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De la législation minérale sous l'ancienne monarchie, ou Recueil méthodique et chronologique des lettres patentes
avec la loi du 21 avril 1810. J'avais d'abord eu la pensée de réunir, en un seul corps d'ouvrage , les règlements épars de toutes les périodes et de les commenter à l'aide de décisions judiciaires et adjninistfativps |*en(|ues dans des espèces particulières, de manière à en fondre, dans un ensemble homogène, l'histoire, la lettre et l'esprit, ces trois éléments constitutifs de toute législation; mais des nécessités administratives ne permettaient pas qu'il en fût ainsi , et le Recueil est resté un code essentiellement pratique et officiel, qui ne comprend que les deux dernières périodes. Je donne aujourd'hui cette période ]iistorique à laquelle a succédé la loi du 28 juillet 1791; on eq pourra suivre, sur les textes ipèmes, toutes les phases diverses. ^
J'ai cru que , dans un mqment où le goût du public le porte visiblement vers les études historiques, particulièrement vers celles qui ont pour objet les monuments originaux, il ne serait peut-être pas sans intérêt de lire une page peu connue d'histoire authentique. J'ai d'ailleurs été assez heureux pour mettre la main sur des pièces entièrement inédites, dont la nouveauté n'importe pas seulement à la connaissance des origines minérales et me paraît avoir une utilité moins restreinte. Enfin la législation des mines est, dans son ensemble, au point de vue général de Tétude philosophique du droit , une des légîslations les plus propres à prouver que le caprice des hommes ne préside pas seul à la succession des lois | que cette succession a une raison d'être dans Tinfluence nécessaire des trans-
formations sociales; qu'elle s'écarte rarement d'un principe constant, autour duquel elle opère ses diverses évolutions.
Dans le cas actuel , ce principe est , on le devine, le droit régalien (i), base, à toute époque, de la législation des mines en
il] Droit régalien des mines signifie droit que se réserve l'état entier, réftentV par le souverain , de disposer dé la propriété souterraine comine d'pne propriété put)|iqi|e, indépendante 4e in propriété priyép 41} terrain qui la recèle, et d'en disposer pour le plus grand avantage 4!^ j^ société.... (Héron de Yillefosse, De la nchesse minérale , t ï, p. 6).
Les formes de la législaUon ont souvent varié; mais on peut, quantaa
foqdi \9^ résuoier 4»Q8 U triple attribiitipp qu'elle cppférait au prince;
)? fi? ^6f\pï lu de^M^atloi^ 46 I4 propffiité Kou^nrAine, çn f^m^fif^
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France ; base plus ou moins respectée aoas Taneten régime , plus ou moins franchement avouée sons l'empire de la loi de 1791, plus Qu moins timidement proclamée p«F la législation actuelle; mais base toujours existante de la pratique essentielle de cette branche irpportafite (lu ctroj^ adin^i^içh tratif. Sn effet, sUl n'est pas toqjours possible de se rendre un compte rigourensement exact de documents séparés d6 nous par plusieurs sièqles, la s)ipi)itndQ frappante Que V^ rencontrera, quelquefois, entre certaines disipo^iti^ti^s d^4 fkr glements anciens et certaines prescriptions des régiments actuels, montrera du moins que le droit des ipiiies puiSA m99 éléments principaux dans )a nature mèipe des cho«^ qu-il est destiné à régir.
Tous les ouvrages qiii ^ ^nt Q(;ci|pés {le la législation minérale commencent ordinairement par un iperçu historique; ; mais des récits, entremêlés de quelques citations — toujours empruntées aux mêmes, textes , y rep^placent les ^opupients originaux, que cl^î^qqe auteur préseqte à §qn point de vup (i). Il était donc utilçi de laisser parler une fois en persqqne (e législateur, sans autre artifice d'exposition qu'une coordination méthodique et chronologique , destinée à faciliter la lecture de ses actes . — dont la plus grande partie n*a, du reste, jamais été imprimée.
En effet, le seul recueil spécial qui ait jamais été publié sur Tancienne législation de^ mines est très-défectueux h tous
tçrpie^ de pourvoir da privilège de l'exploiter les personnes qui pouvaient le mieax la mettre en valeur {
f DVn siirveillcf Texploitation dans se^ rapports avec Tordre pu|)1ic , avec la conservation du §pl e( avec Jn sv^reté des ouvriers mineurs;
3<> De percevoir un rert<|in tribut sur les prpluits qu'en obtenait T^Xr ploitant (Migneron, uinnales dçs mine^, 9* f|érie, t. 111, p. 633).
(1) Parmi ces ouvrages , il en est un auquel je dois une mention toute particulière, en raison des indications précieuses que J'y al rencontrées. Je veux parler des ytnei^s minéralogistes du rayaum$ de France, par Gobet (Paris, 1779), où, sous le titre de Recherches historiques sûr la Jurisprudence et Texploitation des mines de la France , se trouve, en' quelques pages, un résumé très-siibstàntiél dé l'anclennd lég^laUon minérale , que j^aurai par(()j^. occf sio(^ 4p. G|ter*
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égards. — On comprendra que je tienne à prouver cette assertion avec quelques détails.
«Cet édit nécessaire à connaître, dit Gobet, dans ses Hé- » cherches hiêtoriques (p. xj), en parlant de Tordonnance si » intéressante de Louis XI (1/^71), ne fait point partie d*un mau- » vais recueil d'Édité sur le fait des mines, qui se trouve chez » Prault père, et qui a été imprimé en 1675, 1619, i63l , 1706, » 1730, 17/18 et 1765 (1). » Et ailleurs, au sujet de deux actes de Henri IV, particuliers il est vrai, il dit encore (p. xxx): « On ne » les trouve point dans le recueil informe de Prault. » L'appréciation sévère de Gobet est parfaitement exacte; les mêmes erreurs se trouvent répétées dans toutes les éditions : membres de phrase omis, mots passés ou mal écrits, indications ajoutées en marge hors de leur place, absence totale d'une ponctuation un peu rationnelle, reproduction du même document à deux places différentes, par extrait ou en entier. Ge recueil n'est eu réalité qu'une indigeste compilation , parlant de tout et finalement très-incomplète, sans unité , sans suite , sans liaison, n'adoptant ni l'ordre chronologique, ni l'ordre méthodique , mêlant ensemble des règlements généraux , des actes particuliers et quelques dispositions concernant les droits commerciaux.
Le petit ouvrage Improprement connu sous le nom de code
(1) J'ajouterai que la bibliothèque de l'Arsenal et celle du ministère de Tintérieur en possèdent chacune une édition de 1786.
La liibliothèque impériale a les éditions de 1575, 1619, 1631 et 1748; un même volume réunit, sous le titre manuscrit de Diverses pièces concernant les mines et minières de France , un exemplaire de 1575 , un autre de 1619 et un curieux opuscule de 1632, signé L. B. D. B.S. — reproduit du reste dans les anciens minéralogistes, où l'on voit que cette série d'initiales veut dire la baronne de Beausoleil (a).
Les quatre éditions de 1575, 16i9, 1631 et 1765 sont mentionnées dans la Bibliothèque historique de la France du père Le Long.
(a) «En 1640, disait Regnaald (d'Épercy), dans le rapport qu'il lut, le M 26 mars 1791 , à l'assemblée nationale, le cardinal de Richelieu fut séduit » et trompé par un aventurier allemand , nommé le marquis de Beausoleil, H qui promit beaucoup, obtint ce quHl voulut, et disparut. » On sait que les œuvres minéralogiques du baron et de la baronne de Beausoleil Torment une moitié du second volume de Gobet.
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Mathieu est tout simplement l'édition de 1786, deux fois au moins réimprimée , sans la correction d'une seule des fautes que j'ai signalées , à laquelle l'éditeur a ajouté une instruction sur la recherche, la découverte et Vexploitation des mines ^ selon les procédés nouveaux et qui ont le plus de succès, avec figures t — et la loi de 1791 , accompagnée de quelques actes subséquents, pour l'édition de l'an XII, plus, pour celle de 18 to, la loi du 21 avril 1810 et l'exposé des motifs du projet de cette loi.
La lecture attentive des textes de celles des pièces qui ont déjà été imprimées m'a bientôt appris à me défier des travaux de seconde main , en me montrant la nécessité de les contrôler tous, et je me suis décidé à aborder immédiatement l'étude directe des textes originaux. En m'imposant l'obligation de recourir à ces sources vives, j'ai fait de la préparation des matériaux de cette publication une tâché lente, laborieuse et peut-être ingrate; mais, si j*ai passé bien du temps à des collations minutieuses , j'ai du moins la satisfaction de pouvoir dire , — sans pour cela méconnaître la simplicité relative d*un semblable travail , fait par un homme du métier, comparé aux utiles collections de documents anciens sur toutes sortes de sujets, — que mes textes sont bien supérieurs, sous le rapport de la correction et de la pureté^ à ceux des recueils généraux. J'ajouterai d'ailleurs que je ne me serais jamais tiré complètement de la lecture des vieux textes sans le secours nécessaire qu'a bien voulu me prêter, dans tous les endroits difficiles , M. Duclos, archiviste à la section judiciaire des archives de l'empire , — avec l'autorisation du directeur général , que je dois remercier ici de l'hospitalité libérale qui m'a été donnée dans le bel établissement à la tête duquel il est placé.
Je n'ai pas cru cependant devoir signaler les différences de textes que j'ai eu occasion de relever, parce qu'elles étaient trop nombreuses ; la plupart , constituant simplement des erreurs matérielles , n'auraient donné lieu qu'à un fastidieux travail de critique , qui eût inutilement fatigué le lecteur ; je me suis donc borné à noter les quelques variantes essentielles que J'ai pu introduire.
Dans mou opiqiop, il ne s'agissait pas de mu(tipUer abusivement )6$ textes et d'entasser Ip plu^ gntnd aq^ibre possit^l^i d'apte^ anciepSi Quels qu'ils fussent ; il pQpyeq^it ^n ppntra|re de choisir les docuipeats de te]Ie ^p^te que , coordonnés avec n^étbode et cimentés par quelques notes brèves et précises, ils présenta^nt la série coniplète des origines, minora les. Résistant donc à cette faiblesse naturelle qu'inspire toujours la décpu-: verte de documeptfi inédits, je Qie suis fpis eu garde contre les Inutiles exhumations de textes justement inconnus , en m'imposant pour ligne rigoureuse de condijite d'omettre — et les pièces qui n'qffnaient pas un intérêt général au point de vue historique de la législation minérale , et celles d'intérêt général qui, ne faisant que reprpduire des dispositiqns empruntées à des documents antérieurs , pouvaient sans inconvénient rester dans l'ombre. J'ai pu soin seulement , pour les pièces de cette nature, d'en indiquer d^ns des notes la date et le sujet, et d'en extraire tout passage propre i compléter les actes principaux. Quant aux autres, elles me coipposent un ^mple butin de curiosités ajioiinistrf^fivpi^, doi^t je me prpppaie de faire quelque jour l'objet d'un travail spécial. Une nomenclature analytique suffirait sans (loute, le plps spuvent , pour faire çonvenableii)ept connaître ces documeqt^ pt les disposition^ particulières dont il peut être utilp , dans un intérêt quelconque, de conserver Id souvenir.
Constamment préoccupé ^q mettre en lumière le fond même des actes qui constituent Thistorique de l'ancienne législation des mines , j'ai dû , tout en m'efforçant de ne rien refuser it l'utilité directe , ne rien sacrifier à la simple curiosité. C'est ainsi , pour dire un seul mot du système de reproduction m^ térielle ^(iopté par moi , que , indépen(iamment de l'introduçtipn indispensable (l'aljnéas et d'une ponctuation que j'ai essayé dp rendre aussi rationnelle que possible, j'ai suivi Tor^bpgrapl^e moderne, 4u risque de me f^irp jeter la pierre par le§ amateurs d'archaïsmes; il est vrai que, par le procédé contraire i je me serais attiré les critiques de ceu$ qui aiment avanf toul^ à avoir un texte correct et de lecture facile; j'ai cru que la
jiatim B»^wi 4e rpiivnge n)!oblJ|;e#it 4 mo ranger 4q 0\(i 0q la majori^ Çwtt jMssI 4ue je me ^ui^ f)orQé, toutes le^ foig qu -11 hissait d^uQ enregistrement pif f et siippl^ , ^ PieQr tionner la date de cettQ formalité ; ïnais J*^i scrupuleuse^ient recueillit lorsque Je l*«i pu , )e texte des modifications que les diverses Jurl4iP^î9^s s® permettaient 4>PPQrter aux sectes du souverain» dapp ^^ temps oi^l I9 principe fondamental de la séparation 40s ppuypirs Q*aYalt pas encore été proclamé.
Il m*a semblé que Tindication comparative de la valeur actuelle des sommes d*argent citées dans les documents était essentielle; mais Je n'aurais Jamais pu l'introduire sans Textrôme obligeance de M. Natalis de Wailly, de Tlnstitut, qui a bien voulu me donner, d'après le manuscrit d'un savant et utile travail qu'il termine en ce moment sur les monnaies anciennes, les bases dont Je me suis servi pour calculer les valeurs qu'auraient de nos Jours la livre, l'écu, etc. (1).
rai également pensé que le sens des noms de minéraux qui ne font plus partie de notre laiigye minéralogique devait être fixé, autant que cela est possible dans une matière où l'absence de connaissances positives amenait inévitablement une grande confusion, et Je me suis mis en quête des vieux dictionnaires et ouvrages de chimie ou de minéralogie qui pouvaient me fournir des renseignements à cet égard.
Je n'ai pas besoin d'ajouter, en terminant, que Je ne puis avoir la prétention de donner quelque chose de définitivement complet. Malgré le soin que J'ai mis à mes recherches. Je n'ai pu trouver tout ce que J'aurais voulu connattre , et J'ai dû, de guerre lasse, laisser au hasard la tâche de faire surgir, dans l'avenir, plus d*une pièce longuement et vainement poursuivie par moi. Le catalogue de la bibliothèque impériale , dont la
(1) Ne sachant s'il s'agissait d'une monnaie d'or ou d'une monnaie d'argent, J'ai toujours pris la moyenne des résultats correspondant aux deux hypothèses.
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publication si désirée se poursuit actuellement, et Tinventaire des archives départementales, dont le dépouillement s*opëre aussi avec activité, mettront certainement au Jour des richesses ignorées, où il me restera encore à glaner.
Quoi qu'il en soit, je puis dire, dès ce moment, en faisant un emprunt àTauteur des Anciens minéralogisieê^ que je signalais en commençant comme m*ayant quelquefois servi de guide : » C'est avec une peine et une patience, dont personne n*aura 9 ridée, que je suis parvenu à former cette collection »
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Les notations habituelles des tomes, pages, folios, etc., complètent le système d'abréviations qui m'a permis d'indiquer, le plus souvent en marge de la pièce, les recueils manuscrits ou imprimés où, à ma connaissance, se trouvent les documents.
(*) Cet ouvrage, ~ dernière édition du seul recueil qui ait jamais été fait pour servir à l'histoire de l'ancienne législation minérale (voir l'avertissement} ,— est simplement cité parce que, bien que rare, il se trouve encore dans le conmierce.
PREMIÈRE PÉRIODE (f&lS<i548).
LIBERTÉ ABSOLUE d'eXPLOITER LES MINES.
Lettres patentes de Charles VI portant qu'au roi seul 3o mai 1413 (i).
APi'ARTIENT LE DIXIÈME DES SUBSTANCES MÉTALLIQUES TIRÉES p^"]^,^
DES MINES, APRÈS QU*£LLES ONT ÉTÉ PURIFIÉES, ET ACCORDANT
DES PRIVILÈGES A CEUX QUI TRAVAILLENT AUX MINES ET A CEUX , Reaislrées en
la chambre des QUI T FONT TRAVAILLER (3). couii>ies
de Paris, le CHARLES, etc. .8n..rsU85W.
Savoir faisons, à tous présents et à venir, que pour ce que, z. siso, f» 135.
par plusieurs de nos officiers et autres personnes notables ^ î'"Tl!*'
dignes de foi , nous a été rapporté que, en plusieurs lieux de z. 3:61 , f« i4i.
notre royaume, et spécialement en nos bailliage de Mâcon et 0., i. x, p. hi.
sénéchaussée de Lyon et es ressorts d'iceux, a plusieurs cï, p. 5.'^
mines d'argent, de plomb et de cuivre et d'autres métaux , B, ses. qui déjà sont trouvées et esquelles Ton a jà longuement ouvré
(1) li a para inuUle de recueillir le texte des lettres par lesquelles Charles VU (a),Charles VllI (6), Louis XII (c) et François 1*' (d) ontGoofirme purement et simplement cette ordonnance de Charles VL — Voir, au sujet de ces lettres, les notes (3), (i) et (5) des pages 7, 8 et 9.
(2) Voir la note (1) de la page 8.
(3) C'est l'oiigine du droit de contrôle et marque sur les fers et aciers^ qui se perçoit aujourd'hui, en vertu de l'ordonnance des aides du mois de juin 1680 ( Note portée en tête d'un exemplaite imprimé (nSS) des lettres de Charles VI , qui fait parUe de la collection Rondooneau).
(a) 1*' juillet 1437, Dun-Ie-Roi. Z. 5160, fo 15; Z. 5161 , f» 141 ; 0., t. XIII, p. 256; C, p set 15.
(fr) Pévrer 1485, Montilz-Iés-Tours. Z. 5160, fo 15; Z. 3161, f» 141; 0., t. XXI, p. 41 ; C, p. 4 et 17.
(e) Juin 1498, Soissons. Z. S16o, f» 55 ; 0., l. XXI , p. 41 ; C, p. 20.
(d) Décembre 1515, Lyon. G., p. i et S8«
a MINES.
et ouvre Ton chacun jour ; et est le terroir, en iceux baiUiage et sénéchaussée, plus plein de mines qu'en aucun autre lieu de notredît royaume qui soit encore venu à la connaissance de ceux qui en telles choses se connaissent, si comme Ton dit : Esquelles mines et autres quelconques étant en nôtredit royaume nous ayons et devons avoir, et à nous et non à autre appartient de plein droit, tant à cause de notre souveraineté et majesté royale comme autrement , la dixième partie purifiée de tous métaux qui en icelles mines est ouvrée et mise au clair (i), sans que nous soyons tenus d*y frayer ou dépendre aucune chose, si n'était pour maintenir et garder ceux qui font faire ouvrer et sont résidents, faisant feu et lieu sur
(1] Dans des lettres da 28 août 1413 (0., t. X, p. 161) portant que, jus> qu'à ce que autrement en ait été ordonné, l'hôtel de la monnaie de la ville de Màoon sera transféré dans celle de Lyon, Charles VI affirme de nouveau *en ces termes son droit régalien i « Néanmoins, il est venu à » notre connaissance que , en notre sénéchaussée de Lyon , a grande tt quantité de mines et minières ouvertes et à ouvrir, lesquelles tien- » nent plomb, argent et cuivre, desquelles est issu et yst grand nombre » de matières d'argent, de plomb et de cuivre, où nous avons en, le » temps passé, et encore pouvons avoir, très*grand profit , & cause do » la dixième partie que nous y prenons et avons cause de prendre de » notre droit... »
— Le droit réclamé par Charles VI, comme appartenant exclusivement à la couronne, parait effectivement être aussi ancien quo la monarchie. Du moins , voyons-nous , sous la première race , Dagobert V*, quand il élève un temple à saint Denis, donner {QZh) poar la couverture 8000 livres de plomb, à prendre, tous les deux ans, sur le produit da droit auquel ce métal était soumis (0., t. XV, préface, p. xxxiv).
— Charlemagne , en 786 , donna à Louis l'alné, et à Charles et Louis , ses fils, avec les villes d'Âschk et de Glichon , tous les droits régaiiens , dans rénumération desquels les mines métalliques se trouvent spécialement comprises. (Rapport ci-après cité de Regnauld (d'Épercy).)
•— C'est au dixième de la valeur que la jurisprudence romaine avait fixé la portion qui en reviendrait à l'empereur ; ce fut aussi la portion que nos rois se réservèrent comme souverains.
La possession des mines fut aussi réelamée par les seigneurs } mais nos rois ne cessèrent jamais de s'opposer à cette prétention , pour les ' mines d'or du moins. Quant aux mines d'argent, la plupart des coutumes IfB accordèrent aux seigneurs. •— Les Établissements de saint Louis avaient dit eux-mêmes : fortune d'or est au roi , forlune d'argent au baron» (ÛMt. XVIII, préface, p. xxxvi),
—La lutte, au sujet de la propriété des mines de toute espèce, entre la royauté et les seigneurs, est très-réelle; on en verra particulièrement des traces nombreuses di\m les documents des deux premières
ladite œuvre, par eux ou leurs députés, qui savent la manière et science d*ouvrer esdites mines, et à iceux donner privilèges, franchises , et libertés telles qu'ils puissent vivre franchement et sûrement en notredit royaume ; mêmement qu'une grande partie d'iceux sont de nations et pays étranges , et en voit-on plusieurs mourir et mutiler en faisant ledit ouvrage, tant pour la puanteur qui yst esdites mines comme par les autres périls qui sont d'aller sous la terre minant; pourquoi ils ont besoin d'ôtre préservés et gardés de toutes violences, oppressions, griefs et molestes par nous, comme, le temps passé, a été fait par nos prédécesseurs rois de France, en cas semblable (i) ; Et 11 soit ainsi que plusieurs seigneurs , tant d'églises comme
périodes. Le partage opéré par les coutumes est également vrai , au moins pour celles de TAnJou et du Maine; car d'autres coutumes étaient peu explicites à cet égard. Mais, qnant au langage des Ëtabllssements de saint Louis, la lecture simplement complète du chapitre XC du livre I**, auquel il est fait allusion, ne permet pas d'y voir autre chose que Tattribution des épaves d'or et d'argent. Les ordonnances du Louvre (t. 1*', p. 18U) contiennent elles-mêmes, en note de ce chapitre, la réflexion suivante — qui met ce point hors de doute :
« JVut n^a fortune d*or se il n*est roys. Nous apprenons de la fin de » ce chapitre que la fortune d^or est l'or trouvé par hasord dans la » terre quand on y fouille. Fortune si est quand elle est trouvée dans » terre et terre en est effondrée. Ceux qui ont rédigé ia coutume d'An- » Jon, sous René de Sicile, et ceux qui ont réformé cette coutume en » 1508 , ignorant ce que c'était que fortune, ont mal mis fortune d'or » en mine »
—Voir ci-après , au sujet de ce droit de dixième , les déclarations des 38 mars et 26 mni 1563, les édits de 1601 (11), 1626 (XV] et 1722 (art. 3), l'arrêt du conseil de 1744 (préambule et art. 1*'}.
(1] Regnauld (d'Epercy), dans son rapport à l'assemblée nationale sur le projet de décret qui est devenu la loi de 1791, commence ainsi une analyse des lois sur le fait des mines : « D'abord en 1321, qui nous offre » la première époque où le gouvernement s'occupe de cette partie de lé- » gislation, Philippe le Long, après avoir déclaré que les mines étaient » royales et domaniales , laisse la liberté indéfinie de les exploiter et ne » se réserve que le droit de souveraineté ; » et un peu plus loin il revient encore sur cette déclaration de droit roy%l etdotnanial,
--Merlin {Raeueil alphabétique des questions de droit , V Mines, § II f p. 475) est plus explicite encore. « Il y eut même, dit-ii , quelquefr-unes • de ces lois qui , laissant le droit de propriété foncière des mines sous » une sorte de nuage , déclarèrent expressément que les mines étaient de » droit royal et domanial. C'était notamment le langage de Philippe » le Long dans son ordonnance du 5 avril 1321. « Il est à remarquer» du reste, que MerUo appuie «illeu» (Uii^t S I » Pi W) rordoonanca de
MIN£S
séculiers, qui ont juridictions hautes, moyennes et basses es territoires esquels lesdites mines sont assises, veulent et s'efforcent d'avoir en icelles mines la dixième partie purifiée , et autre droit comme nous, à qui seul et non à autre elle appartient de plein droit , comme dit est. JLaquelle chose est contre raison , les droits et prééminences royaux de la couronne de France et de la chose publique; car, s'il y avait plusieurs seigneurs prenant la dixième partie ou autre droit, nul no ferait plus ouvrer en icelles mines dorénavant, pour ce que ceux à qui sont lesdites mines n'auraient que très-peu ou néant de profit de demeurant; et s'efforcent lesdits hauts justiciers de donner grand empêchement et troubles, en maintes manières, aux maîtres qui font faire ladite œuvre et ouvriers ouvrant en icelle : et ne leur permettent ni souffrent avoir, par leurs, dites terres et seigneuries, passages, chemins, allées ni venues, caver ni chercher mines ni rivières, bois ni autres choses à eux convenables et nécessaires , parmi payant juste et raisonnable prix; et avec ce vexent et travaillent lesdits faisant faire l'œuvre et ouvriers, sous ombre de leur
Charles VI de 1413, « la plus ancienne de toutes celles que nous avons n sur cette matière. »
—On cite une ordonnance de Philippe le Long, du 5 avril 13^1, où ce droit serait regardé comme droit royal. C'était Charles le Bel qui régnait le 5 avril 1321 ; et Tordonnance de cette date , tout en détinissant le domaine, ne parle pasdfS mines (I., t. YIl, p.^8G).
—11 y a, en effet, au moins une erreur dans cette mention, naturellement répétée par plusieurs auteurs , d'une ordonnance de Phiifppe le Loni; en date du 5 avril 132i , c^r ce roi mourut à Paris ^ le jour des rois, en Van du salut humain 1321 {Histoire de France de Mézerai). Les ordonnances des rois de France de la troisième rac(' (t. I, p. 762) citent bien à cette date deux ordonnances de Cbarirs le Bei, en forme de mandement, portant révocation des domaines ai'éné-t, mais il n'est question de mines dans aucun de ces actes,— empruntés tous deux à un regi^tre de ia chambre des comptes de Paris et dont l'un , é rit en français, est en note de l'autre, écrit en latin. I est fort à craindre que le mot minage (droit snr Ips grains), employé d<ns la première de ces deux ordonnance», n'ait été ia source d'une confusion hingulière.
Quoi qu'il en soit, le texte de ctte pièe, si elle existe, n'a été rencontré nulle part, pas même aux archives de l'empire, où elle a été cherchée à plusieurs reprises. Elle n'est en tout ras citée dans aucun des actes connus des rois de France; ainsi l'arrêt du conseil du 22 Juin i7V8, qui contient une longue énumératlon des ordonnances qui l'ont précédé, ne remonte pas au delà de Charles VI.— Il est vrai que cet arrêt ne meaiionne pas l'ordonnance si importante de Louis XI.
juridiction, en maintes autres et diverses manières^ afin de faire rompre et cesser ladite œuvre et pour les faire du tout supercéder audit ouvrage; et pour ce se pourrait la terre légèrement reclore desdites mines qui sont déjà ouvertes, et l'allée desdits ouvriers être empêchée, et tout le fait perdu, qui serait à notre très-grand dommage : lesquelles choses sont entreprises contre nous, notre majesté royale, et les droits, prééminences de notre couronne, au grand préjudice, dommage et diminution de notre domaine; et serait encore plus, si hâtivement et diligemment n'y était pourvu de remède convenable.
Pourquoi nous, ces choses considérées, voulant sur ce pourvoir de remède, ainsi qu'il appartient de faire en tel cas, par grande et mûre délibération de notre grand conseil, et autres officiers ayant connaissance des choses dessus dites et de leurs circonstances et dépendances, avons, par manière d'édit, statut, loi ou ordonnance royal irrévocable, dit, décerné et déclaré, disons, décernons et déclarons, par la teneur de ces présentes :
Que nui seigneur spirituel ou temporel, de quelque état, dignité ou prééminence, condition ou autorité, quel qu'il soit, en notredit royaume, n'a, n'aura, ne doit avoir, à quelconque titre, cause ou occasion quelle qu^elle soit, pouvoir ni autorité de prendre, réclamer ni demander esdites mines, ni en autres quelconques assises en notredit royaume, la dixième partie ni autre droit do mine ; mais en sont et seront, par notre dite ordonnance et droits, du tout forclos : car à nous seul et pour lo tout , à cause de nos droits et majesté royaux, appartient la dixième, et non à autre.
Et pour ce , et afin que dorénavant les marchands et maîtres de tréfonds des mines qui font ouvrer, et les ouvriers qui ouvrent esdites mines, faisant feu, lieu et résidence, ou leurs députés, puissent ouvrer continuellement sans être empêchés ni troublés en leur ouvrage, et ouvrer franchement et sûrement en notredit royaume, tant comme ils voudront ouvrer en icelles mines, voulons et ordonnons semblablement que les hautsjusticiers, moyens et bas, sous quelle juridiction et seigneurie lesdltes mines sont situées et assises , baillent et délivrent auxdits ouvriers , marchands et maîtres desdites mines , moyennant et par payant juste cf raisonnable prix , chepiins et voies,
entrées et issues (i), par leurs terres et pays, bois, rivières et autres choses nécessaires et profitables auxdlts faisant faire Tœuvre et ouvriers, es lieux plus profitables pour leur ouvrage faire et pour Tavancement de ladite besogne, et moins dommageables pour lesdits seigneurs qui lesdites choses leur vendront, et autres à qui lesdites choses seront le mieux que faire se pourra.
Item , voulons et ordonnons que tous mineurs et autres puissent quérir, ouvrir et chercher mines par tous lieux où ils penseront trouver, icelles traire et faire ouvrer ou vendre à ceux qui les feront ouvrer et fondre, parmi payant à nous notre dixième franchement et en faisant satisfaction (2), ou contenter à celui ou à ceux à qui lesdites choses seront ou appartiendront, au dit de deux prud'hommes.
Item , semblablement avons voulu et ordonné, voulons et ordonnons , pour la cause dessus dite, que dorénavant lesdits marchands maîtres faisant faire Tœuvre et les ouvriers qui esdites mines ouvrent et s^occupent, et font résidence sur le lieu du martinet es mines , ou leurs députés par eux , auront en nosdits bailliage et sénéchaussée, tant en défendant comme en demandant , un juge bon et convenable , ou commissaire , et tel comme nous leur ordonnerons , lequel connaîtra et déterminera de tout cas, mu et à mouvoir, qui lesdits marchands et ouvriers pourra toucher, et auquel seront baillées nos ordonnances et instructions , par nosdits généraux maîtres des monnaies, sur le fait desdites mines, excepté de meurtre, rapt et larcin ; et duquel juge ou commissaire Ton appellera qui se sentira grevé, quand le cas y écherra, devant nos généraux maîtres de nos monnaies , en leur siège et auditoire de
(1) On verra que tous les anciens règlements conféraient aux mineurs cette faculté, en quelque sorte indispensable pour leurs exploitations , d'ouvrir des chemins.
La loi de 1791 a, comme on sait, conûrmé explicitement ces dispositions.
Les articles 43 et 44 de la loi de 18iO sont la corrélation des articles 21 , 22 et 25 de la loi de 1791 ; quoique moins explicites, ils renferment au fond les mêmes idées.
(2) Plusieurs textes imprimés portent certification; quoi qoMI en soit, la phrase — d'où se doit déduire l'existence ou la non-existence d'une redevance tréfoncière payée au propriétaire du sol — est toujours bien obscure. L'affir.native parait cependant plus probable. Voir sur ce point intéressant les notes qui accompagnent Tédit de Louis XI (IV) et la pièce du 6 octobre 1520.
notre ville de Paris ( 1} ; et la partie qui aura mal appelé payera, pour son fol appel, 3o livres parisis (a) à appliquera nous, nonobstant que les appelants et appellations viennent de pays auquel Ton use de droit écrit; et qui appellera desdits mattres des monnaies, Tappellation ira en notre cour de parlement, en laquelle qui aura mal appelé payera 60 livres parisis d*amende pour son fol appel.
Item, ayons voulu et ordonné, voulons et ordonnons, par ces présentes, que les marchands et maitres qui font ouvrer lesdites mines à leurs propres coûts, frais, missions et dépens, et font feu, lieu et résidence sur lesdits martinets et mines, ou leurs députés, les deux fondeurs et affineurs en un chacun martinet tant seulement, et aussi lesdits ouvriers ouvrant esdites raines, avec nos gardes et non autres, soient quittes , francs et exempts de toutes aides, tailles, gabelles, quart de vin, péages et autres quelconques subsides ou subventions quels qu'ils soient, et ayant cours en notredit royaume (5) ; c^est à savoir du cru (U) de leurs terres et possessions , et non
(1} Ainsi, dès le débat, on voit apparaître une Juridiction spéciale snr le fait des mines, et elle dépend de Tadministration des monnaies. Cette double attribution , nonobstant quelques résistances et quelques variations, sera finalement maintenue, ainsi qu'on leve^ra, surtout durant les deux premières périodes.
On remarquera d'ailleurs, dans tout ce qni va snivre,]a relation étroite qui existait anciennement entre les monnaies et l'exploitation des nïines ; elle ne pouvait qu'être indiquée dans ce recueil.
Il suffira de rappeler les deux édits de Henri II (Fontainebleau, Janvier 1551) — confirmés par Louis XIII en juin 1635 — qui attribuent
« privativement à tous jugea , en dernier ressort et sans appel, la
» connaissance des fautes, malversations, abus commis, et qui se com-
» mettront, par les cueilleurs et amasseurs d'or de paillole , mi-
n neurs..... » La cour des monnaies connaissait des appellations des jugements rendus, tant en matière civile que criminelle, par les Juges des mines et minières.
Voir le chapitre du Personnel et un arrêt de la cour des monnaies de Paris , du 7 janvier 1637, cité en note de la législation spéciale du fer.
(2) 337 fr., la livre parisis valant alorsenviron 1 1',25 de notre monnaie.
(3) Charles VIII, dans ses lettres confirmatives de février 1483, s'exprime ainsi : « Voulons et nous plaît que d'iceux privilèges , franchises M et libertés, lesdits maitres, marchands faisant faire l'œavre, sein gneurs fonciers, leurs commis et députés , ouvriers de martel, fon- » dt^urs , afiineurs , laveurs de terres et de regrets , appuyetirs^ manou- » vriers ; ensemble nos gardes... jouissent et usent perpétuellement... » Cette nomenclature est curieuse.
(4) M. Migneron (Annales des mines ^ 3« série , t. Il , p. 551) a voulu
d'autres choses; considéré qu'ils ouvrent et vaquent continuellement au bien de nous et de la chose publique, et pour ce se mettent en péril d'être déshérités et morts continuellement ; Et avec ce, d'abondant, que lesdits marchands, ouvriers et autres personnes dessus nommées, qui vaqueront aux ouvrages desdites mines, soient préservés et gardés de toutes offenses , griefs et molestations indues, iceux marchands, maîtres, ouvriers, gouverneur et gardes, ouvrant et besognant pour ladite œuvre, avons pris et mis, prenons et mettons, par la teneur de ces présentes, en notre protection spéciale, sauvegarde et saufconduit, i\ la conservation de leurs droits tant seulement; en* semble leurs femmes, familles, serviteurs, biens, meubles et héritages quelconques étant esdits bailliage de Mâcon et sénéchaussée de Lyon, et autre part en et par tout notredit royaume.
Si donhons en mandement, etc. (i).
voir, dans cette disposition , un encouragement donné aux propriétaires du sol pour qu'ils ouvrissent des mines dans leurs fonds. A cet effet, il résume ainsi ce passage : « S'ils (les mineure) ouvraient les mines à leurs B frais, du creux de leurs propres terres et possessions ^ ils étaient » exempts, ainsi que leurs ouxriers, » Cette interprétation est impossible à admettre; ensuite, si le code Mathieu porte en effet le mot CREUX, les textes originaux portent creu, c'est -à-dire cru (produits du fttnds]. — Voir au Furplus la note (2) de la page 113.
(1) Aucune ordonnance antérieure à celle de Louis XI ne fut adressée aux parlements.
On a sans doute remarque la date tardive de l'enregistrement par la chambre des comptes; il se fit en même temps pour les lettres de Charles VI, Charles VII et Charles VIII. Il en fut de même de la véiiflcalion, da 12 mars 1483, par les généraux des finances, de celle, du T' avril suivant, par le sénécliai de Lyon, — qui menace les contrevenants d'une peine « de mille marcs d'argent (*) et autre graigneur » ; de celle, du 2 du même mois, des élus de Lyon, — qui édictent une u peine de «cinq cents marcs d'argent à appliquer au roi notredit seigneur» ; de celle enfin, du 7 août DStydu sénéchal de Beaucaire et de Nimes. Tomes ces formalités, dont les procès-verbaux ne contiennent absolument rien de particulier, furent accomplies à la fois pour les trois ordonnances. Eile«étaient remplies à l'occasion des lettres de Charles VIII — qui transcrivent celles de Charîes VU, lesquelles transcrivent ellesmêmes celles de Charles VI (C, p. 21 à 29).
Les lettres de Louis Xll furent véritlées par les généraux des finances,
(') 60.250 francs, le marc d'ariient (à monnayer} pouvant valoir à celte époque environ 6o^23 dp nolrp monnaie,
Ordonnance de Louis XI sur l'exploitation des mines septembre (o
DANS LE royaume. *"*•
Louis, etc. IlontUz lès-Tours
Savoir faisons, à tous présents et à venir, que, comme nous Regisirée au ayons été dûment averti et informé que, en nos royaume, Dau- n*^ ^iT^Jt jSinVi phiné, comtés de Valentinois, Diois, Roussillon, Cerdagne, êtes J^eni de^Toulou^ montagnes de Catalogne et es marches d'environ, y a plusieurs s«» Je 26 lévrier mines d'or et d'argent, de cuivre, de plomb, étain , potin (5), s^rvailôns ef mo~ azur (/i),et autres métaux et matières, lesquelles, par défaut ^l'^caiionsCa). de conduite d'ouvriers et d'autres gen's experts et connaissant x. ssdô, r 22. en telles matières, et des édits, constitutions et ordonnances (5) o.,t.'xvii,p.'446.
le sénéchal et les élus de Lyon, les 8, 19 et 21 novembre 1498, c'est-àdire dans l'année même de leur octroi (C, p. 33 à 38).
La vérification, par les généraux des finances, des lettres de François I*' ne fut pas motus prompte, car elle se fit le 27 février 1515 (G., p. 41).
(1) Quelques copies anciennes de Tordonnance de Louis XI sont datées du mois de novembre, —notamment dans le registre du parlement de Paris, sur lequel ce texte a été collationné. Le mois de septembre a été préféré, parce qu'il est mentionné dans Tédit de septembre 1739 (p. 106).
Cet acte Important manque, comme cela a déjà été dit, dans le code Mathieu. « Si l'on compare, a pu écrire justement M. Migneron [Annales B des mines, Z* série, t. H, p. 55S), après avoir résumé les dispositions B de la loi de 1810 concernant la recherche et la découverte des mines, » ces disposiUons avec celles de i'édlt de Louis XL modifié par les ptfrle- > ments , on sera frappé de la conformité des vues d'après lesquelles » certaines questions ont été décidées à deux époques séparées l'une de » l'autre par un intervalle de plus de trois siècles et demi. »
Les analosies ne sont pas restreintes à cet objet spécial ; quelques points essentiels des lois de 1791 et de 1810 semblent réellement être contenus en germe dans l'édit de 1471.
(2) Les Intéressants changements introduits par le parlement de Paris , adoptés par celui de Toulouse, lors de l'enregistrement de cette ordonnance, sont mis en note à chacun des articles quMls concernent.
(3) Tout alliage blanc de cuivre avec le zinc ou Pétai n.
(4) Carbonate bleu de cuivre.
(5) Il est remarquable qu'aucune mention ne soit faite par Louis XI des lettres de Charles VI et de Charles VIL Cependant Charles VIII dit, dans son ordonnance de février 1483, mais sans entrer dans aucun détail : « lesquelles Jettres (de Charles VII), dessus transcrites, furent, par » feu notre très-cher seigneur et père, que Dieu absolve, confirmées, » ratifiées, approuvées. » Louis XII parle aussi, dans son ordonnance de juin 1498. des «privliéi.'es, libertés et franchises bien au long décla- » rés et spécifiés es lettres de feu, de bonne mémoire, le roi Charles VII, ■ qui leur ont par eux (nos préçlécesseuirs rois çle France) ^té consécutif
convenables et nécessaires pour Tentretenement d'iceux , sont et demeurent en chômage et de nul effet et valeur ;
Et nous ait été remontré que, si voulions faire besogner esdites mines , ainsi qu'on fait en plusieurs autres royaumes et parties de la chrétienté, comme au pays d'Allemagne et royaumes de Hongrie, Bohème, Pologne, Angleterre et ailleurs, et faire édits, ordonnances et constitutions pour mettre sus et entretenir ledit ouvrage, ainsi quMl est esdits royaumes et contrées, il en pourrait advenir plusieurs grands biens, utilités et profits à nous , nosdits royaume, Dauphiné et autres pays dessus nommés, et sujets d'iceux ; et que, en défaut de pourvoir à ces choses, nous et nosdits sujets y avons de grands dommages, et se vide chacun jour Tor et Targent de nosdits royaume, Dauphiné, pays et lieux dessus dits, sans y retourner, dont se pourrait ensuir la totale ruine et destruction d'iceux, si provision n'était à ce par nous donnée, par quoi l'or et l'argent ainsi transportés puissent retourner en nosdits royaume, Dauphiné et autres pays dessus nommés, à l'utilité publique d'iceux et préservation du dommage et intérêt que ont souffert jusques à cette heure, par défaut de ladite provision, toutes manières de gens, tant d'église q«e nobles, bourgeois, marchands, gens mécaniques, laboureurs et autres demeurant esdits pays ;
Laquelle chose , comme avons été en outre informé , ne se peut mieux ni par meilleur moyen redricer que par faire ouvrer esdîtes mines, qu'elles soient ouvertes, que l'ouvrage se continue ainsi que en tel cas appartient, et que faisions
» ventent conûrmés et mêmement par feu notre très-cher seigneur le • roi Charles, dernier décédé »
Inversement, il est difficile d'admettre, ainsi qu'il est dit dans une note des Ordonnances du Louvre (t. XVII, p. 453], que « les lettres » de Louis XI furent confirmées par Charles VIII, dès la première année » de son règne, février 1483, » — la phrase citée plus haut étant la seule de nature à justifier cette assertion. Il en est de même de Louis XII, qui ne fait aucune allusion à Tédit de septembre 1471.
Le langage de François p'', dans son ordonnance de décembre 1515, ne peut jeter aucun jour sur cette double question.
Henri II est le premier roi'de Francd qui ait nettement mentionné la réglementation tentée par Louis XI; voir ses lettres du 10 octobre 1552. — Voir, en outre, relativement à la confirmation par Louis XII d'une ordonnance de Charlos VIII de janvier 1488, la note (2] de la page 122.
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certains édîts, constitutions et ordonnances pour ce convenables et nécessaires; et, en ce faisant, l'or et l'argent en serait et se recouvrerait évidemment en plus grande quantité, sans comparaison, en nosdits royaume, pays et seigneuries, qu'il ne fait à présent, et si auront nos monnaies , qui sont la plupart en chômage , largement à besogner, et s'épandralt l'or et l'argent par les bourses, et y auraient tous et chacun en son droit grande utilité et profit ; pour lesquelles choses faire, et ladite matière avoir et sortir son eflfet, soit besoin de faire lesdites constitutions et ordonnances notables, telles que la matière le requiert, qui soient solennellement criées et publiées par nosdits royaume, Dauphiné, Valentinois, Dlois, Roussillon et Cerdagne , pays et lieux devant dits , à ce que nosdits sujets et aussi les étrangers aient connaissance de notredite volonté et intention en cette partie, et comme chacun en son endroit se y aura * à gouverner :
Pour ce est-il que nous, voulant par effet pourvoir aux choses dessus dites , par l'avis et délibération des gens de notre grand conseil et autres notables hommes experts et connaissant en telles matières , et pour le bien et utilité de nosdits royaume , Dauphiné , pays et lieux que dessus, et des sujets d'iceux , avons fait , constitué, ordonné et établi , et, par la teneur de ces présentes, faisons , ordonnons, constituons et établissons, par édit solennel, les statuts, ordonnances et déclarations qui s'en suivent :
I. Premièrement, et que tous les marchands et maîtres qui feront ouvrer esdites mines à leurs propres coûts, frais et dépens, et feront feu , lieu et résidence sur lesdites mines et martinet , ou leurs députés, les fondeurs et afflneurs, et tous aucuns ouvriers mineurs, et autres qui se mêleront de faire la manœuvre desdites mines en quelque espèce que ce soit, étrangers et non natifs de nosdits royaume, Dauphiné , Valentinois, Diois, comtés de Roussillon, Gerdagne et lieux devant dits, et qui à cause dudit ouvrage viendront et sont jà demeurant en nosdits royaume^ Dauphiné et lieux devant dits, et se emploieront, besogneront et continueront esdites marchandises et ouvrages , seront tenus et demeurerotit quittes, francs et exempts, pendant et dura^ le temps qu'ils besogneront esdites mines, d'ici à vingt ans entiers à compter du jour et date de ces présentes, de toutes tailles, aides, subsides, imposi-
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tions, francs archers, guet, garde-porte, aides de ville , et autres cliarges et subventions quelconques (a).
II. Et* avec ce, voulons et nous plaît, et auxdits étrangers avons octroyé et octroyons, par cesdites présentes, quMls jouissent de tels privilèges, franchises et libertés, soit en naturalité, testaments, acquisitions de biens meubles ou immeubles , donations, transports et dispositions d'iceux biens, et que leurs enfants et plus prochains lignagers puissent succéder et recueillir leurs successions, soit testatsou intestats, comme s'ils étaient natifs de nosdits royaume et pays de Dauphiné, Valentinois, Diois, Roussillon, Gerdagne et autres lieux devant dits, ou qu'ils eussent grâce et lettres de naturalité de nous, en la forme et manière accoutumées en tel cas, vérifiées et expédiées (i) ainsi qu'il appartient, etsans ce qu'ils soient tenus de prendre de nous ni d'autres nos officiers autres lettres de naturalité et grâce, ou en requérir* l'entérinement et vérification, fors seulement le vidimus de ces présentes fait sous scel royal, avec la certification du général maître, gouverneur et visiteur désdites mines ou son lieutenant, appelé à ce notre procureur (6), lesquelles leur voulons valoir et sortir plein effet, en toutes les choses dessus dites , tout ainsi que si eux et chacun d'eux avait lesdites lettres de naturalité et grâce de nous vérifiées et expédiées, ainsi qu'en tel cas appartient et qu'il est accoutumé de faire.
m. Et, en outre , pour plus grande sûreté d'iceux et de chacun d'eux , leur avons octroyé et octroyons, par cesdites présentes, qu'ils puissent être et demeurer sûrement en nosdits royaume et pays de Dauphiné, Valentinois , Diois , Roussillon, Gerdagne, montagnes de Catalogne et es marches d'environ , pour les causes que dessus ^ nonobstant quelconques guerres ou divisions qui puissent sourdre entre nous et les seigneurs, pays ou communautés dont ils seront natifs, et eux en retourner quand bon leur semblera (c), pourvu qu'ils ne feront ni pour-
(a) Touchant l'exemption de tous subsides; pourvu que ce soit sans fraude et que soient gens qui ne se mêlent d'autre méUer ou marchandise, durant le temps qu'ils vaqueront au fait desdites mines.
(1) Un ie\ieù\i modifiées!
(6) Que les étrangers puissent tester et leurs héritiers leur succéder sans prendre autres lettres fors celtes et laxerliflcation du maître, à ce appelé le procureur du roi; pourvu qu'ils aient continuai lesdiles mines un on du moins.
(c) Qu'ils pui^^pt partout deg^enrer, nonohst^nf les gqerre»; pousva
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chasseront, ne seront trouvés avoir fait on pourchasséi aucune chose préjudiclahle à nous, à la chose publique de notre royaume ou à nos pays et sujets, et qu'ils aient congé de Justice et dudit général maître gouverneur et visiteur desdites mines ou de son lieutenant pour ce faire.
IV. Item, avons ordonné quMl sera crié solennellement et fait commandement, de par nous, à tous ceux qui ont connaissance des mines étant en leurs territoires et héritages, que, dedans quarante jours après ledit cri et publication, ils viennent révéler et dénoncer au général maître gouverneur et visiteur desdites mines ou à son lieutenant étant esdits territoires, et aux baillis, sénéchaux , gouverneurs et autres nos officiers, présidents es fins et mètes, de la Juridiction desquels lesdits territoires seront, les mines qui seront en leursdits territoires et quelles elles sont, sur peine de perdre le profit qu'ils en pourraient avoir jusques à dix ans (d), ou autre telle peine et amende
que ce 8oit en Tubéissaiiee du roi, en faisant serment qu'ils ne feront chose préjudiciable au roi, ni au royaume et pays, et s'en pourront retourner en ayant congé du roi.
(d)Queceux qui auront connaissance des minfs les viendront dénoncer dednns quarante Jours au maître général, sur peine de perdre lo profit pour dix ans, ou à ses commis ou au plus prochain Juge ou grefller royal ; et dedans quatre mois après que les propriétaires en auront dûment été av(!rti!<, et ^ans autre peine que d'être privés du pioût de ladite mine pour dix ans.
— Ici encore se pose, mais ne se résout pas, la question historique de la redevance tréfondère. Qupliencceplion faut-il donner au moi profit? M. Migneron dit (^nna/M dêt mines, 3* série, 1. 111, p. 638) : • Ce ne » pouvait être auire chose que Pavantage résultant de Texploitation P elle-même, avantage que le propriétaire ne perdait que temporaire- » rement, puisque, au bout de dix ans, il pouvait rentrer en possession » de la mine, s'il avait d'ailleurs les qualités requises pour éire ndmis à • l'exploiter. » Cette interprétation ne semble pas d'accord avec /'tndemnité dont il va être parlé à l'article VI, — à la fin duquel se retrouve encore le profit que peuvr nt perdre les tréfonciers.
M. Migneron avait dit auparavant : Toutes ces dispositions «semhle- » raient annoncer qu'une part dans les produits de l'exploitation était » attachée à la propriété du sol. l.fs concessions qui furent faites sous les » rè:;nes suivants prouvent qu'il n'en était pas ainsi. L'Indemnité dont n il est question dans Pariicle VI ne peut donc s'entendre que de celle » qui était due pour occupation de teirain. »La question n'est point aussi facllo à trancher. Quant à la preuve, elle est douteuse ; on pourrait en effft dire au contrir6,et avec plus de raison peut-éire, que Heml II ne s'exprime avec autant de clarté' (p. 421 et 434) que pour marquer nettement l'inauguration d'un régime nouveau à l'égard des trefunclers. ~- Volr lei notes (2) des pages 6 et 21,
que par nosdits officiers et ledit maître gouverneur et visiteur général ou son lieutenant sera avisé ; lequel général maître gouverneur et visiteur desdites mines ou sondit lieutenant y pourra commettre gens idoines et suffisants, un ou plusieurs, ainsi que le cas le requerra, et qu'il verra être à fafre et aviser au surplus comme lesdites mines se pourront mieux conduire à notre profit, et au bien de ceux à qui la chose pourrait toucher et de la chose publique de notredit royaume, Dauphiné et pays que dessus.
V. Item, et que auxdits dénonciateurs, s'ils viennent audit maître général ou à son lieutenant et à nosdits officiers, en obéissant au cri et commandement dessus dit, si ainsi est que d'eux-mêmes ils veuillent entreprendre la conduite de besogner esdites mines et y faire ce qui appartient, par l'avis et déli* bération dudit général maître ou de son lieutenant et de nosdits officiers, et que eux, seuls ou avec autres personQes, soient resséants ou suffisants par réputation pour le pouvoir faire et conduire, sera donné terme de trois mois, après les quarante jours dessus dits («), pour faire leurs préparations de ce qu'il faudra pour le fait desdites mines , sans ce que pendant ledit temps aucune vexation, travail ou dommage, leur soit donné pour non avoir besogné jusques audit temps esdites mines.
VI. Item, et si ainsi est que aucuns de ceux à qui sera trouvé appartenir le territoire auquel seront ou jà ont été trouvées lesdites mines , ne soient riches et puissants , par quoi à leurs dépens ils puissent faire et conduire ledit ouvrage et manœuvre desdites mines, ou que pour autre cause ils ne voudraient pas prendre la charge de oe faire, ou qu'ils n'auront pas révélé lesdites mines dedans les quarante Jours , ainsi que dessus est ordonné , nous voulons et ordonnons, en outre, es^ dits cas et à chacun d'eux, que lesdits maître général ou son lieutenant, et autres nos officiers qui pour ce feront k appeler, puissent, sauf l'indemnité de celui ou ceux auxquels appartiendra ledit territoire , ordonner et commettre gens notables, experts et connaissant esdites matières de mines, pour voir, chercher et trouver icelles mines , et savoir quelles elles
(e) Pourvu que le temps de trois mol», octroyé auxtréfonciera pour besogner auxdites mines, sera prorogé d'auti'es trois mo^s, quelques gensque ce soit, pauvres ou riches , à tempore scientiœ , et le pourront dénoncer au plus prochain Juge ou greife royal, si le maître général ou ses commis n*étaieDt sur les lieux.
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sont et quel métal elles porteront, et Tutilité et profit qui vraisemblablement en peut advenir; et, ce fait et le rapport ouï desdits commissaires, lesdits général mattre ou son lieutenant, appelés noadits officiers et autres qui sur ce feront à appeler, pourront faire manœuvrer et besogner esdites mines et les bailler à gens résséants et solvables, tels quMls aviseront être à faire pour les faire profiter au mieux que possible sera, en nous payant notre dixième pour le droit de notre souveraineté, et aux seigneurs tréfonciers telle portion quMls verront être à faire, soitd^un dixième, demî-dixième, ou autre somme plus grande ou plus petite, selon la qualité et valeur desdites mines (i) , toutefois nous entendons et déclarons, par ces dites présentes, que ceux qui n*auront révélé et dénoncé les mines qui sont en leurs territoires dedans les quarante Jours, ainsi que dessus est dit, perdront le profit qui leur en pourra advenir, pour tel temps qui sera avisé, prononcé et taxé par lesdits maître général ou son lieutenant, notre procureur à ce appelé {f).
vn. Item, et si ainsi était que, après ladite dénonciation faite et lesdits quarante Jours et temps dessus déclarés passés, touchant les mines qui seront es territoires des gens particuliers, ceux à qui sont lesdits territoires n'y voudront ou auront puissance d*y besogner, ainsi que dessus est dit, et quMl y ait aucun seigneur féodal ou suzerain & qui sera ledit territoire qui veuille prendre la charge de conduire ledit ouvrage et manœuvre desdites mines, comme eût pu faire celui à qui est ledit territoire, en icelui cas nous voulons, consentons et
(1) Ce droit n'avaitj point été reconnu par Charles VI.— Voir, dans les lettres patentes du 10 octobre 1552 (p. 41) , ce qui est relatif au droit accordé par Henri 11 aux seigneurs Justiciers ou fonciers.
(f) $i le propriétaire n'est puissant pour y faire besogner ou ne Taurait révélé, que le général maître et autres officiers y puissent faire besogner, sauf rindemnilé qui sera taxée par le maître; pourvu que Vindemnitê sera taxée {*) par le Juge ordinaire, appelé Tun des commis du maître général sMl est présent , et, in absentiâ^ le procureur du roi , touchant celui qui aura révélé dedans les quatre mois, à tempore nofttiœ, et pareillement touchant celui qui ne l'aura pas révélé, pour en Jouir après ces dix ans passés, et sans qu^en ladite peine soient compris prisonniers , mineurs d'ans, genioeonpés pour la chose publique ou autres nécessitée. ,
(*) Cet important membre de phrase manque dans les Ordonnances du Louvre.
accordons auxdits seigneurs suzerains et féodaux que, trois mois après lesdits quarante jours , ils se puissent présenter ou faire représenter, devant ledit maître général ou son lieutenant ou autres officiers dessus dits, pour requérir d'être subrogés en la place et au droit touchant lesdites mines de son vassal et sujet , et lequel y voulons être reçu et subrogé par ces présentes (^), moyennant que lesdits ainsi subrogés garderont et observeront Teffet et contenu de ces présentes ordonnances, et quMls s'obligeront d'entretenir et continuer ledit ouvrage et manœuvre, en manière, comme eussent fait et dû faire ceux à qui lesdits territoires sont et appartiennent, viii. Item, et en tant que touche les territoires qui sont à nous nuement, esquels lesdites mines seront ou jà ont été trouvées, nous voulons et ordonnons que icelles mines soient faites, conduites et manœuvrées, et qu'on les baille au plus offrant et dernier enchérisseur (A), au mieux et le plus profitablement à notre profit et avantage que faire se pourra. IX. Item, et pour ce qu'il conviendra faire plusieurs frais et mises, tant aux seigneurs fonciers comme aux marchands et autres qui prendront la charge et conduite desdits ouvrages et manœuvres desdites mines , et que bien souvent y adviennent et échoient plusieurs grands dangers, périls, pertes et dommages, nous, désirant que ledit ouvrage et manœuvre desdites mines soit conduit et entretenu , et qu'il y soit soigneusement, et en grande cure et diligence, ouvré et manœuvré, et que lesdits fonciers et autres marchands aient plus grand vouloir, affection et voloqté d'y besogner, vaquer et entendre, et pareillement ledit général maître, son lieutenant et autres nosofficiersqui ont ouaurontla charge de besogner ou faire besogner esdi tes matières auxquelles faudra faire plusieurs voyages et dépenses, à cette cause soient plus enclins à eux employer esdites matières et à y vaquer diligemment et entendre, et nos droits garder esdites mines, nous avons, de notre plus ample grâce, octroyé, et octroyons, par cesdites présentes, que tout
(g) Q'ie domt'fittt feodalis turrogabUur loco va»»alli; pourvu qu'il soit bttut Jupticier du lieu et qu'il ait autant de temps que le propriétaire, après que le temps du proprietare sera pabsé ou qu'il aura déclaré non y vouloir ou pouvoir besogner.
(A) Que celtes qi»i seront en la terre du roi tradantur uUimo tnearitatori; sauf les baux Jà faits à liéritage ou à toujours , et aussi à temps Jusques à ce que leur temps soit expiré.
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le profit qui nous pourrait compter et appartenir, du jour et date de la publication de cesdites présentes, à cause de notre dixième desdites mines pour le dû de notre souveraineté, jusques à douze ans prochains venant, soit et vienne au profit dudit général maître et visiteur desdites mines (i) pour ses gages, salaires, voyages et dépenses qu'il y faudra faire, et à son lieutenant général et autres ses lieutenants particuliers, nos procureurs, gardes et officiers desdites mines, et autres qui se emploieront, par Tordonnance desdits maître et visiteur général et ses lieutenants et autres officiers, à faire les diligences quMl faut et conviendra faire pour mettre sus lesdites mines , et semblablement pour en départir aux seigneurs fonciers, marchands, et autres qui auront la charge et dépense pour faire ledit manœuvrage, selon qu'icelui maître et visiteur général desdites mines ou son lieutenant avisera être à faire, eu regard à Touvrage quMls feront et aux frais, mises et dépenses que à cette cause leur conviendra faire. X. Item, voulons et ordonnons, en outre, qu'il soit loisible et permis audit général maître et visiteur, ou son lieutenant ou commis, et pareillement aux maîtres et ouvriers besognant et continuant ledit ouvrage, de quérir, ouvrir et chercher mines par tous les lieux et contrées de nosdits royaume, Dauphîné, Valentînois, Diois, comtés de Roussillon, Gerdagne, montagnes de Catalogne et es marches d'environ et ailleurs, soit en notre territoire nuement ou de nos sujets où ils penseront en trouver, et icelles ouvrir sauf l'indemnité des propriétaires 0*)» et y faire manœuvrer au profit de ceux à qui
(0 Que le profit d a dixième appartiendra au maître jusques à douze ans pour en départir aux seigneurs fonciers et ailleurs; pourvu que ce soit sans préjudice de ceux qui ont droit es mines par ci-devant ouvertes et des dons faits par-avant, par le roi ou ses prédécesseurs, à autres.
(y) De ouvrir toutes mines partout sans congé des propriétaires ; pourvu que ce ne soit en terres labourables, vignes , prés, jardins, bois, malsons, pâturages, terres portant fruits industriaux , et sans le consentement du propriétaire , ou par l'ordonnance du juge ordinaire, partibui attditiSf mais en lieux déserts, non hantés, en friches et stériles, où n'y a labour ou fruits venant par labour ou industrie : la serche et ouverture se fera par l'ordonnance du maître général, à ce appelés le procureur du roi et le propriétaire, par lequel maître et procureur du roi sera discuté de Tindemnité dudit propriétaire*
— Les Ordonnances du Louvre portent dans le texte sam faire in*
l8 MINES.
il appartiendra, selon la teneur de ces présentes ordonnances, sans qu'il soit besoin à nosdits officiers, maîtres, ouvriers et besognant esdites mines , en demander congé et licence auxdits propriétaires tréfonciers ni à autres quelconques , ni que par eux leur soit ou puisse être donné aucun destourbier ou empêchement, pourvu que, quand lesdits maîtres [mineurs ouvriers auront trouvé lesdites mines,|ils seront tenus , avant qu'ils commencent le voyage pour ouvrer et manœuvrer en icelles, le notifier et signifier auxdits 'maître général gouverneur et visiteur desdites mines, ou son lieutenant ou commis, et à notre procureur et gardes desdites mines, en tant qu'ils touchent les territoires à nous appartenant nuement; et, au regard des autres territoires , ils le signifieront auxdits maître visiteur général , sondit lieutenant ou commis , nosdits procureur et gardes, et aux seigneurs*fonciers auxquels lesdits territoires appartiendront, afin qu'en icelles choses notre droit et celui des parties y soit gardé* ^'^ Item, voulons' et orqonnons que nosdits officiers et aussi les hauts, moyens et bas justiciers ^ sous la juridiction ou seigneurie desquels lesdites mines sont situées et assises, baillent et délivrent auxdits ouvriers, marchands et maî^ très desdites mines, moyennant et par payant juste et raisonnable prix, chemins, voies, entrées 'et 'issues ^ par leurs terres, près, bois, rivières et autres'leurs juridictions, et toutes autres choses nécessaires auxdits maîtres et ouvriers pour faire ledit ouvrage (*), ainsi que par iceux maîtres et ouvriers pour la nécessité dudit ouvrage leur sera requis, sans contredit ou difficulté aucune; et, si question ou débat se mouvait entre nosdits officiers et lesdits seigneurs et tréfonciers d'une part, et lesdits ouvriers, marchands ou maîtres d'autre part, pour les causes que dessus ou pour l'appréciation de l'intérêt des
dempnité des propriétaires ^ et en variante saufve l'indempnité. Cette secbhde version,* qui dit précisément le contraire de la première, est évidemment h seule admissible, eu égard à la suite de ralinéa et à la teheur de la Modification des parlements.
(k) Pourvu qui5 aucun prix ne soit mis aux vivres; et ne sera baillé passage par lierres labourables, vignes , prés , jardins, bois, maisons ou héritages poiiant fruits par industrie, sans le consentement dû propriétaire ou par l'ordonnance du juge ordinaire, le propriétaire appelé et ouï, cl Quand par autre lieu non dommageable ne pourrait être trouvé passage.
— Voir la note (t) de ia page 6.
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parties, ledit maître général ou son lieutenant, eu sur ce l'avis de notre bailli, sénéchal ou son lieutenant, ou autre notre plus prochain Juge du territoire ou autre chose dont pourrait être question à la cause dessus dite, en appoint^ont comme on pourrait faire en cour souveraine, sans ce que de ce Ton puisse appeler ni réclamer en aucune manière.
XII. Item, et afin que lesdites ordonnances puissent mieux être entretenues et gardées , et que à toutes les choses qui sont et seront nécessaires pour trouver lesdites mines, icelles faire ouvrir et y ouvrer les ouvrages, continuer les ouvertes, entretenir les eaux et autres empêchements qui y peuvent survenir, faire vider et ôter , entretenir et aussi garder les privilèges des maîtres, officiers et ouvriers qui y vaqueront et besogneront, et apaiser, accorder, appointer par la vole judiciaire) ou amiable si faire se peut, tous les débats et questions qui pourraient être et survenir entre les parties, sous quelque couleur ou occasion que oe soit, nous voulons et nous plaît, et par cesdites présentes Pavons ainsi ordonné et ordonnons, quMl y ait un maître général qui soit gouverneur, visiteur et Juge ordinaire desdites mines et de leurs dépendances, et lequel, par ces mêmes présentes, nous faisons, créons, établissons et constituons maître général, visiteur et gouverneur, et Juge de toutes les questions et débats qui se pourraient mouvoir entre quelconques personnes (l) à cause desdites mines, soit en matière civile ou criminelle non requérant punition corporelle Jusques à la mort inclusivement, sans ce qu*autre que lui, sinon en sa défaute et [par sa demeure , depuis que le cas serait venu à sa connaissance, en puisse avoir ou entreprendre cour ou connaissance, soit en cas de battures, vilenies, injures, ou autre mahain ou débat entre icelles parties, ou en matière civile pour le débat qui pourrait être entre lesdites parties à cause du territoire ou du bail et prix desdites mines, ou de notre droit ou de celui que les parties pourraient prétendre, soit à cause de Touvrage ou du territoire ou seigneuriage, ou entre
(I) Le maître général n'aura que la connaissance des causes civiles et personnelles sur les ofllciers, ouvriers et jnanouvriers desdites mines, quand ils auront à faire l'un contre l'autre pour le fait desdites mines, ou contrats faits entre eux et nonobstant appellations, et pareillement des criminelles , fors es cas pour lesquels écherrait mort ou perdition ou absclsion démembre, et en gardant au surplus les ordonnances royales touchant le fait desdites mine».
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les officiers et seigneurs fonciers, ouvriers ou autrement, en quelque manière que ce soit, sans que d'icelui maître général et gouverneur ou son lieutenant puisse être appelé ni réclamé en aucune manière , et que, si appelé en était, voulons et défendons que aucun ajournement en cas d'appel n'en soit baillé; et, s'il était ainsi qu'on le baillât, voulons qu'il ne sortisse aucun effet et qu'il ne soit obéi ou obtempéré en aucune manière et sans amende , excepté toutefois des causes et matières qui pourraient toucher la propriété des seigneurs fonciers,, si aucun débat se mouvait entre eux à cause des tréfonds, et lesdits cas et crimes requérant punition corporelle jusques à la mort inclusivement, dont nous voulons que la connaissance en demeure à nos baillis, sénéchaux et aux juges ordinaires, ainsi qu'il était par-avant, pourvu toutefois que, si question ou débat se mouvait entre lesdits seigneurs pour les causes que dessus, l'ouvrage n'en soit point retardé ni discontinué; auquel cas, pour y faire ouvrer dûment, sans le préjudice du droit des parties et des procès, nous donnons pouvoir audit maître général visiteur et gouverneur desdites mines, ou son lieutenant commis ou à commettre, appelé ledit juge ordinaire, d'y faire besogner et ouvrer, ainsi qu'ils verront être à faire au bien de nous et de la chose publique de notre royaume et pays que dessus, nonobstant lesdits procès qui pourraient être entre lesdites parties, à cause desdits tréfonds' et quelconques oppositions ou appellations faites ou à faire au contraire, auxquelles en ce cas ne voulons aucunement être obéi ni obtempéré comme dessus.
Si donnons en mandement, etc.
6 octobre 1520(1). AVIS DES GÉNÉRAUX DES MONNAIES POUR LE FAIT DES MINES.
1; l/gf ' J ÎJi. C'est l'avis des généraux des monnaies du roi notre sire de ce qui leur semble être à faire pour le fait des mines, en en-
(1) Gobet, tout en rappelant que François I" reçut, de la cour des monnaies, un avis (dont il ne donne pas la date) sur lequel intervint .la déclaration du 17 octobre 1520, dit, à la page précédente, r;ue Louis Xll reçut un avis de la même cour, « le 6 octobre 151 1, pour » le règlement sur le fait des mines. » Cet avis n'a point été trouvé; il est évident que Gobet a commis une erreur, et qu'il s'agit de celui du 6 octobre 1520» car il indique comme sou i ces deux registres de la
suivant ce qu'il a plu à M. le grand maître leur élre , après avoir sur ce ouï Pierre Chollet, contrôleur desdites mines (i) , et vu les informations que a ledit Chollet montrées et exhibées auxdits généraux.
Semble qu'il est requis avoir provision du roi à ce que, en ensuivant les anciennes ordonnances faites sur le fait desdites mines, il soit permis et loisible à uns chacuns de faire ouverture et besogner en toutes mines qu'il se pourrait trouver, et que nuls hauts justiciers, seigneurs fonciers ni autres, ne prennent ni exigent aucun profit sur les ouvrant en icelles, et un chacun soit contraint à leur livrer et bailler bois à ce nécessaire pour le fait des cuites et foutes desdites mines et aussi les passages qui leur seront requis pour la conduite d'iceux, en récompensant l'intérêt de ceux à qui appartiennent le tréfonds desdites mines (2), les passages, bois, terres et héritages auxdits de prudes gens, en ensuivant l'ordonnance.
Item , que les maîtres qui feront ouvrer esdites mines, à leurs propres coûts et dépens, et font feu, lieu et résidence sur lesdites mines et martinets d'icelles, ou leurs députés, et les fondeurs et afïineurs , et pareillement les ouvriers ouvrant osdites mines, et les gardes et contrôleur général d'icelles soient quittes, francs et exempts de toutes tailles, aides, subsides, en ensuivant les ordonnances.
Et qu'ils ne soient astreints ni tenus de répondre devant aucuns juges ni justiciers, fors devant le juge à eux ordonné, dont les appellations ressortissent en la chambre des monnaies, en ensuivant lesdites ordonnances.
Item , et est bien requis que lesdites fontes et affinages soient bien et dûment contrôlés et que bons registres en soient faits par lesdits gardes et contrôleurs, pour d'iceux bailler chacun an le rôle à MM. les trésoriers de France , pour en faire faire recette du droit du roi par les trésoriers ou receveurs ordinaires des lieux , et que pareil et semblable registre en soit aussi baillé chacun an en la chambre des monnaies, pour con-
cour des monnaies qui, aux folios désignés, donnent cette dernière pièce.
(1) Voirie chapitre du Personnel.
(?) Tout en clanî encore dénuée de précision, celte indication légitime pf u^ être IVpinlon rm'sp d.m? la nolo (?) (\' la page G.
Hxm%,
naître si la cendrée (i) venant desdites roines auraétô livrée en la plus prochaine monnaie (a) ; pour ce que souvent de fois il est advenu que le roi a été payé de ison droit, et néanmoins l'argent issu desdites mines a été converti en autre ouvrage que es monnaies du roi et transporté hors du royaumet
£t, si c'était le bon plaisir du roi savoir Tintérôt quHl a eu par ci-devant esdites mines, en ce que son droit de dixième ou vingtième lui aurait été payé comme faire se devait , serait requis bailler commission particulière, adressante aux juges des lieux ou autres notables personnages , afin d'informer pour après , si c'est le bon plaisir du roi notredît seigneur, faire payer et composer ceux qui lui sont redevables desdita dixième ou vingtième (3).
Le double de ce présent avis a été baillé à Pierre Gbollet, contrôleur des mines , le sixième jour d'octobre , l'an mil cinq cent et vingt.
17 octobre DÉCLARATÏOW DR FRANÇOIS I" jlUR LE FAIT DES MINES.
FontainêblMn. FRANÇOIS , etc. ,
Regûtrée Comme dès longtemps nos feus prédécesseurs rois, que
en la chambre Dieu absolve, DOUF augmenter, entretenir, mettre en nature,
des comptes
de Grenoble. *
Z. 3160 r 78. W ^® co^^ Mathieu écrit toujours cendre; on sait que la cendrée est Z. 3161*, f** 183. un terme de monnaies qui signifie eoupeUe; Il désigne Ici, par exten- I,, %. XII, p. 179. gjon, le produit même de la coupellation.
(2) On rencontre fréquemment cette recommandation, —notamment dans des lettres données à Paris, le 3 novembre 1416, par Charles VI, pour contraindre les mineurs du Lyonnais à porter tout leur or, argent et bilion au maitre de la monnaie de Lyon (Z, 3161, f« |83; 0., t. X, p. 386) ; dans une ordonnance de François 1", rendue à Paris le 6 mars loi 6, où il est prescrit « aux maîtres des mines d'argent du royaume de » porter aux maîtres particuliers des plus prochaines monnaies d'icelles
» mines, tout l'argent qu'ils tireront etaffineronten icelies « (Z. 3160,
f° 56; Z. 3161, f« 169; I. , t. XII , p. 105). — On remarquera cette prescription dans plusieurs documents particuliers aux mines.
(3) Ce vingtième, correspondant -sans doute à quelque faveur exceptionnelle octroyée par le roi, se trouvait déjà dans les lettres, du 6 mars 1516, mentionnées dans la note précédente; il y est parlé de «notre droit » de dixième ou vingtième que prenons esdites mines. »
(i) On lit dans les^nct0nifntnëralo^t«(«« (Recherches historiques, p. XVI ) : « Le 18 octobre 1520, nouvelle déclaration portant défenses » d'ouvrir les mines sans permission, registrée à la chambre des comptes » de Grenoble;» et dans Isambort (l. XII, p. 196) : « Déclaration dé- » fendant de fouiller des mines sans la permission du roi et d'exporter
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valeur, et faire beBOgner eontlnuellement en toutes les mines d'op, argent, azur (i), cuivre, litharge, plomb, vert de terre (a), sal armoniat, vitriol, aluns, que en toutes autres espèces de mines et matières minérales quelconques qui se trouveraient en notredlt royaume, Dauphiné, Provence, pays, terres et seigneuries ; et, pour obvier que tous étrangers n'eussent plus si grand moyen de vendre à nos sujets leurs denrées et marchandises minérales à si haut et excessif prix qu'ils ont accoutumé faire, et feraient n'étaient nosdites mines, et que l'honneur, profit et commodité en demeurât en notredlt royaume, pays et sugets, et autres bonnes causes et considérations mouvant nosdits prédécesseurs et nous;
Avons fait et ordonné sur le fait desdites mines nos Chartres, éditset ordonnances, établi maître général, visiteur, garde et contrôleur général de nosdites mines , pour y avoir le regard et superintendance à faire continuellement ouvrer et besogner les maîtres et ouvriers en icelles , en nous faisant payer par lesdits maîtres et ouvriers nos droits de dixième, à qui à nous seul appartient, à cause de la couronne de France et majesté royale, et non & autres; en ensuivant nos Chartres, édits et ordonnances sur ce faites ;
Toutefois, nous ayons été dûment averti par actes, charges et informations faites sur les lieux où sont lesdites mines, comme l*on vend occultement et transporte hors notredlt royaume et pays, tant aux changeurs que autres marchands étrangers, l'or et argent venant de nosdites mines par faute d'aucuns commis et de plusieurs seigneurs, tant spirituels, temporels, officiers, marchands que autres, qui, par Importunité de requérants, ont, de nosdits prédécesseurs ou de nous, obtenu lettres de permission, en forme de Chartres, pour ouvrir les mines de notredlt royaume et pays, à ce que nul ne puisse tirer, à deux lieues à la ronde, en notredlt royaume,
» les métaux. Fontainebleau, 18 oelobre 1521 (chambre des comptes de » Grenoble). Ne se trouve ni aux archives ni à la bibliothèque royale. » Malgré ces indioationïs, — empruntées sans doute à la Compilation chronologique de Blanchard (1715), où une déclaration de 1521 estmen* tjonnée dans ces mêmes termes, — la pièce n*a pu êlre trouvée,
(1) Voir la note (4) de la page 9.
(2) Minerai de cuivre quelconque; on trouve aussi dans d'anciens Ouvrages de minéralogie les dénominations de vert de montagne^ vert de cuivre.
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pays, terres et seigneuries que eux; et par ce empêchent les maîtres et ouvriers qui savent et se conuâlssent à faire l'œuvre et ouverture desdites mines; qui serait entrepris sur nos autorités et droits en icelles ;
Et se trouve que les aucuns de nos sujets n^ont payé à nosdits prédécesseurs, ni à nous, nosdits droits de dixième à nous appartenant desdites mines, et sur ce fondent plusieurs procès pour empêcher nos deniers, et les mettent en main séquestre, empêchent iceux maîtres et ouvriers qui savent faire ladite œuvre , et par ce ôtent le moyen de vivre à tous les maîtres et ouvriers mineurs , monnayeurs et autres de nôtredit royaume, pays et sujets, qui est en venant contre nosdites Chartres, édits et ordonnances, au très-grand intérêt de nous et de la chose publique, et plus serait , si prompte provision n'y était sur ce par nous donnée, ainsi que remontré nous a été.
Pour ce est-il Que nous, les choses dessus dites considérées, qui voulons à ce obvier, afin que tous lesdits maîtres et ouvriers mineurs puissent mieux et plus aisé^jient sercher, ouvrir, mettre en nature et valeur nosdites mines et notredit droit de dixième, à nous appartenant et non à autres, quels qu'ils soient, en toutes lesdites mines ouvertes et à ouvrir en notredit royaume, Dauphiné et Provence, pays, terres et seigneuries, venir eux pour nous en aider et subvenir à nos affaires et punition être faite desdits abus à Texemple de tous autres.
Pour ces choses et autres à ce nous mouvant, avons, de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, voulu, déclaré et ordonné, voulons, déclarons et nous plaît, que tous et chacuns lesdits maîtres et ouvriers mineurs qui feront continuellement faire Tœuvre desdites miues ouvertes et à ouvrir en notre dit royaume, Dauphiné, Provence, pays, terres et seigneuries, à leurs propres coûts et dépens, ayant congé de nous et non autrement, puissent ouvrir, sercher et continuellement besogner esdites mines franchement et quittement, sans ce qu'on leur puisse faire aucun grief, destourbier, empêchements ou moleste, en quelque manière que ce soit, par quelconques seigneurs spirituels, temporels, marchands ou autres nos officiers qui disent avoir droit esdites mines , quels qu'ils soient ;
Et, pour ce qu'il y a plusieurs gens d'église, nobles, bourgeois, ITiarchands et autres nos officiers qui se disent avoir lettres de
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nous OU de nos prédécesseurs, moyennant lesquelles tâchent empêcher lesdits mineurs ayant permission et lettres de nous pour miner, en ensuivant les ordonnances sur ce faites; nous avons ordonné et ordonnons que, dedans trois mois après que les présentes auront été publiées aux bailliages, prévôtés ou sénéchaussées où ils sont, ils aient à apporter, par devers nous ou notre amé et féal chancelier, loursdites lettres dont ils se jactent et vantent ;
Et lesdits trois mois passés, au défaut d'avoir apporté icelles lettres et en avoir eu déclaration de nous, nous leur avons prohibé et défendu, prohibons et défendons, ne donner aucun trouble ou empêchement à nosdits mineurs, par vertu d'icelles; ains souffrentet permettent qu'ils besognent esdites mines ouvertes ou à ouvrir, selon nos ordonnances, et que iceux maîtres mineurs, en faisant ladite œuvre, jouissent de tels et semblables privilèges qui leur ont été par nosdits prédécesseurs rois et nous donnés et accordés, et dont nous voulons qu'ils jouissent pleinement et paisiblement, en nous payant notredit droit de dixième desdites mines ; que voulons icelui être gardé et contrôlé par notre cher et bien amé Pierre Chollet, garde et contrôleur général de toutes nosdites mines, ouvertes et à ouvrir en notredit royaume, Dauphiné, Provence, pays, terres et seigneuries^ sur ce par nous ordonné, ou de ses commis et députés et non par autres, et les deniers de nosdits droits de dixième être mis es mains de nos trésoriers et receveurs ordinaires des lieux, chacun en sa recette, dont nosdits trésoriers et receveurs ordinaires seront tenus en faire recette et rôle ; que voulons iceux rôles être signés par notredit garde et contrôleur général, comme dit est, pour nous en faire et tenir état général, icelui bailler à nos amés et féaux les trésoriers de France, chacun en sa charge, pour coucher es états desdits trésoriers et receveurs ordinaires, en ensuivant l'ordre de nos finances , et en bailler un double dudit contrôleur général à nos amés et féaux les généraux de nos monnaies à Paris, pour savoir au vrai si l'or et toutes les cendrées desdites mines auraient été forgés à nos coins et armes, pour en savoir nos droits de seigneuriage; qui reviendra au bien de nous et de la chose publique de notredit royaume et pays;
Et défendons que dorénavant aucuns, de quelque état ou condition qu'ils soient, ne puissent ouvrir ni faire ouvrir aucunes ^nines, sans avoir de nous congé, yériffé de posdits n^aître gêné*-
a6 iiiNXt,
rai, vlfiteur, garde et contrôleur général deaditea minea, penr obvier aui grands abus que l'on y a faits et ferait ohacun jour;
Et défendons à tous obangeurs, maftres et ouvriers desdiles mines, et à tous autres, quels qu'ils soient, qu'ils niaient à tirer ni transporter, hors desdites mines et martinets dMeelles, aucuns desdits métaux et matières minérales, sansappeler proimièrement notredit garde et contrôleur général ou sesdits commis et députés, pour icelles être enregistrées et contrôlées, et les faire bailler à nos plus prochaines monnaies des lieux où sont et seront lesdites mines , pour illec être forgées h nos coins et armes, en ensuivant nos ordonnances sur le fait d'ieelles, et sur peine de confiscation desdits métaux et matières minérales quelconques, et d'amende arbitraire contre les délinquants;
Et outre , pour ce qu^il nous est dû, à cause de nosdits droits de dixième desdites mines, grandes sommes de deniers par plusieurs seigneurs, tant spirituels, temporels, marchands que autres, qui ocoultement iesdétiennentetappliquent à leur profit, mandons et commettons au premier huissier de notre grand conseil, de nos cours de parlement, et autre huissier ou sergent sur ce requis, qu'il fasse exprès commandement, de par nous, sur certaines et grandes peines à nous à appliquer, à tous seigneurs, marchands, officiers et autres qu'il appartiendra, qu'ils montrent et exhibent tous et chacuns leurs papiers et rôles qu'ils ont par ci-devant faits et fiait faire de l'œuvre desdites mines, à notredit garde et contrôleur général, appelé avec lui notre procureur sur les lieux ou son substitut , pour savoir au vrai ce qu'il nous en est et pourra être dô, et notredit huissier ou sergent, tous et chacuns qu'il trouvera être envers nous redevables, par la certification de notredit procureur, sondit substitut, ou contrôle de notredit garde et contrôleur général ou de ses commis et députés, quMl nous fasse payer et mettre nos deniers es mains de nosdits trésoriers et receveurs ordinaires des lieux, pour en être par nous ordonné ainsi que verrons être à faire, en les contraignant à ce faire réaument et de fait, par prise, vente et exploitation de leurs biens et marebandisee, ou qu'ils soient trouvés jusques à plein payement desdites sommes pfir eux à nous dues; et ce, nonobstant oppositions ou appellations quelconques , sans préjudice d'icelles et comme pour nos propres dettes et affaires; et, en cas d'opposition, refus ou délai, notre main sufllsamment
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garnie desdites sommes par eux à nous dues, premièrement et avant tout œuvre, ajourne les opposants, refusants ou délayants par-devant nos baillis, sénéchaux, prévôts et autres nos justiciers ou leurs lieutenants, auxquels la connaissance en appartiendra et où lesdites mines seront situées et assises, non suspects ni favorables pour dire les causes de leur opposition, refus ou délai, répondre sur ce à notre procureur illec, à telles fins et conclusions qu'il voudra contre eux sur ce prendre et élire, et, en outre, comme de raison, en certifiant suffisamment audit jour nosdits baillis, sénéchaux, nosdits juges ordinaires ou leursdits lieutenants de tout ce qu'il aura fait sur ce.
Auxquels nous mandons, etc.
s 8 MINES.
A UN PRIVILÉGIÉ
30 geptembre LETTRES DE PERMISSION OCTROYÉES PAR HENRI fl A JEAN-FRANÇOIS
1548. Qf. i^j^ ROCQUE, CHEVALIER, SEIGNEUR DE liORERYAL, POUR
Lyon. OUVRIR, CHERCHER TOUTES MINES EN CE ROYAUME DE FRANCE,
RegiJîrées aa ^'^ ^^ ^^^^ ^^ TEMPS DE NEUF ANS. parlement de Grenoble, le 10 dé- Henri, etc.
cembrei552(2),et
à la cour dus Gomme notro amé et féal Jean-François de la Uocque , che-
monnaies de Pa- ,. , j « u , «x ^ z i
ris, le 5 juillet valier, seigneur de Roberval, nous ait remontré que, en plu- 1555 (3). sieurs endroits de notre royaume, pays, terres et seigneuries
z. 3174, P 257. de notre obéissance, se pourraient trouver plusieurs minières, c.', p. 42. * ^ ^'* mînès et substances terrestres de diverses espèces, comme d'azur
acre, d'azur commun (4), verderam (5) naturel, antimoine, ocre, orpiment, soufre, calamine, vitriol, alun, goutrain (6), gommes terrestres, huiles terrestres, pétrole, charbon terrestre, tourbes (7), houilles, sel gemme, jayet, jaspe, pierreries fines, pierre-
(1) Voir l'appréciation qui eàt faite des rééultats de ce syaiè.ne dans redit de juin 1 GO 1. (Préambule etcirt. XII.)
(2) Les tables du parlement de Paris ne mentionnent pas renreglstrcmont des lettres de 1548, et il n'est indiqué nulle part. — Le 3 septembre 1552, par d'autres lettres (C, p. 50) données à Villers-Cotterets, Henri II enjoignit au parlement de Grenoble d'entériner les précédentes ; il y est dit que, pour certaines et plus grandes occupations à lui survenues, de Roberval n'avait eu loisir de les présenter pour remplir cette formalité en temps opportun.
(3) Voir, ci-après, les lettres du 10 octobre 1552.
(4) Voir la note (4) de la page 9; il est assez difflcile de se rendre compte avec exactitude des qualifications ainsi données à l'azur.
(5) En italien verde di rama, vert de cuivre, minerai quelconque de ce métal. — Le code Mathieu dit verdet ou tiaturel, semblant attribuer à l'azur deux épithètes de plus.
(G) Gotrarit mot encore en usage dans certaines localités; goudron minéral, bitume.
(7) Ce mot,— qui a évidemment ici une importance historique, puisque la tourbe n'était pjs nommée dans les actes précédents, — n'eiçlste pas dnns le code MathieUr
ries étranges, et autres de plusieui*s et diverses sortes, manières et conditions et espèces, qui n'ont en la plus grande part encore été ouvertes, profondées ni cherchées en notredit royaume. Ce que, pour le bien de nous, profit et utilité de la chose publique de notre royaume, soit très-requis et nécessaire faire, et en extraire et tirer la matière de la diversité desdits métaux et minéraux , dont il y a jà faute et indigence eu notre royaume. A cette cause, il ferait volontiers les ouvertures desdites mines , minières et autres choses, et y emploierait plusieurs et divers personnages, tant de notre royaume que d'ailleurs, ensemble les sommes pour ce requises, s'il nous plaisait octroyer à lui seul et aux siens permission, autorité et privilège.
Savoir faisons que nous, désirant l'augmentation du bien, profit et utilité de la république de notre royaume, après avoir eu sur ce l'avis et délibération des gens de notre conseil privé, audit de la Rocque seul avons, pour le temps de neuf ans continuels et consécutifs, à commencer du jour et date de ces présentes, permis et octroyé, et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, permettons et octroyons, ouvrer, profonder et chercher, ou par ses associés et commis faire profonder, chercher et ouvrir toutes et chacunes les mines , minières et substances terrestres, tant métalliques que autres, précieuses ou non précieuses, et de toutes autres choses qu'il pourra trouver en toutes et chacunes les terres de notredit royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance : et icelles mines et minières appliquer et profiter à lui et aux siens, et pour ce faire construire, bâtir et édifier toutes usines, moulins, fourneaux, affineries et maison nages convenables, pour mettre en œuvre, conserver, retirer et accommoder les choses provenant desdites mines et minières.
Et où il ne trouvera, es lieux des ouvertures, terres vacantes à nous appartenant et eaux (i) à ce nécessaires, lui avons aussi permis et permettons qu'il puisse prendre, es lieux prochains qui lui sembleront être propres à ce, tant terres, liéritages que ruisseaux, en les payant raisonnablement aux propriétaires, ou le dommage et intérêt qui leur serait fait, pour le regard de la valeur desdites terres seulement, et non des mines y étant (a).
(1) Isambert dit caves; cette version, qui n*aarait pas de sens, s'expliqae par l'orthographe du mot dans le texte original , lequel porte eaueSé
(2) Cette disposiUon , ^ renouvelée dans la totalité des actes de la se-
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Et si aucunes mines ou minières ci-devant f&ites auraient été ruinées, délaissées ou secrètement possédées sans congé de nos prédécesseurs ou de nous, desquelles notre droit de dixième ne nous soit payé, avons aussi permis et permettons audit de Roberval et les siens icelles prendre, et à eux approprier» aux pareilles conditions et profits que dessus.
Et, pour faire lesdites ouvertures et ouvrages, pourra ledit Roberval et les siens appeler et associer avec eux telles gens et personnages que bon lui semblera, tant étrangers que autres de notredit royaume, de quelque état, qualité ou condition qu'ils soient , sans que, pour rêflTet desdites minières et profits provenant dMcelles, ledit de l\oberva1, ses associés, commis et entremetteurs puissent déroger à leurs droits et privilèges de noblesse » dignités ou états.
Et, pour lui donner occasion et meilleure volonté de besogner en ce négoce, et vaquer diligemment et curieusement à découvrir et faire les ouvertures et cJierches d'icelles mines, et les rendre commodes, utiles à nous et à la république de notre royaume , avons ledit de la Rocque, ses associés, serviteurs et besognant actuellement en icelles mines, durant ledit temps de neuf ans, quittés, affranchis, quittons et affranchissons, de tout droit de décime régal et de tout autre revenu qui nous pourraient compéter et appartenir sur lesdites mines et matières purifiées et affinées dMcelles, sans que nosdits officiers en puissent* prendre ni lever aucune chose pour les cinq premières annéesi à compter du Jour de Touverture de chacune d'icelles ; et, pour les autres années subséquentes, nosdits officlerB prendront comme ils ont accoutumé par ci-devant fit voulons que tant lesdite» mines précieuses et métalliques, que ledit de Roberval tirera, que aussi lui, ses associés et ouvriers, tant qu'ils besogneront auxdites mines, jouissent et usent de tels et semblables privilèges et exemptions qu*ont accoutumé d'avoir et Jouir» en notredit royaume, ceux desdites mines précieuses et métalliques.
Et s'il advenait guerre, et que les étrangers qui besogneront au fait dessus dit se voudraient retirer, nous leur permettons
condt période, — est remarquable, en ce qu'elle prouve netleimnt qne , quel qu^aît <lé le régime antérieurement adoplé , \t^ proprlëtalràt dn sol n'étaient pas considérés comme propriétaires du gîte minéral que lait le tréfondi* —Se reporter à la note de la page ia«
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ce faire dedans quarante jours après qu'il leur sera ordonné, dont ils prendront certification du jour de leur partement dudit de Roberval ou de ses commis et associés. Et, s'ils ne se veulent retirer alns demeurer et vaquer auxdits ouvrages, nous leur avons, dès à présent comme pour lors, permis et permettons, en besognant toutefois actuellement auxdits ouvrages.
£t pour ce que, après que ledit de Roberval et les siens auraient fait lesdites ouvertures, plusieurs voudraient entreprendre faire le semblable, pour le frustrer de ses frais, peines et labeurs, nous avons ordonné et ordonnons que, durant ledit temps de neuf ans, nul autre que ledit de Hoberval ni les siens, commis et associés, n'ayant semblablement privilège précédent en date ces présentes, puissent faire aucunes ouvertures desdîtes mines : et, si sur ce aucunes lettres éiaient par nous octroyées durant ledit temps de neuf ans (i), nous les avons, dès à présent comme pour lors, déclaré et déclarons nulles et de nui effet et valeur, sans que lesdits impétrant d'icelles s'en puissent aider en quelque manière que ce soit.
Si DOIfNONS En HARDSMBIIT» etO«
Lettres patentes de Heivri U permettant aux siedrs Contre » décembre 1551.
DE CHERCHER ET OUVRIR TOUTES SORTES DE MINFâ DANS LE Fontainebleau. ROYAUME (a). nég^XTée.
HENRIt etc. . à la cour
• des monnaies,
Guillaume Contre, bourgeois de Garcassonne^ nous a fait re- '«î^™*" 1552(3;. montrer que fou Jean Oontre^ son père, avait pièça, par per- z. an», r 162. miflBîon de nos prédécesseurs, cherché, trouvé et ouvert plu*-
•JAi
(1) La formule cette fois n*était point une banalité, comme le montre la pièce suivante , qui offre cette particularité qu'elle se place entre Tordonnance de 1548 et les lettres du 3 septembre 1552, citées dans la noie (2) de la page 28. — Un fait analogue s*est produit en 15G2 et 1577; voir à ce sujet les notes (1) des pages 54, 61 et ( 6. — Anciennement, les concessions particulières avaient toujours un caractère plus ou moins général.
(2) Cette pièce est simplement intitulée Déclaration eoncematU ht mines. Elle est mentionnée, hors de sa date et sans réflexions , dans les Recherches historiques des anciens minéràlo§i*t€t (p* x?i), comme Déclaration concernant la recherche des mines*
(3J « A la charge que iceux Btippliants ne feront chercker M^us chà* > teaux, ni édlflces, ni autres héritages d*impartaBc«i %i taiBi» devant
sieurs mines de diverses espèces de métaux, esquelles il avait fait ouvrer et besogner, et fait grands frais, et serait décédé sans en avoir tiré que bien peu de profit ; à cette cause, il entendait poursuivre le commencement fait par sondit père, et chercher et ouvrir mines, tant d'or, d'argent, cuivre, plomb, fer, alun et autres espèces de mines et matières minérales, sMl nous plaisait lui octroyer nos congé et permission.
Savoir vous faisons que nous, désirant l'ouverture desdites mines et le commencement fait par le père dudit exposant être continué, pour ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, à icelui exposant et Pierre Gontre, son fils, et à chacun d'eux avons permis et octroyé, et de nos certaine science, pleine puissance et autorité royale, permettons et octroyons, chercher et pnquérir par tout notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, toutes sortes de mines, tant d'or, d'argent, cuivre, fer, plomb, alun et autres espèces de mines et matières minérales, et Icelles mines ouvrir et miner, ou par leurs gens, commis et députés faire ouvrir et miner, et du tout faire leur profit, selon et en suivant nos ordonnances, en nous payant notre droit de dixième et satisfaisant à ceux à qui appartiendront les terres et possessions où ils voudront ouvrir et miner, selon Testimation qui sera faite desdites terres par deux bons et notables personnages, ou par le juge présidial du lieu (i); et à leur laisser lesdites terres, pour l'effet des susdites satisfactions préalablement faites d'icelles selon dite estimation, voulons les propriétaires d'icelles être contraints, par toutes voies dues et raisonnables.
Voulons et nous plaît que ledit exposant et ledit Pierre Gontre, sondit fils, les ouvriers et autres qui seront en ce employés, jouissent des privilèges, franchises, libertés, exemptions qui,
» que ouvrir, seront tenus de faire commettre, par le roi ou lecontroleur M général des mines, un contrôleur au lieu où lis besogneront pour • contrôler Tor, argent, cendrées, métaux tirés de la mine, et les » faire affiner et porter en la prochaine monnaie et conserver le droit » du roi; lequel contrôleur aussi sera tenu et promettra d'envoyer^ » tous les ans, en la cour de céans un double de son contrôle, pour » savoir au vrai si tout Tor et argent tirés desdites mines auront été » forgés en la monnaie, et aussi pour la conservation du droit dudit » seigneur. »(Z. 3174, f» 163.)
(1) Il est cette fois plus que probable, bien que cela ne soit pas aussi explicitement dit que dans la pièce précédente et la suivante, qu'il s'agit seulement de la valeur superficielle des terres.
par nos prédécesseurs et nous , ont été octroyés aux maîtres , ouvriers et mineurs qui font continuellement faire œuvre desdites mines ouvertes ou à ouvrir en notradit royaume.
Si DONNONS EN MANDEMENT, etC.
Lettres patentes de Henri II portant amplification des pri- lo octobre 1552.
VILÉGES PRÉCÉDEMMENT ACCORDÉS AD SEIGNEUR DE IIOBERVAL, Reîmt.
RECONNAISSANT UN DROIT SUR LES MINES AUX SEIGNEURS JUS- x^^^iTa^. ..
TICIERS OU FONCIERS, ET RÉSERVANT AU CONSEIL PRIVÉ LA parleiiieiiide Grenoble, le 31 no- GONNAISSÂNCE DES OPPOSITIONS CONCERNANT LE FAIT DES vembre i5!iS(i),et
«fifiBs ' Âlacourdenroon-
naies de Paris, les juillet 1555(2).
Henri, etc.
Z SlT4 r* 2S9
Gomme, parnos lettres patentes du dernier jour deseptembre i.*, t. xiii,p. 285. 1568, Jean-François de la Rocque, chevalier, seigneur de Ro- c., p. 53.
(1) Voir la note (î) de la pase 42 et In note (1) de la paare 47.
(2) «Aux conditions et modiflcatione déclarées par lesdites lettres, à la » charge que ledit de Roherval fera le serment en ladite cour en tel cas T» requis et accoutumé, et que les oppositions et appellailons qui inter- » viendront en cette part, par les prétendant droit à rencontre dudit de » Roberval et de ceux qui sont et seront par loi associés, commis et » députés pour le fonds et dépendances des mln^'s, seront relevées, pour- » suivips et déiMdées en tadiie cour, suivant les anciennes ordonnances » et édits de souveraineté publiés en ladite cour; et que ledit de la Rocque, » ses associés, commis et députés porteront et feront porter, rendre et n livrer, toutes les cendiées d*or, d'argent qui seront tirées desdites » mines et minières aux plus prochaines monnaies desdites mines, pour » en éire payés suivant les ordonnances; lesquelles cerdrées seront mar- » quées des armes dudit de Roberval et du poinçon de l*»ffi leur ou es- » sayeur qui sera commis; et à cette fin, pour obvier aux abus et faos- » setésqui s'y pourraient commettre, seront les seings et armes dudit de » la Rocque eniiravéa et insculpés en la table désenivre qui demeurera, » pour perpétuelle mémoire, au greffe de ladite cour; que ledit de la M Rocque et sesdits associes et commis ne pourront fouiller ni faire fouiller » sous Tille:*, châteaux, maisons et places de forteresse et d'importance, » et que ledit de la Rncque et ses associés, commis et députés, seront n tenus de gardc-r et observer les oidonnances sur le fait des mines et » minières de ce royaume, et celles qui seront, par le roi et ladite cour, M faites ci-aptès. » (Z. 3174, f° 28*.)
Cet enregistrement avait été fait à la suite de « lettres patentes pour » entériner les lettres cl-;1evant truni^crites , avec connaissance de pou- » Y(ir jug^r les oppositions ou appellations des Juges desdites mines» (23 mars lb54. FonUinebleau. Z. 3 174, f° 2o7), — dont le passage essentiel est leproduit dans la note (2) de la page 42.
L'nrrét présente d'ailleurs une parllcuiarilé assez curieuse. Rendu, une
bervaU eut eu de nous permission seul» par l'espace de neuf ans, de chercher et faire chercher, ouvrir, faire ouvrir et profonder toutes et chacuneâ les mines, minières et substances terrestres, tant métalliques que autres, en tous et ohacuns les pays» terres et seigneuries de notre obéissance, et icelles mines et minières appliquer à lui et à ses associés ou ayants causes, aux charges contenues esdites lettres i avec faculté de pouvoir associer avec lui plusieurs personnes, tant étrangères que autres» qui eussent tels et semblables privilèges que ont accoutumé d'avoir et jouir, en notredit royaumei ceux des mines précieuses et métalliques.
Lesquels privilèges ledit de Roberval nous a fait entendre et remontrer n'être suffisants pour attraire, ainsi qu'il est requis, les étrangers à venir en notredit royaume besogner esdites
mines, ni aussi fc lêsi induire à s^associer pour fournit* argent , pour satisfaire à la dépense grande et excessive quMi y convient faire; ni pour donner augmentation (i) à nos sujets y mettre deniers , encore quMls puissent assez savoir qu'il y a grand nombre de mines déjà ouvertes et atteintes jusques aux gangues et filons principaux, prêtes à être mises en œuvre, pour apporter en notredit royaume profit incroyable, et empêcher que les étrangers, qui, au grand préjudice de nous et de nos sujets, par le moyen des métaux, minéraux et semi-minéraux, et autres matières terrestres, retirent de nosdits sujets grande partie de leur substanoei n'aient ci-après et n'emportent, eomme ils ont ci-devant fait, tout le profit procédant de la
(Nremièro foil,ie il mti 1565, il est annulé et porte en marge la menUon •uivante t «Du sixième jour de jailtet 1565; In cour, en plein hureaa, aor-
• donné que le présent arrêt serait rayé, parce que ladite cour y a au*
• trement pourvu par autre arrêt ci-eprès enregistré, et ledit arrêt do
• einquième jonr de juillet » (Z» an4« (^269*)
Eu comparant l'arrêt roy^ avec l'arrêt définitif, on voit que le premier contenait de plus que le second, auquel il est à cela près pour ainsi dire identique, la disposiUoD que voici i
■ Que ledit de la Rocque, seigneur de Roberval, sera tenu, suivant » l'ordonnance , pour le bien et profit du roi et de la république, et pour > obvier aux abus, faire créer et établir par le roi ou commettre par la-
• dite cour, en chacune mine et minière, un contrôleur qui sera tenu
• faire registre de tontes les dites cendrées et matières qui se tireront
• desdites mines, lequel contrôleur sera tenu venir faire le serment en
• Icelle cour. »
(1) Des textes imprimés portent oceoêion.
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vente des marchandises croissant en nosdlts pays, terres et sei* gneuries de notredite obéissance.
Pour y obvier, serait nécessaire, ainsi que ledit de Roberval nous a fait entendre, la continuation desdites mines et minières, dont il nous assure y en avoir en nosdits pays, terres et seigneuries de notre obéissance, un bien grand nombre, outre ce que, par les anciens registres des chambres de nos comptes, plusieurs recettes des minéraux et semi-minéraux tirés on nosdits pays nous ont été faites, et la discontinuation desquelles ne procède que par les longues guerres qui ont été en notredit royaume, et par la perte des hommes à ce expérimentés, qui avant la fin dMcelles seraient décèdes^ ou pour ne les avoir suffisamment privilégiés.
Âu moyen de quoi nos prédécesseurs, même le roi Louis X(, que Dieu absolve, voulant y pourvoir dès Tan 1Z171, fit plusieurs ordonnances sur le fait desdites mines, et institua, entre autres choses, un gouverneur et superintendant général, ayant pouvoir d*ouvrir et faire ouvrir lesdites mines en lui payant le dixième royal, comme d'ancienneté il était accoutumé, tant en notredit royaume que es autres pays desdits étrangers. Toutefois, ou parla faute dudlt gouverneur, qui par aventure n'était expérimenté, ou pour n'avoir recouvert desdits étrangers pays gens de cet art, ou bien pour n'avoir-su fournir aux frais à ce nécessaires, peu de profit et d'avancement en serait provenu, que à cause que les princes et marchands étrangers ont mis et mettentencoredejouren jour,les cendréesd'or et d'argent à tel et si haut prix que tous les autres seigneurs et princes qui n'ont mines sont contraints affaiblir leurs monnaies pour cuider regagner ledit prix ainsi surhaussé par lesdits étrangers sur lesdites cendrées, chose préjudiciable au corps d'une république:
A quoi commodément et bien se peut obvier par la continuation et entretenement desdites minières, et que en nosdits pays ledit de Roberval nous a fait entendre être diverses et en bien grand nombre, par le moyen desquelles, et ayant ainsi eu nosdits pays lesdits métaux et minéraux, l'argent des denrées et marchandises de notredit royaume, qui sont infinies, y demeurera, et nosdits sujets, en ce faisant, en demeureront plus riches et opulents, sans que lesdits étrangers y aient plus aucun moyen de ainsi sucer leur substance; comme ils ont par ci-devant fait. Ce que semblablement ledit de Roberval nous a remontré que trop mieux et que trop plutôt se ferait, s*il nous
plaisait ordonner que à nos dépens la faction desdites mines fut ci-après faite et continuée, selon et ainsi que aucuns princes étrangers ont fait et font encore en leur pays, et en prendre tout le profit; ce qu'il nous offrait en lui faisant telle récompense que il nous plairait pour les frais qu'il y a jà faits; et nous délaisser plusieurs mines jà prêtes à être mises en œuvre, et porter profit.
Toutefois, si, pour doute de infinis abus qui sur ce se peuvent commettre et se commettent souvent en telles affaires, notre plaisir était, plutôt que d'y faire mettre la dépense, les lui délaisser, s'offrait à ce faire et à continuer l'ouvrage desdites mines, en lui amplifiant ses lettres de pouvoir et lui accordant les articles ci-après contenus, sans se départir en rien que ce soit de ses premières lettres , mais par amplification seulement les y ajouter.
Savoir faisons que nous, désirant l'augmentation, profit et utilité de notre royaume, et les mines, minières et toutes autres substances terrestres étant en Icelles, être extraites et tirées, et par les nôtres être entièrement connues, après avoir eu sur ce l'avis et délibération des gens de notre conseil privé, avons audit de la Rocque, seigneur de Roberval, outre le contenu en nosdites lettres patentes ci-attachées , par convention perpétuelle et irrévocable, octroi et concession nouvelle , et par amplification à nosdites premières lettres, accordé les privilèges et choses qui s'ensuivent
Avons déclaré et déclarons, voulons et nous plaît, que audit de Roberval seul et les siens ou ayants cause, pour le reste de neuf ans contenu en nosdites premières patentes , soit loisible ouvrir, et faire ouvrir et mettre en œuvre, toutes mines et minières précieuses et non précieuses, tant métalliques que non métalliques, matières et substances terrestres, et autres choses quelconques qui se peuvent tirer des intériorités de ♦la terre en notre royaume , pays, terres et seigneuries de notre obéissance, tant deçà que delà les monts que à présent possédons et que pourrions posséder ci-après ;
Que, pour faire et lui aider à faire les frais que pour cet effet seront nécessaires, il puisse associer avec lui , en chacune mine, jusques au nombre de huit, tels personnages que bon lui semblera, tant étrangers que nos sujets, de quelque état, qualité ou condition qu'ils soient, sans que, pour l'effet desdites mines et profits provenant d'icelles, ledit de Roberval et les siens, ses
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commis ou associés , puissent déroger aucunement à leur no<blesse, ni à leurs états et offices, si aucuns en ont, et qu'il puisse appeler avec lui et faire venir tous artisans étrangers ou ouvriers qui lui sembleront être nécessaires pour Teffet susdit, pourvu toutefois que, en chacunemine ou minière, il ne mette ensemble plus haut de quarante hommes, tant étrangers que autres, portant taille, et auxquels étrangers, afin de leur donner toute occasion et moyen de venir par deçà, pour s^employer à Fouverture et continuation desdites mines, et pour fournir aux frais et besogner esdites mines, leur avons, par ces présentes, donné et octroyé, donnons et octroyons, lettres de naturalité pour eux, leurs hoirs et successeurs, avec pouvoir d'acquérir en nosdits pays , terres et seigneuries , et y tenir et posséder tous biens, meubles et immeubles, #t en disposer ainsi que bon leur semblera, tant par testament que autrement, en quelque manière que ce soit , et tout ainsi que s'ils étaient natifs de notredit royaume et pays de notre obéissance, sans qu'ils soient tenus payer aucune finance à nous ni à nos oiticiers, ni prendre autres lettres de naturalité que le vidimus de ces présentes, avec certification et reconnaissance dudit de Roberval , auquel avons donné et donnons pouvoir de ce faire : pourvu toutefois que lesdits étrangers aient maison et domicile en notredit royaume ou pays de notre obéissance, et qu'ils soient actuellement occupés et négociant au fait desdites mines;
Lesquels, aussi ensemble ledit de Roberval et tous autres de notredit pays et terres de notre sujétion, jusques au nombre de vingt on chacune mine, outre lesdits étrangers, faisant leur principal fait et besognant actuellement, et ouvrant esdites mines et minières, ou aux ouvrages nécessaires pour les choses susdites, sous ledit de Roberval ou les siens : avons quittés et affranchis, quittons et affranchissons, tant leurs personnes que biens, de toutes tailles, taillons, crues, gabelles , changes et aides de villes, ch&teaux, forteresses, entrées et issues, guets, portes, ports, ponts, péages, passages, passeports, quatrième, sixième, huitième, dixième et vingtième, tant des vins que autres vivres, et choses nécessaires pour eux seulement, et aussi des garnisons, logis et contributions de nos gens de guerre, et de toute servitude ou service do guerre, et généralement de toutes impositions ou subsides quelconques , mises sus ou à mettre, pour quelque cause et occar
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sioD que ce soft, en netredit royaume , et autres ^vys de notre sujétion par nous possédés à présent ou à posséder, tant deçà que delà les monts, et sans ce que ledit de Roberval et les siens, ses commis, associés et entremetteurs, jusqu^audit nombre, besognant actuellement, comme dit est, et sans intermîssion esdites mines, soient aucunement et puissent être contraints au contraire, en quelque manière que ce soit; et ce seulement cependant que lesdits associés contribueront aux frais , et feront principal fait et faction desdites mines, et que lesdits ouvriers actuellement besogneront et continueront leurdit ouvrage, et non plus.
Et, pour ce que lesdites mines se pourront peut-être trouver, en plusieurs lieux de nosdits pays et royaume, loin des villes et villages esquelsMl y a marché, voulons et ordonnons qu'il soit loisible, audit de Roberval ou ses ayants cause, ériger un marché franc audit lieu desdites mines ou en aucun lieu prochain que ledit de Roberval verra leur être plus commode , pourvu que à trois lieues près il n'y ait marché ledit jour, lequel marché se continuera seulement tant que lesdites mines seront audit lieu continuées, et non plus avant.
Et ne voulons, ains très-expressément défendons, à tous nos élus et à tous autres qu^il appartiendra, de surcharger de tailles et impositions quelconques les villes et villages prochains des lieux où Ton besognera auxdites mines, pour Taugmentation qui leur pourrait advenir à cause d'icelles et du trafic qui se fera.
Et pour ce aussi que, pour les bâtiments, forges, fontes et affineries, moulins, cintres et voussures des mines, charbon pour fondre et affiner, et pour autres diverses choses à eux nécessaires à Tentretenement desdites mines, convient y employer grande quantité de bois, nous avons permis et permettons audit de Roberval, ses commis et entremetteurs ou ses ayants cause, quMls puissent et leur soit loisible prendre, es bois et forêts qu'ils verront être plus commodes pour cet effet, tel nombre et quantité d'arbres qu'ils verront leur être convenables, en les payant toutefois raisonnablement Mandons et commandons à tous les officiers de nos eaux, bois et forêts, et tous autres nos sujets, chacun en droit soi , quand requis en seront, leur en délivrer en payant, sans les enchérir, et sans attendre autre mandement spécial sur ce, ni autres lettres que les présentes ou le vidimus d'icelles. Et, où aucunes ventes se feraient des-
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dits bois, voulons quMIa les aient au prix des marehands, en leur rendant leurs deniers, si aucuns en ont été baillés.
Et si lui avons donné pouvoir et autorité en prendre, sans payer, es montagnes et pays peu fsrtiles, esquelles Ton brûle (i) aucunes fois les bois pour faire p&turages et où les bois sont à vil prix. Et défendons par ces présentes, et commandons à tous nos sujets, et à tous habitants usagers et autres voisins desdits lieux, de n'y mettre le feu, abattre ni brûler lesdita bois pour faire yssarts et pâturages, sur peine d^amende arbitraire, ains de les conserver et laisser venir en tailles si besoin est, afin que par ce moyen nos mines ne se puissent disoontlnuer, par i^ute de bois , ni demeurer inutiles.
Et, afin que les bois ne faillent auxdites mines et minières, avons défendu et défendons , à tous nos sujets et autres ayant bois en notre dit royaume , de ne oonstruiite, si construits ne sont, ni édifier désormais, forges, fontes, fourneaux, ou afflneries de fer, martinets, verreries, ni choses semblables qui font dég&t de bois , à six lieues près où seront assises lesdites mines, sur peine comme dessus.
Bt que ledit de Roberval qui, par lesdites premières lettres, était affranchi et quitte de notre droit de dixième royal pour cinq ans, à compter du jour de Pouverture de chacune des* dites mines, avons, du consentement dudit de Roberval, ooaimué lesdites cinq années en trois, è compte», non du jour de Pouverture , mais du jour de la première fonte faite à plein fourneau, et non pouressai, en chacune desdites mines. Et que, pour ce faire, nos ofileiers à ce commis ou h commettre, ou nos receveurs ordinaires des lieux , seront appelés et se trouveront à la première fonte pour faire registre du jour d*icelle, et, à faute de s*y trouver, ledit de Roberval ou les siens en prendront acte dp pot^iires ou de la justice des lJeu3{, pour )ei|r clécharge.
Et, au bout desdits trois uns, voulons et eivjaignoi^s & nosçlfts ofileiers à ce commis et députés, ou qui seront ci-après, de faire résidence ordinaire aux lieux desdites mines, pour prendre et recevoii* nptredit dixième, lequel avops retenu et ramenons ^ perpétuité pour nous et nos successeurs, pourêtre. par R0U9 pri9 franc et quitte, préalablement et avant toute œuvre (a), p^rt
(1) Le code Mathieu dit baille !
(3) Des textes imprimés portent autre.
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des dix parts qui se feront en chacune desdites mines. Et néanmoins, au cas que nosdits officiers faillissent de se trouver sur les lieux, ainsi que dit est , et aux jours et heures qui seront nécessaires, n*entendons ni ne voulons les ouvrages desdites mines ou minières être retardés, ains toujours continués, et notre droit de dixième être mis à part par ledit de Roberval, ses entremetteurs ou commis, de la recette duquel ils seront crus par le livre ordinaire et serment sur ce fait, sans autrement en être comptables.
Et voulons notredit droit de dixième, qui, comme dit est, préalablement se doit lever, être reçu comme s^ensuit : c^est à savoir le dixième d*or et d^argent fin et purifié par la cendrée, comme de coutume de faire es mines de pays étranges, et quant aux autres métaux « comme cuivre, étain, plomb , potin et fer en fonte commune, duquel fer ne prendrons le dixième que de celui qui sera tiré sur nos terres et seigneuries (i). Et, quant aux autres minéraux et semi-minéraux, matières et substances terrestres, et autres choses y mentionnées ou autres qui se pourront trouver non mentionnées, voulons et entendons notredit droit de dixième être pris , selon que Fespèce le pourra porter et souffrir : c*est à savoir de vif-argent, azur fin, azur commun, verderam naturel (2), anti<iioine, orpiment, soufre, calamine, vitriol, mizy, soly ,3), émeri, alun, ocre, bourras (4), pétrole, gommes terrestres, huiles terrestres, charbon terrestre, tourbes, houilles, safre, manganèse, boUi Armeny blanc et rouge (5), ambre, sel gemme, sel ammoniac , sel nitre, salaque (6) , agathe, jaspe, jayet, cétrin(7}, cristal,
(t) Cette exception en Taveur da fer est à noter pour l'historique de la législation particulière aux gîtes de ce méial.
(2) Voir, au sujet de la signification des mots azur et verderam, les notes (4) et (5) de la page 38.
(3) La code Mathieu reunit ces deux mots en un seul et dit maxesoly. Le mizy et le sory { le texte porte t-oly) — dont les noms s'emploient encore dans quelque» localités — sont deux produits résultant des modifications spontanées du sulfate de fer; le premier, Jaune, parait éire un sulfate ftlleuri à l'air; le second, blanc cendré, est un sulfate qui a blanchi en perdant son eau de cristallisation.
(4) Ce mot, qui signifie borax^ ne se trouve que dans le code Mathieu.
(5) Bol d'Arménie; argile blanche et argile rouge.
(6) Évidemment sel d'eau; probablement le natron.
(7) Citrin,succin, ambre jaune,
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calcédoine , talc, et toutes pierreries fines et étranges, bois et racine de déluge, et généralement de toutes autres choses quelconques qui se pourront tirer des intériorités des terres, desquelles commodité et utilité peut provenir à nous ou à notre république ;
Et, à ce que les nobles et seigneurs de nosdits pays, terres et seigneuries, aient moyen d'aider à entretenir et continuer lesdites mines , et favorablement traiter les maîtres et ouvriers, nous ordonnons , voulons et nous plaît, qu'ils et leurs successeurs ou ayants cause , et chacun en leur seigneurie et justice, aient une quarte partie de dixième (i) sur le reste des mines qui se tireront, notredit dixième denier {%) préalablement pris, duquel toutefois nous avons privé, et privons à Jamais, les sei-gneurs justiciers ou fonciers qui feront refus de laisser faire les ouvertures susdites en leurs terres audit de lloberval , les siens ou ayants cause. Et, sMl convenait transporter aucunes mines, minières ou autres choses susdites hors de leurs terres, pour fondre ou affiner ailleurs, lesdits gentilshommes seront tenus venir ou faire venir prendre leur droit es lieux des fontes ou affineries. Et, pour ce que toutes mines et minières, tant de métaux, minéraux, semi-minéraux que d'autres choses dites, sont différentes de rapport et que les unes coûtent plus à mettre en œuvre et à entretenir que les autres, de manière que quelquefois, pour les continuer, soit force pour quelque temps diminuer notre droit de dixième, nous voulons que où ci-après , à l'augmentation des frais ou entretenement, faisons diminution aucune de notre droitde dixième, que semblablement ledit quart desdits seigneurs de notre royaume se diminuera, au prorata de la diminution que nous ou nos successeurs pourrons faire.
Et, quant à la permission faite par nosdites premières lettres audit de Roberval, ses commis ou ayants cause, de prendre, es lieux qu'ils verraient convenables, terres, héritages et ruisseaux pour. construire, bâtir et édifier toutes usines, moulins, fourneaux, fonderies, affineries et maisonnages nécessaires, tant pour eux que pour mettre en œuvre, assurer, retirer et ac-
(1) Voir, nu sujet de ce droit de quarantième, les notes (l) et (4) des pagps 15 et 78, et l'arrêt du conseil du 14 mai 1G04 (p. 92).
(2) Sur denier; tout ce membre de phrase est omis dans le code
Mathieu.
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edmmoder les ehoses provenant desdites miaes et rainièpes , que aussi prendre terre pour foire ebemins h conduire leurs mines, bois, charbons, victuailles, et toutes autres choses commodes et utiles pour cet effet , avons derechef, et outre ladite permission contenue et portée esdites premières lettres, donné audit de Roberval, ses députés, commis ou ayants cause, et donnons, par ces présentes, le pouvoir que dessus puissance et autorité de ce faire, en payant toutefois préalablement la superficie des terres raisonnablement, selon que le cas le requerra, sans que lesdits propriétaires puissent prétendre aucun droit auxdites mines, ni demander autre intérêt que la récompense des terres, superficie ou incommodité d'icelles, encore qu'en icelles lesdites mines soient tirées (i) ;
Et lesquelles sera loisible audit de Roberval ou les siens besogner, ou faire besogner, et continuer à Touvrage et eflet desdites mines et minières des choses dessus dites , quoi que soit après que par-devant notaires ou justice il aura, actuellement et à deniers à découvert, fait ofifres aux propriétaires de leur récompense, telle quMl sera arbitré par gens à ce connaissant à faute d'accorder par entre eux, et icelle consignée, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, desquelles nous avons réservé et réservons à nous et à notre privé conseil la connaissance (2).
(!) Voir la note de la page 13.
(2) Henri II, revenant sur ce sujet à la fin de celte erdonnanee , dans la partie qui a dû être supprimée, n interdit j^ toutes sf» equrs et jait ridipMoi^, Uni soqvernipes , présictl^l^s que ^u\xef, qqssi ^ tops jus- » liciers, tant ecclésiastiques que laïques, et à toq^ autres ses sujets, en » prendre cpnnaissancc. »
D*autre part^ dans des lettres (G., p. 85) adressées de Gompiègne, le 22 juillet 1553, au parlement de Grenoble , pour IMnviter à entériner i^Qrdonnanre du 30 septembpe 1648 (qu'on a vu déjà avoir été l^l^jet de \^\Ufé 9f.ml)(labie8) çt pelles dq ]0 oçtûbre 15^2, le roi 9*^^pr|pae aiqsi : M Ge néanmoins, îifin que l'affaire se puisse plus prompteipent exécuter, » et que ledit de Roberval plus facilement puisse accomplir ce en quoi » Il est tenu et obligé envers nous, nous, à Phumble supplication » dMcelui dç Rpbervçil , vooç ?^Ypns çopamls çl commettons pour juger » détinitivement des choses qu'avions retenues à nous et à notre privé » conseil, jusques à ce qu^afttrement en soit par nous ordonné, sans » néanmoins aucune retardation de Pouvrage fait ou à foire par ledit » de Roberval et les sien». «
Enfin , le 23 mars 1554 , dans les lettres , citées aussi aux pages 33 et 44 ,
it eatpa, pour Teffet de ces présentes, ^vona pria et mis, pFenons et mettons, \ei\i de Roberval, ses cominis, députés, aasoeiés et tous ouvrant, besognant et trafiquai^f esdites mines et ce qui en dépend, tant leurs personnes, familles, que biens quelconques, en notre protection et sauvegarde spéciale. Et, aiin qu'il puisse en toute sûreté et liberté continuer lesdjts ouvrages, défendons à tous nos siyets, et autres qu'il appartiendra, icelle sauvegarde violer ni enfreindre, sur peine d'être punis comme désobéissants et fcbelles à nous.
Et outre avons donné et donnons , par ces présentes, pouvoir, puissance et autorité audit de Roberval, ses commis et députés en son absence, et officiers quMl pourra sur ce corn-: mettre, de faire et administrer toute justice, juridiction et connaissance, tant en cas civil que criminel, quant au fait desdites mines, et ce jusques à sentence définitive et exécution d'icelle
qu'il adressa à la eoar des monnaies , dont l'incompétence ne fut ainsi que momentanée et exceptionnelle, Henri II tient le langage suivant :« Ce » néanmoins, afin que ledit de Roberval puisse plus promptement exé- » cuter le contcha esdites lettres, et accomplir ce en quoi il est tenu et » obligé envers nous, nous, à l'Iiambie supplication dMcelui de Roberval, » vous avons donné et donnons la connaissance pour juger définitivement » lesdlt^ oppositions ou appellations, que avons retenues à nous et notre » privé conseil , sans néanmoins aucune retardation de l'ouvrage fait on » à faire par ledit de Roberval et les siens. »
On a, sans aucun doute, remarqué la similitude souvent textneUe des deux dernières citations; elle fair voir pourquoi il a para inutile, dans une multitude de cas, de reproduire des docuipents dont le point essentiel se trouvait noyé au milieu de répétitions sans intérêt.
C'est pu e)ret à la cpur des monnaies que fut attribuée, par une ordonnance du 16 septembre 1557 (Paris. C, p. 87), la connaissance d'une action intentée par le seigneur de Roberval, — qualifié de maître, gouverneur général et snperintcn4ant des mines et minières de France, terres et seigneuries de robéissance de sa majesté, — à des mineurs du Piémont qui , « sous ombre de tirer mines de fer , ont tiré, l'espace de cinq ans * durant ou environ, mines d'argent, et les ont cachées et recelées sans » les mettre en évidence, ni fait fondre au profit du roi, le fraudant et » frustrant de ses droits de dixième, et lui rendant lesdites mines Inu-
» tiles » Cette ordonnance porte « que toutes mines détenues et pos-
» sédées, par quelques personnes que ce soit, sans privilège, congé et » permission expresse du roi, seront prises et saisies et mises en sa > main par le seigneur de Roberval on ses commis et députés, lesquels
» y feront besogner et travailler, profonder, fondre et afllner f —
Voir aussi la note (i) de la page 59.
inclusivement, sur tous ouvrant, trafiquant, négociant et besognant esdites mines et dépendances dMcelles, en appelant toutefois avec lui ses officiers ou commis, jusqu*au nombre de six hommes de justice, avocats ou conseillers, et trois autres hommes qu'il estimera des plus suffisants des associés ou besognant esdites mines, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, pour lesquelles ne voulons être dififéré, fors quant aux jugements de mort ou de question , où il ne pourra passer outre s'il y a appel desdits jugements, Ains sera différé audit appel, lequel nous voulons et ordonnons être relevé au plus plus prochain siège de nos cours souveraines ou de nos juges ordinaires (i), avec lesquels, par notre dernier édit, avons établi nombre de conseillers pour juger en dernier ressort . jusques à deux cents livres (2), pour, ainsi que de ladite somme, juger l'appel desdits jugements de mort ou de torture en souveraineté et par arrêt, sans qu'il soit plus loisible à l'une ni à Tautre des parties d'en appeler; en défendant à toutes nos autres cours souveraines, juges et officiers quels qu'ils soient, de autrement en prendre connaissance , et déclarant nul tout ce qui sera par eux fait au contraire ;
Et, s'il se trouve aucuns larrons venant dérober lesdites raines, ou faux monnayeurs^ sous ombre d'icelles, faisant aucun larcin ou fausseté ou lecélant lesdites mines, nous frustrant de nos droits, ou autres transportant lesdites mines, billon ou métaux défendus, hors notre royaume et pays, sans congé ou permission de nous, seront de la juridiction et (5) connaissance dudit de Roberval,*qui les pourra juger comme dessus, si mieux il n'aime, après les avoir pris, les mettre entre les mains de la justice ordinaire des lieux où seront lesdites mines, avec leurs charges et informations pour les juger.
En outre , avons donné et donnons pouvoir audit de liober-
(1) Les lettres da 23 mars 1&.S4, citées dans la note précédente, se terminent ainsi, après avoir rappelé ce passage : «Nous, par les pré- » sentes , voulons et entendons que ledit appel soit relevé par-devant » vous comme cour souveraine par nous sur ce fait ordonnée, et non » par-devant autres cours souveraines et préàldiales. » La juridicUon de la cour des monnaies s'appliquait ainsi à tous les ca.':.
(2) 812 francs, la livre valant alors environ 4',05 de notre monnaie.
(3) Permission et; tous ces mots sont passés danis !p code Mathieu.
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val et les siens, ses commis et députi^s, de faire faire maisonsfortes et prisons es lieux qui leur sembleront être plus propices pour Teffet desdites mines, tant pour leur sûreté de leurs personnes que des métaux, minéraux et autres choses susdites, et aussi pour emprisonner les délinquants , et icelles munir d'armes ofiFensives et défensives, et les porter ou faire porter d Tentour des mines par les ouvriers et besognant en icelles ; même audit de Roberval, ses principaux commis ou députés, et leurs serviteurs et domestiques, auxquels il conviendra aller en divers lieux et endroits du royaume, tant par montagnes, vallées, que bois, esquels lieux le plus communément les mines se trouvent , qu'aussi es lieux frontières, où les aucunes sont assises, permission de porter toutes armes, tant défendues que non défendues ;
Et aussi que lui , ses commis et députés ou ayants cause , puissent conduire et mener, ou faire conduire et mener, tous et chacuns les métaux, minéraux, semi-minéraux, matières, substances terrestres, et autres choses dessus dites, fors nôtredit dixième et quart des seigneurs que dessus, par tout notre royaume, pays et terres de notre sujétion, franchement et quittement, et iceux adénérer, vendre ou faire vendre à quelques personnes que ce soit, étrangers ou nôtres, même en temps de paix, faire mener et vendre icelles choses hors notredit royaume, si bon leur semble , excepté toutefois les cendrées d'or et d'argent billon, fer et acier, qui seront vendus dans notredit royaume et autres pays de notre sujétion, et non ailleurs.
En défendant à tous maîtres des monnaies, orfèvres, marchands et autres, d'acheter aucunes cendrées d'or et d'argent des ouvriers, entremetteurs ou négociateurs dudlt de Roberval, si elles ne sont marquées des armes dudit de Roberval, sur peine d'amende arbitraire envers nous et rendre lesdites cendrées à ceux qu'il appartiendra.
Et, pour cet effet et pour tous autres concernant lesdites mines, et aussi pour l'effet de la justice , police et ordre qu'il convient mettre esdites mines, avons lesdiis seings et scels dudit de Roberval approuvés et authentiqués, approuvons et authentiquons, par ces présentes , et voulons à iceux foi être ajoutée, es choses qui concernent lesdites mines et dépendances d'icelles, comme aux sceaux et seings de nos officiers.
Et défendons à tous tabellions et notaires passer aucuns contrats^ pour les faits desdites mines et de ce qui en dépend, sans que ledit de Hoberval y soit signé à la minute, ou ses députés et Gommisi
Et au demeurant, pour le règlement desdites mines et ce qui en dépend et pour Tentretenement d'icelles^ avons audit de RoberVali quant à présent et pour la police d'icelles^ donné . pouvoir de faire statuts et ordonnances < lesquelles toutefois il sera tenu incontinent envoyer en notre privé conseil pour les voir pour en ordonner; et cependant i par provision et juftques à ce que autrement en soit ordonné par notredit conseil , voulons qu^elles soient gardées et observées de point en point, selon leur forme et teneur, et les infracteurs d^ioelles punis comme si par nous-même étaient faites^ et Ôtre publiées et enregistrées , à ce qu'on ne les puisse ignorer. Et outre, pour rexécuUon de ces présentes, avons donné pouvoir audit de Roberval instituer et établir tous officiers nécessaires pour entretenir ladite police et justice*
Voulons aussi et défendons à tous lesquels, après lesdits neuf ans que ledit de Roberval a pouvoir faire seul ouverture des mines et choses susdites $ obtiendront de nous lettres pour en faire ouvertures^ d^approcher de deux lieues près des mines par lui et les siens ouvertes ou profondées, afin de ne leur interrompre les filons et gangues de ses mines, lesquelles « par ces présentes, nous déclarons être et appartenir à perpétuité audit de Robervali ses hoirs ou ayants cause* et toutes matières substances terrestres étant en icelles, tant qu'elles pourront durer, à la charge toutefois de notre dixième perpétuel et du quart aux seigneurs que dessus.
Et, si aucunes lettres ont été par nous octroyées depuis la date des premières , contrevenant aux privilèges baillés audit de Roberval et les siens (1) , icelles avons cassées et annulées, cassons et annulons, suivant le contenu esdltes premières lettres.
Toutes lesquelles choses, tant contenues esdltes premières lettres que es présentes, avons, par convention et accord, fait et accordé, faisons et accordons, audit de Roberval, ses hoirs et ayants cause , et lui promettons de l'en garantir, les siens ou
■ - J B" ■ I ■ . I I -^- ■ 'T-r .j^^^^^^i^Ba^aa-
(I) Voir la note (l) de la page 81.
ayants cause, à la charge du dixième royal vers nous et nos Buccesi^eurs, et quant aux seigneurs du quart que dessus. £t moyennant ce ledit de Roberval s'est obligé et s'oblige, par ces présentes, corps et biens présents et à venir, d'avoir, en la fin des neuf années, fait ouvrir et mettre en œuVt*e trente mines ou plufli tant métalliques que autresi dé diverses sortes oi-dedsus ^péeiâées, desquelles mineë, minières et choses susdites, IV vons mis et saisi, saisissons et mettons en possession et saisiiie, voulant que d'icelles il jouisse paisiblement et à toujours < «t de tous les priviléged^ autorités, pouvoirs et permissions, contenus tant en sesdites premières lettres ci^-attachées que es des présentes t et imposons sui" tout le contenu dMcelles silence perpétuel à tous nos proodreurs générau)^) spéciaux ) et à tous autres qu'il appartiendra ; leur défendant i do notre propre mouyementi certaine flcience, pleine puissance et autorité royalOf d*y contrevenir en aucune manière i
Si DONSOKS £fr MÀNDËltJ&lff , êtC. (l).
>«kA>
(t) Le 30 octobre 1652, le petit tyran (c^est ainsi que Gobet appelle de Roberval) prêta, à Reimi, entre les mains dû garde des sceaux de la chancellerie de France, le serment » de bien et dûment régir et admi- » nistrer à son pouvoir là Justice des mines et minières , suivant ce qui » lai est permis et mandé par ces présentes, et Icelle Justice faire dû- B ment régit- et administrer par ses commis et députés , et eo outre garti der le profit du roi. >
Cette tyrannie n'obtint pas l'assentlmetit des gens du roi, comme le montre la pièce suivante, — qui ne semble pas au surplus avoir eu une suite quelconque 2
« Du Jeudi 20 juillet 1553, mane, rX. 1575, ^ 474.} — Cejourd'hul les » gens du foi ont dit à la cour, par H' Pierre Séguier, avocat duditseip gneur, que, après avoir vu par eux les lettres patentes du roi obtenues » par le seigneur de Roberval, lesquelles ont été présentées à ladite » cour et â Icelle cour ordonné qu'elles leur seraient montrées, Il leur a » semblé que la matière était sujette à faire remontrances au roi, parce • que (par) icélles lettres le roi fait ledit Roberval chef et capitaine gé- » néral des tnines de son royaume, pays, terres et seigneuries de son » obéissance, lui baille pouvoir ubique terrarum fouiller et fait défense 11 A tous ses sujets d'empêcher ledit de Roberval ; trouvent cela de » grandes conséquences nom multi veltent se réduire à ce que l'on ne » fouille point eti leurs maisons ou héritages pour voir s'il y a mines, ti À cette cause, avattt que passé outre, requéraient qu'il plaise à la cour » faire remontrances. »
29 juillet 1560. Lettres patentes de François II transportant au seignbcr
Ponlainêbleau. ^^ SAIXT-JdUEN TODS LES PRIVILÈGES GONGÉDis PAR HENRI lî
n -T' .. AU SEIGNEUR DE ROBERVAL (l).
Registrees au ^ '
parlement de Griî- _ .
noble, le 4 mars FRANÇOIS, etC.
1561, cl au parle-. , _ .^^i, ,. ^* .^. ,
ment de Paris, le Le feu roi Dotre très-hODoré seigneur et père, que Dieu ab* 9maii362(0. soive, sur les remontrances qui lui furent faites, en Tannée X. 8613, f« 271. ,5/|8 , tant par le seigneur de Roberval que autres, sur le fait c!.' n. 04. ' ^ **' ^® l'ouverture des mines et minières de ce royaume, aurait,
par ses lettres patentes du dernier jour de septembre audit an i5/t8 et dixième octobre ensuivant iô52, permis et octroyé audit de Roberval que, durant le temps et espace de neuf ans , il pût ouvrir, chercher et profonder, et par ses associés , commis et ouvriers, faire chercher, ouvrir et profonder toutes et chacunes lesdites mines et minières d'or, d'argent, fer, acier, cuivre et autres métaux ou substances terrestres, précieuses et non précieuses, dont se pouvait retirer profit , revenu et émolument, en payant raisonnablement et de gré à gré, par ledit de Roberval^ les propriétaires des terres où il
(1) Ch ries IX conflrmn, le 11 juillet 1561, le seigneur de Saint-Julien dfins les privilèges que son fiére lui avait octro>éà, et notamm nt (Inns l'exemption, pour les quatre premières années, du droit de dixième. — Les diverses éditions du recueil déjà cité donnent aux leiires coi firmatives de Charles IX (Saint-Germain-des-Piés-lès- Paris. X. 8f)13, ^276; C, p. 109} la date du 6 juillet, reproduite par tous les auteurs et qui se trouve même dans les ordonnances de Fontanon et le Gode Henri. Né nimoins 11 est hors de doute qu elles doivent porter la date du 11, qui se lit sur un original des archives de l'empire et figure précisément dans Tarrél du parlement de Paris (C, p. il 9}, du 1" septembre 1662, entérinant les leUies patentes dr 1560 et 1561 , et en ordonnant les publications et notifications. — La même pièce se rencontre encore datée par eireur du 25 juillet 1561.
Le seigneur de Saint-Julien prêta serment , le 11 mars 1562, entre les mains du chancelier de France.
L'eiregislrement des lettres de 1561 se fit, le 5 juin 1562, par la chambre des comptes , et le 28 juillet 1503 par la cour des aidçs. — Voir d'ailleurs la note suivante.
(2) L'enregi»tremcnt des lettres du 29 juillet 1560 et de celles da 11 juillet 1561, — citées dans la note précé lente, — fut fait par un même arrêt, où est visé un autre arrêt , du 27 août 1560, contenant vérificailoa de lettres et permission de tirer mines et minières au seigneur de Fayette, en sa terre de Pontgibaut; il se termine ainsi : « Pour jouir par » ledit de Saint-Julien, Impétrant, de l'effet et contenu en icelles, et » par provision seulement et jui^ques à ce que, par le roi ou ladite chambre, autrement en soit oi donné. » (X. ICOI, f^ 208.)
voudrait chercher et ouvrir iesdites mines, et acquittant envers notredit feu seigneur et père le dixième denier qui lui était dû de ce qui pourrait provenir dudit profit et émolument, duquel dixième il aurait fait don à icelui de Roberval pour les trois premières années, lui ayant outre cela baillé et octroyé, ensemble à sesdits associés, commis et ouvriers, plusieurs autorités, privilèges, facultés, franchises, libertés et exemptions, avec justice et coertion personnelle, ainsi que le tout est plus à plein contenu et déclaré esdites lettres patentes, dont âous avons voulu les copies dûment collationnées aux originaux être ci-attachées, sous le contre-scel de notre chancellerie.
Au fait desquelles mines aurait été associé notre cher et bien amé Claude de Grippon de Guillien, écuyer, seigneur de Saint- Julien, lequel, suivant certain arrêt de notre cour de parlement do Grenoble, bailla peu dé temps après ses cautions en notre chambre des comptes dudit lieu, ainsi qu'il était requis et accoutumé de faire pour la conservation de nos droits ; en vertu de laquelle association et des lettres de permission à lui octroyées par notre feu seigneur et père, du dernier jour d'avril 1 556, avec autres ses lettres de déclaration, données à Compiègne en l'an i557 (1), par lesquelles il aurait été maintenu et gardé en ces dits privilèges et exemptions ; de toutes lesquelles, ensemble des vérifications sur ce prises par tout où besoin a été, les vidimus sont ci-attachés sous notre contrescel ; ledit de Saint-Julien , comme il nous a fait entendre, a de sa part bien et soigneusement vaqué auxdites mines, comme il fait encore chacun jour, combien qu'elles n'aient été beaucoup continuées ni avancées durant ledit temps de neuf ans, lequel s'en va expiré et passé; de sorte que , par ce moyen , le profit et utilité qui en devait revenir à nous et nos sujets n*en est provenu tel et si grand que l'on espérait, qui a été à l'occasion des guerres, lesquelles ont ordinairement depuis eu cours en ce royaume.
En quoi faisant, icelui de Saint-Julien a découvert un grand nombre desdites mines, tant en nos pays de Beaujolais, Auvergne et Lyonnais, que en Dauphiné, Provence, Languedoc, Bourbonnais et Poitou, en la plupart desquels lieux , mômeraent en notredit pays de Languedoc, au diocèse d'Uzès et territoire d'Alais, Sumène, Saint- Ambroix et autres, y a
(i) Ces U'Uics n'ont puiiit élé liouvtvs.
grand nombre de gens qui continuellement vaquent à recueillir Tor, que la violence et impétuosité des pluies fait tomber des montagnes circonvoisines, dont ils tirent quelque profit (i). Et semblablement aucuns gentilshommes dudlt pays, qui à cette cause leur tiennent la main-forte , ne voulant souffrir ou permettre de chercher et découvrir la mère et source desdites mines, comme icelui de Saint-Julien ferait volontiers, sans le doute qu'il fait que sadite permission de notredit feu seigneur et père ne soit assez suffisante, ni étant les lieux et endroits de notre royaume', ni les autorités et facultés, privilèges, franchises, exemptions des ouvriers, si amplement spécifiés ni déclarés qu'ils sont en celles dudit deUoberval.
Au moyen de quoi, il nous a très-humblement fait supplier et requérir lui vouloir faire expédier et octroyer nouvelle commission , où les dessus dites autorités et facultés , grâces , privilèges et exemptions soient contenus et particulièrement spécifiés. Et par même moyen lui faire don, pour quelque temps, de tout ce qui nous peut et pourra ci-appartenir pour notredit droit de dixième denier, tant sur les mines jà ouvertes en cestuy notredit royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance , que de celles qui se pourront ouvrir à Tavenir ; et, en ce faisant , il fera toute diligence d'assembler ouvriers et commis pour besogner à l'ouverture et profondeur d'icelles mines, et icelles mettre en l'état qu'elles doivent être pour en tirer les métaux , minéraux et substances terrestres qui y seront trouvés , pour accommoder nous et nosdits sujets.
Savoir faisons que nous , ayant bien et dûment fait voir en notre conseil privé les dessus dites remontrances d'icelui de SaintJulien, qui nous ont semblé raisonnables, avons, par avis et délibération d'icelui, permis et octroyé, et de nos grâce spéciale , pleine puissance et autorité royale , delphinale et comtale , permettons et octroyons , à icelui de Saint-Julien qu'il puisse et lui loise sercher, et par ses associés, commis et ouvriers , faire sercher , ouvrir et profonder tous et chacuns les lieux et endroits de nosdits royaume et pays de notre obéissance, où il pourra trouver lesdites mines ou aucunes d'icelles, pour en tirer lesdits métaux, minéraux et autres choses précieuses et non précieuses, couvertes et cachées
• (1) Voir (page 113] leg letlies patentes de Louis XI, en date du 33 mai 1472, et la note qui Ic^ accompognc.
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aux Intériorités de la terre, dont il se pourra faire profit Et à ces fins il pourra faire faire et dresser les moulins, forges, engins et machines nécessaires, sans aucune chose nous payer pour le regard du fonds des terres , à nous appartenant, étant vagues et inutiles. Mais, quanta celles de nos sujets , qu'il s'en puisse accommoder et les prendre , ensemble les maisons, domaines, ruisseaux et moulins , soit dedans nos villes , bourgs et villages , ou par les champs , tant pour l'usage desdites mines que pour se retirer et loger en sûreté les métaux provenant d'icelles mines, en s'accordant avec ceux à qui appartiendront lesdits héritages et les satisfaisant respectivement de gré à gré , suivant l'avis et estimation de gens experts et arbitres de juges , sans toutefois que ledit prix s'en puisse aucunement augmenter pour raison de Tutilité qui se pourra tirer à cause desdites mines ;
Lesquelles , et pareillement celles qui ci-devant ont été délaissées et abandonnées, ou possédées et détenues secrètement, nous fraudant par les possesseurs des droits à nous ,dus et appartenant, nous voulons et entendons que ledit de Saint-Jolien , sesdits commis et associés, puissent prendre et s'en emparer, pour, par eux et leurs successeurs à l'avenir, en jouir et user perpétuellement comme de leur propre chose, sans que nul autre que eux s'en puisse aucunement entremettre, leur donnant, pour cet effet, tel et semblable pouvoir, faculté et autorité, privilèges, libertés, grâces et exemptions, honneurs, droits et prérogatives , avec justice et coertion, que notredit feu seigneur et père avait donné audit de Roberval, sesdits commis et associés; ainsi que le tout est amplement et particulièrement contenu et df^.claré en sesdi tes lettres, lesquelles nous avons bien au long entendues en notredit conseil privé, et Icelles, en tant que besoin est ou serait, confirmées et confirmons , et de nouveau accordées et octroyées , accordons et octroyons, à Icelui de Saint-Julien , et à ceux qu'il voudra associer et commettre avec lui , ensemble auxdits ouvriers et autres qui serviront et travailleront en icelles mines, pourvu que ce soit actuellement et sans discontinuation, aux charges toutefois, conditions et réservations portées par lesdites lettres d'icelui de Roberval, dont les copies dûment collationnées sont ci-attachées , comme dit est.
Et, pour donner plus grande occasion et moyen audit do Saint-Julieu do fournir et satisfaire aux frais qu'il a par ci •
(levant faits à la perquisition et recherche desdites mines, et par même moyen supporter ceux que, pour cette occasion, il pourra ci-après faire à Touverture d icelles et en chercher d'autres, nous lui avons, de nosdites puissance et autorité que dessus , fait et faisons don , par ces présentes , signées de notre propre main, de tout ce qui nous peut et pourra échoir et appartenir pour notredit droit de dixième denier (i), provenant du profit desdites mines, tant d'icelles Jà ouvertes et discontinuées ou secrètement possédées , comme dit est, que autres qui seront ci-après ouvertes, de quelque qualité et nature qu'elles soient, et ce pour les quatre premières années qui commenceront, pour le regard desdites mines jà ouvertes, du jour de la signification qui sera faite de ces présentes aux ofUciers des lieux où elles sont assises et aux propriétaires d'icelles , et , pour celles qui sont à ouvrir, du jour que Ton y fondra en plein fourneau et non par essai; et ce à quelque prix , valeur et estimation que notredit droit de dixième soit et se puisse monter; pour lequel prendre et recevoir icelui de Saint -Julien pourra commettre telles personnes que bon lui semblera , durant lesdites quatre premières années.
Et dorénavant nous voulons et entendons, par cesdites présentes, que les débiteurs du dixième denier, ensemble les propriétaires desdites mines, soient indifféremment de la justice, coertion et connaissance des juges qui seront députés pour le fait desdites mines, et comme tels contraints chacun d'eux respectivement, ensemble tous autres qu'il appartiendra et qui pour ce feront à contraindre, à payer et satisfaire ce qu'ils seront tenus, tout ainsi que pour nos propres deniers, dettes et affaires , et autrement par toute autre voie et manière dues et raisonnables, nonobstant oppositions ou appellations quelconques ; pour lesquelles, et sans préjudice d icelles, ne voulons être différé, et tout ainsi qu'il se pourra et devra faire après l'expiration desdites quatre années, que ceux de nos dits receveurs ordinaires qu'il appartiendra, et à qui ce pourra
(1) L'ordonnance du 11 juillet 1661 dit: « Pour icelui droit lever, » prendre et recevoir, ou faire lever, prendre et recevoir, des maîtres » ouvriers on seigneurs propriétaires dtsdiles mines, forges et marti- » nets sur les cendrées d'or, d'argent, fer forgé , acier et fer d'échanlil- » ion, cuivre, plomb, ou des marchands trafiquant es matières métal- ■ iqaes et non métalliques , et tontes substances tfrrestres... »
toucher, feront recette à notre profit dudit droit de dixième denier pour nous en tenir compte.
Et à cette cause ils se trouveront, chacun en son endroit, à la première fonte desdites mines, pour nous y servir et y faire comme il est accoutumé de faire es choses dépondantes de notre domaine et sans préjudice de la propriété d'icelles mines déjà ouvertes , en vertu des privilèges et permissions obtenus de nous et de nos prédécesseurs , précédant en date cesdites présentes Ci) ; sur toutes lesquelles mines nous voulons et entendons que, tant pour la conservation de notredit droit de dixième que commodité de nosdits sujets, ledit de Saint- Julien ait pleine et entière charge, superintendance et connaissance, avec toute coertion personnelle, pour faire pratiquer, entretenir, garder et observer, selon qu'il verra et connaîtra que besoin sera, les ordonnances de justice; et par rapportant, par celui de nos receveurs ordinaires qu'il appartiendra, le vidimus de cesdites présentes, fait sous scel royal , avec les quittances et reconnaissances dudit Saint-Julien sur ce suffisantes, nous voulons tout ce que payé, baillé et délivré lui aura été, ou par lui pris et retenu pour la cause dessus dite, être passé et alloué es comptes, et rabattu de la recette, de celui de nosdits receveurs ordinaires à qui ce pourra toucher, par nos amés et féaux les gens de nos comptes, auxquels nous mandons ainsi le faire sans difficultés : car tel est notre plaisir.
Si dounons en mandement Et par spécial, faisons inhibitions et défenses à tous lesdits gentilshommes étant et qui seront esdits pays d'Alals, Sumène, Languedoc, Saint-Ambroix, et à tous autres qu'il appartiendra, qu*ils n'ayent à aucunement empêcher ledit de Saint-Julien, sesdits associés, commis et ouvriers, à faire lesdites recherches de mines, et de besogner à icelles pour en tirer le profit et commodité que nous espérops , sur peine de nous désobéir et déplaire, et d'amende arbitraire , nonobstant oppositions ou appellations quelconques , et sans préjudice d'icelles , pour lesquelles ne voulons être différé. La connaissance et décision desquelles oppositions ou appellations nous avons attribuée et attribuons à la justice qui sera établie sur le fait dosdites mines
(!) Celle déclflrarion d'jilcxldt'mîncnl cire rappioilico de» faits ln«!iquéâ dans la note (1) «le la page 31 et dans les noies aux«iueilcs celle-ci renvoie.
10 mni 15C2. Lettres patentes de Charles IX pour l'exploitation des mines
PaVis. ^^^^ ANCIENNES QUE NOUVELLES, ET REMISE DU DROIT DE DIXIÈME
" , SUR IGELLES PENDANT NEUF ANS (l).
Uegistrées ^ *
au parlement ^
de Paris, CHARLES, etC.
le 3 mars 1565(2). ^ . xv» , * -ij.it
Comme feu nos très-honorés seigneurs aïeul et père, les X. 8615, r 89(3). j,Q|g ppançois premier de ce nom et Henri dernier décédé, que
Dieu absolve , connaissant Texpérience que le feu seigneur de Roberval avait en plusieurs choses cachées et secrètes, même aux mines des métaux, aluns, soufres etautres substances terrestres, lui eussent permis d'en faire ouverture en notre royaume, pour en secourir nos sujets, avec don des droits qui leur pouvaient appartenir, jusqu'à neuf ans , qui pieçà sont expirés sans que icelui seigneur de Roberval, pour avoir été prévenu de mort, ait eu moyen d'exécuter ce qu'il avait délibéré : de sorte que, se trouvant à présent plusieurs endroits en notre royaume dont il se pourra tirer grande quantité desdits métaux, aluns et soufres, il est bien raisonnable que nous y employons ceux qui ont counaissance desdites mines et y ont vu ouvrer et travailler es pays étrangers, afin que, par leur conduite et industrie, nos sujets se puissent adresser à en tirer le profit, bien et commodité qu'elles peuvent amener, tant pour les fontes, teintures, poudres à canon et autres choses , esquelles elles sont utiles, commodes et nécessaires, et que l'on fait venir des pays étrangers à grands frais, travail et dépens.
Savoir faisons que nous, ayant entendu, par aucuns nos spéciaux serviteurs, l'expérience que, au fait desdites mines, notre cher et bien aîné Etienne "de Lescot, l'un des capitaines de
(1) Voir ci-après les lettres du 10 mars 1577 et du 31 janvier 1580, ainsi que la noie (1) de la page 61. — Cette sorte de parallélisme entre deux séries de concessionnaires généraux des mines de France est fort singulière.
(2) L*arrôt d'enregistrement (X. 1616, f* 132) , — intervenu à la suite de lettres d'adresse données à Roussillon, le i2 août 1564 (X. 8615, f* 91) , — porte :
« Pour Jouir par ledit de Lcscot de l'effet et contenu en icelles, en la » même forme et manière et sous les mêmes modiflcations que permis » a été à ceux qui ont par ci-devant obtenu et impétré pareilles lettres, » et par les arrêts donnés sur icelles. »
(3) CfAte pièce intéressante n'a été imprimée que dans un recueil d'ordonnances de Charles IX (Paris, Robert Estienne, Imprimeur du roi, 1668)
notre marine, qui a puis longtemps en ça été employé en plusieurs lointains voyages pour notre service, tant en Constant!nople, Barbarie, Terres-Neuves d'Espagne et Portugal que Angleterre, Ecosse et Piémont : faisant lesquels voyages, il a vu esdits pays plusieurs mines d'or, d'argent, plomb, cuivre, azur (i), vitriol, alun et plusieurs autres choses terrestres, dont il a connu et aperçu, en certains endroits de notre obéissance, semblables mines; lesquelles recherchées, profondées et mises en valeur, suivant les commandements faitspar ledit feu seigneur de Uoberval et depuis par messire Claude deGrippon, chevalier, seigneur deSaint-Julien,grandmaître, superintendant etgénéral réformateur sur le fait de nos mines, seraient de grande valeur. Ce que ledit de Lescot a offert de faire, s'il nous plaisait pour ce faire lui accorder les mêmes privilèges que avait icelui seigneur de Hoberval.
A icelui de Lescot, pour ces causes et autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvant, avons permis, accordé et octroyé, permettons, accordons et octroyons, par ces présentes, qu'il puisse et lui soit loisible ouvrir et faire ouvrir, et mettre en œuvre toutes les mines et minières, précieuses et non précieuses, tant métalliques que non métalliques, matières et substances terrestres, et autres choses quelconques qui se peuvent tirer dos intériorités de la terre en cestuy notre royaume, pays, terres* et seigneuries de notre obéissance, et celles qui auraient été jà ouvertes, discontinuées, délaissées et secrètement possédées ; avec mêmes puissance, pouvoir, facultés, privilèges, franchises et libertés que nosdits seigneurs rois l'ont accordé audit feu seigneur de Roberval, ainsi qu'il est porté par la copie des lettres qui lui en ont été expédiées du vivant de feu notre trèshonoré seigneur et père le roi Henri, que Dieu absolve, ci attachées sous le contre-scel de notre chancellerie, et à la charge de récompenser ceux au fond desquels seront lesdites mines.
Et, afin qu'il ait meilleur moyen de s'employer au fait d'icelles et supporter les frais qu'il lui conviendra faire, nous, audit de Lescot seul et aux siens, avons quitté, remis, donné et octroyé, et, par ces présentes, quittons, remettons, donnons et octroyons , tout le droit qui nous pourra échoir et appartenir pour notredit droit du dixième denier provenant du profit d'i-
(1) Voir la note (4) de la page 9.
6G ftiiNËs;
colles, tant de ceîles qu! sont jà ouvertes et dlscontfnuées on secrètement possédées, comme dit est, que autres qui seront ciaprès ouvertes, de quelque qualité et nature qu'elles soient ; et ce pour neuf ans prochainement venant, à commencer du jour de Texpiration de semblable don et octr^ par nous fait audit seigneur de Saint-Jujien, général de nos mines, et sans préjudice de ses droits et autorités contenus en sesdftes lettres ; et ce à quelque somme, valeur et estimation que lesdit^p droits soient et se puissent monter, et sans qu'il soit besoin en avoir ni re* couvrer de nous, durant ledit temps, autres lettres que ces, présentes, signées de notre main ;
Par lesquelles donnons en mandement, etc.
3< mars 1563. DéCtARATION DE CHARLES IX PORTANT RÈGLEMENT POUR LA PBR-
Trôyes. GEPTION DD DROIT DE D1X1ÈM6 SUR LES FERS, ET RESTRICTIOR
RcKislrée n'iCELUI AUX SEULS FRRS PROVENANT DES UINBS EXPLOITÉES PAR
au parlement ■ LE SEIGNEUR DE SAII^T-^ULIEN (i). de Paris,
I.. .mai. 564 W. CHARLES, etc
' ' Nos cbers et bien amé& les manants et habitants de notre ville de Troyes nous ont, en notre conseil privé, fait entendre que. nos prédécesseurs et nous, dep.uis ooti'e avènement h la couronne, aurions permis et accordé à no'tre cher et bien amé Claude de Grlppon, seigneur de Sairt-Julien, soi-disant grand maître superintendant et général réformateur pour nous sur le fait des mineaet minières de notre royaume(5), matières mé- «■■■■■ I ■ — ^— ^p— ■■ i<»ai^»»^»»»— jfc Il 1 1 fai^*»»— ^— »^»»»^M.^— ^^>^— »— —
(1) Il a semblé intéressant, à un point de vae historique, dereeueîUir cette pièce et la suivante, qrii sont relatives à la satare du droit régalien sur les mines.
(2) Ctiarles IX avait, le 8 avril précédent, adressé des lettres spéciales (X. 8G14, f 274) au parlement de Paris, pour lui enjoindre d'entériner ceiies du 28 mars 1563, « obstant qu'elles ne sont à vous adressantes » et impétréca sous le ngm desdits habitants de notre ville de Paris, » ains des habitants de notredite ville de Troyes. » Voir la note de la page 58. — L'enregistrement fut pur et simple (X. 4999, f" 209).
(3) Ce litre, qui ne figure pas explicitement dans l'ordonnance du 29 juillet 1560, est déjà donné au seigneur de Saint- Julien, dans des lettres du !•« juin 1562, datées de Vinccnnes (G. , p. 115), — intervenues à la suite d'une contestation qu'il eut, au suj'^t du droit de dixième, avec tles tenaniMcri de maitinels d'Allevard, d«'s seigneurs du Dauphiné, des ii.'ibilants du Iloucrgiîp, de l'Alb'îîeois et du î.nngucdoc, desof|[lcier« du beaujolais, parllou!lèremcnl un garde des mlntif
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talUques et non métalliques » et de toutes subtances terrestres , couvertes et cachées aux intériorités de la terre, et à ses cornmis, associés et ouvriers défaire chercher, ouvrir et. profonder tous et chacun les lieux et endroits de notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, où se pourraient trouver lesdites mines ou aucunes d'icelles, pour en tirer mé* taux, minéraux ou autres choses précieuses et non précieuses dont il se pourrait faire et tirer profit ; et, en considération des frais que ledit de Saint- Julien serait tenu faire pour trouver et découvrir lesdites mines et substances terrestres, donné et octroyé notre droit du dixième denier à nous appartenant du profit revenant des métaux d'iceltes mines, à prendre et lever icelui droit sur le lieu desdites mines ou forges, et non ailleurs, par les mains des maîtres d^icelles, les frais faits par iceux maîtres et qu'il leur conviendra faire, tant à façonner la matière que à la réduire en son entier, mettre et forger le fer en bandes, préalablement déduits et rabattus.
Or, combien que ledit de Saint-Jalien n*ait droit de prendre ledit dixième denier sinon sur lesdites mines ou forges, comme dit est, ce néanmoins, contrevenant directement à nos vouloir et intention portés par nosdites lettres de don et octroi à lui fait, s'efforce, ensemble ses commis et députés, chacun jour lever et exiger, tant sur lesdfts habitants et autres de nos sujets dudît pays et comté que des étrangers amenant fer en ce royaume des pays de Lorraine, Luxembourg que des Ardennes, ledit dixième denier du fer qui est mis en bandes et carreaux, entrant en nos villes dMcelul pslys et comté, et sur les ouvrages de clous, bandes, étoiles, fers de cheval et autres gros et menus ouvrages procédant de la peine et travail des artisans ; de façon que, s! eela avait lieu, ledit droit de dixième denier se lèverait le plus souvent trois ou quatre fois d'une môme manière et espèce de métal ; car, après Tavoir pris et levé en gros et avant que partir desdites mines ou forges, il se lèverait encore une fois entrant en nos dites villes: pour à quoi pourvoir, lesdits habitants nous auraient supplié et requis leur octroyer nos lettres de déclaration et provision pour ce requises et nécessaires.
A ces causes, désirant bien et favorablement traiter iceux habitants et les relever desdites vexations et exactions, et pour autres bonnes Justes et raisonnables causes et considérations à ce nous mouvant^ avons , de Tavls et délibération des gens do
notre dit privé couseil, dit et déclaré, et de notre grâce spéciale» pleine puissance et autorité royale, disons et déclarons, par CCS présentes, qu*en confirmant par nous, et de nouveau don* nant et octroyant audit seigneur de Saint-Julien notredit droit de dixième denier, nous n'avons entendu, comme encore n'entendons, quMl prenne et perçoive ledit droit sinon sur le lieu desdites mines ou forges, et que ce soit des mines que lui ou ses associés, commis et députés auront fait chercher, ouvrir et profonder, et non autrement ni ailleurs, et ce par les mains des maîtres d'icelles mines ou forges : les frais qu'il leur conviendra faire, tant à façonner la matière que la réduire à son nnticr et mettre et forger le fer en bandes, auparavant déduits et rabattus, sans qu'après que ledit fer sera tiré hors desdites forges par les marchands ou leurs voituriers, il puisse plus prendre et exiger icelui droit sur ledit fer passant par notredit pays et comté et entrant aux villes, d'icelui, ni semblablement sur le fer qui sera amené et conduit en notredit royaume, tant par nosdits sujets que étrangers dudit pays de Lorraine, Luxembourg et Ardennes, et autres lieux hors notredit royaume.
Si vons mandons (i) qu'en faisant par vous jouir et user
lesdits habitants , ensemble nos autres sujets dudit pays et comté, pleinement et paisiblement du contenu en cesdites présentes, vous ayez par mémo moyen à informer ou faire informer desdites pilleries, concussions et exactions faites cidevant, et qui se pourraient faire ci-après, par les commis et députés dudit Saint-Julien, à latlevée et cueillette dudit dixième denier, tant sur nosdits sujets que étrangers, et contre ceux qui se trouveront chargés et coupables des cas dessus dits, procéder par toutes voies et manières, tant ordinaires que ex<traordinaires et comme il est accoutumé faire en semblable cas, le tout suivant la rigueur de nos édits et ordonnances ; et faire en sorte que punition exemplaire en puisse être faite.....
(1) Ces lettres étaient adressées '■■ au bailly de Troyes ou son lieote- » nant, et à tous nos autres justiciers et officiers du gouvernement de » notre pays et comté de Champagne et de Brie ou leurs lieutenants. •
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D^GLABATION D£ CHARLES IX PORTANT QUE LE DIXIÈME DES 26 mai 1563(1).
MINES, TANT OUVERTES QUE A OUVRIR, APPARTIENT AU ROI PAR puTJg.
DROIT DE SOUVERAINETÉ
Regisirée au parlement Charles , etc. de Paris, le
r' Juillet U63 (2)
Nous avons fait, créé et commis notre cher et bien amé Claude de Grippon, écuyer, seigneur de Saint-Julien, pour ^* ^^**^**' grand maître, surintendant et général réformateur sur le ' ' fait des mines et minières, métaux et toutes substances terrestres qui se tirent et pourront tirer par toutes les terres de notre royaume et obéissance, soit or, argent, cuivre, étain, plomb, argent vif , acier, fer, alun, vitriol, couperose, salpêtre , sel gemme, sel nitre , charbon, ou autres substances qui se tirent desdites mines : et, pour lui donner moyen de s'entretenir audit état et satisfaire aux charges portées par ses lettres de provision, nous lui avons fait don, pour quatre années, des droits de dixième à nous appartenant sur les choses susdites et autres substances, et qui nous sont dus sur toutes les mines de notre royaume.
(i) Cette pièce est citée dans l'arlicle XXVI de l'édit de juin 1601.
Le 25 septembre 1563) à l'occasion de nouvelles difficultés suscitées iiu seigneur (le Saint-Julien, relativement au payement du droit de dixième, notamment pour la mine de Jou-en-Beaujoiais, Charles IX lui donna enccre d'autres lettres, datées de Meulan (C. p. 127). Il est inutile de les reproduire ici , parce qu'elles rappellent essentiellement celles du 29 juillet 1560 el du 26 mai 1563, mais il n'est pas sans intérêt d'en ciler — comme faisant réellement suite à la note(2) delà page 42.— la conclusion ainsi conçue :
tt Nous avons interdit et défendu , interdisons et défendons, à notre » parlement et à tous nos prévôts, baillis, sénéchaux, leurs iieute- » nants, et à tous nos autres officiers, toute juridiction et connaissance » dudlt droit de dixième, et des controverses lesquelles interviendront n pour raison desdites mines t voulons et nous plait que les officiers , » qui sont ou seront établis par ledit exposant , en connaissent privati- » vement à tous autres, nonobstant oppositions ou appellations quel- » conques ; desquelles nous avons retenu et réservé , retenons et réser- »vons, à nous et audit conseil privé, la connaissance, nonobstant » quelconques jugements, arrêts , sentences , édits , ordonnances, pro* n ces, procédures et lettres à ce contraires. »
(2) « Pour jouir par l'impétrant du don à lui fait dudit droit du w dixième, pour le temps et terme de quatre ans, pour le regard des » droits au roi appartenant, et est connu lui concerner el appartenir n es métaux et minérales de son royaume. »
Go MINES.
Et, combien que ledit droit de dixième nous appartienne de toute disposition, comme étant vrai droit de souveraineté et qui regarde le droit de la couronne, qui ne peut être usurpé par personne qui soit, toutefois plusieurs personnes, qui ont des mines et qui par usurpation ont reçu ces droits, prétendant que ce n'est droit qui nous appartienne, pour les avoir usurpés sur nous, et que ledit de Saint-Julien ne leur en peut rien demander; voulant restreindre ledit don, par nous fait audit deSaiut-Julien, aux mines qu'il fera ouvrir et non celles qui sont de longtemps ouvertes; et encore d'autres, qui ont acheté de notre domaine, prétendant que ces droits leur ont été vendus, sans qu'il en soit fait aucune mention en leurs contrats ; et toutes ces difficultés rédondent à notre grand intérêt, pour ce que, après les quatre ans passés, lesdlts droits doivent demeurer réunis ^ notre domaine ;
Dont pour ôter les doutes, savoir faisons que, de l'avis de notre conseil, nous avons dit et déclaré, disons et déclarons, que le droit de dixième nous appartient, par droit de souveraineté, sur toutes les mines qui ont été par ci- devant ou seront cl-aprés ouvertes, de quelque temps et par quelques mains qu'elles soient tenues en notre royaume , pays , terres et seigneuries, auxquelles on travaille de présent ou on travaillera à l'avenir, et que, si par ci-devant les droits ne nous ont été payés, nous les déclarons usurpés et comme tels pouvoir être poursuivis, et sans que les acheteurs ou autres tenanciers de notre domaine puissent prétendre lesdlts droits leur avoi été vendus ou baillés, s'il n'en est fait expresse mention en leurs contrats : enjoignant à nos procureurs généraux, ou leurs substituts, de faire la poursuite desdits droits sans aucune dissimulation.
Si donnons en mâno£ment..... Et vouions tous propriétaires des mines, et autres y prétendant droit, être contraints au payement desdits droits, par toutes voies efc manières dues et raisonnables, sans préjudice toutefois des dons que par ci-devant nous pouvons avoir faits en faveur de quelques particuliers, pour leur aider à supporter les frais de fouiller aux mines ou autrement, car tel est notre plaisir, nonobstant quelconques lettres à ce contraires
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LeTTKKS patentes de CuARLES IX PORTANT ÉTABLISSEMENT DE 38 septembre
M* Antoine Vidal en l'office de grand maître, couver- isesci).
NECJR GÉNÉRAL ET SUPERINTENDANT DES MINES ET MINIÈRES. Saint- lïâur-des-
Charles, etc. *''°*if'-
Savoir faisons que nous, bien et dûment informé de la longue Hegisiréf»
• . . , . . . «" parleiiienl
expérience et connaissance que notre bien amé mattre An- de Paris, tpîne Vidal, seigneur de Bellesaigues , ci -devant receveur * ^i'to oî"**" général de nos finances à Rouen, a au fait des mines, mi- ^
mères et substances terrestres de cestuy notre royaume, c.,p. ut. comme de fer, acier, cuivre, plomb, étain, or, argent et autres métaux et minéraux, de quelques sortes, espèces et conditions que ce soit ; pour ces causes et autres à ce nous mouvant, ayant aussi égard et considération à plusieurs bons, agréables et notables services que ledit Vidal a par ci-devant faits à nos prédécesseurs rois et à nous, depuis notre avènement à la couronne , en plusieurs et maintes manières; à icelui avons donné et octroyé , donnons et octroyons , par ces présentes, l'état de grand maître, gouverneur général et superintendant des mines et minières de France, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, avec pouvoir, intendance et autorité sur le fait desdites mines et minières, de tous métaux , minéraux , semi-minéraux et substances tei*restres qui se peuvent tirer et extraire de la terre, en notredit royaume, pays, terres et seigneuries susdites, que sonlait tenir cl-
w ^ I ■ M^— — M I 1 I wm^m^m^ t ■ i I Éi > i
(1) l.e 21 octobre 1574, Henri III eonfirma à Antûrne Vtdal, par des lettres données à Lyun(C., p. 143), les privi'ëges accordé» par Ghariee )X. Vidji 7 est qaahfié de grand maître, généxtil réformateur et superintendant de toutes les mines et minières (tu royaume
Il est à remarquer que ni Ch.a'Ies iX ni Henri III, bien que rappelant les charges dont avaient été pourvus Roberval et Saint Julien, ne font aucune allusion à ÊUenne Lescot, auquel le premier de ces souverains avait cependant conféré t le 10 mai lôfS^des privilèges analogues, dontoeiui'Ci devait juuir aprèi« Saint-Julien. ~- Inversement, on voit, dans les pièces suivantes, que Henri III ne parte en aucune manière de Roberval ou de Saint-Julien, lorsqu'il confirme ces privilèges en faveur de Le8Cof,de son associé ou de i^on successeur. — On lit, à ce sujet, dans la préface des Anciens minéralogittes (p. xxiij] : « Il ne parait
> point que ces surintendants aient eu un grand succès L'ambition,
» l'avarice et IMntrigue des courtisans étnient la cause sectèie de tant » de changements dans les chefs des mines; car Lescot fut pourvu pen- » dant Tefifet de la concession de Grippon. »
('2) « Aux charges et ainsi qu'il est contenu dans l'arrêt de ce Jour, » dit la formule finale. Cet arrêt — intervenu à la suite de lettres d'adresse données à Plessis-lès-Tours le 28 septembre 1569 (X. 8617, ^ 414).— n'a point été trouvé aux archives de l'empire.
devaat et exercer Claude de Grippon de Guillien , écuyer» seigneur de Saint - Julien , et par-avant lui feu François de la Rocque, chevalier, seigneur de Roberval, vacant à présent par la démission qu'en a faite en nos mains ledit seigneur de Saint-Julien, par son procureur suffisamment fondé de lettres de procuration ci-attachées, au profit dudit Vidal ; pour par lui ledit état et charge avoir, tenir et dorénavant exercer, et en jouir et user aux honneurs, autorité, pouvoir, puissance, facultés, coertion et juridiction, privilèges, franchises, libertés, droits, profits et émoluments audit état appartenant, tels et semblables que les avaient et prenaient, et devaient avoir, prendre et percevoir, lesdits seigneurs de Roberval et de SaintJulien respectivement, et selon qu'il est porté par leurs lettres d'octroi et permission, ci^attachées sous le contre-scel de notre chancellerie avec les vérifications et expéditions faites sur icelles, sans qu'il soit besoin en faire ici plus ample ou particulière déclaration et spécification que ce qui est contenu en cesdites présentes :
Par lesquelles nous avons, en outre , fait, et faisons, don et octroi audit Vidal de tdut ce qui nous peut et pourra échoir et appartenir de notre droit du dixième denier royal provenant du profit desdites mines , tant de celles jà ouvertes et discontinuées ou secrètement possédées que autres qui seront ci-après ouvertes, et de quelque nature et qualité qu'elles soient ; et ce pour six années entières et consécutives , à commencer, pour le regard desdites mines jà ouvertes , do jour de la signification de ces présentes aux officiers des lieux où elles sont assises et aux propriétaires d'icelles ; et, pour celles qui sont à ouvrir, du jour que l'on y fondra en plein fourneau, et non par essai , à la charge que ledit Vidal sera tenu , au lieu de trente mines que lesdits seigneurs de Roberval et de Saint- Julien devaient rendre découvertes chacun au bout de leur temps, de nous en rendre, à la fin desdites six années, quarante mines découvertes plus qu'il n'y en a à présent.
Pour raison de quoi, nous lui faisons ledit don et cession de notredlt droit du dixième denier royal pour lesdites six années, tant pour satisfaire aux frais qu'il lui conviendra faire pour cet effet que aussi en considération des bons et agréables services que nous espérons tirer de lui en ce faisant; et ce & quelque somme, valeur et estimation que notredit droit du dixième denier royal soit et se puisse monter, lequel nous. lui avons permis et penncttous prendre et retenir par ses mains, ou de
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ses commis et associés , losdttes six années durant , aux charges et conditions susdites; et par rapportant, par celui de nos receveurs ordinaires qu'il appartiendra, le vidimus de ces présentes signées de notre main, fait sous soel royal , avec quittances et reconnaissances dudlt Vidal ou de sesdits commis ou associés , sur oe suffisantes seulement , nous voulons tout ce que par^ lui aura été pris et retenu , & la cause dessus dite , être passé et alloué es comptes , et rabattu de la recette de celui de nosdits receveurs ordinaires à qui se pourra toucher, par nos amés et féaux les gens de nos comptes, auxquels nous mandons ainsi le faire sans difficultés ; nonobstant que la somme à quoi se pourra monter notredit droit du dixième denier royal ne soit ci-autrement spécifiée ni déclarée , que tels dons ne dussent être faits , passés ni alloués que pour moitié ou le tiers , et payés par le trésorier de notre épargne ; nos ordonnances , tant anciennes que modernes , faites sur le fait et distribution do nos finances et érection de nos coffres du Louvre , môme Tordonnance de Tannée 1667, et toutes autres quelconques restrictions, mandements ou défenses à ce contraires, auxquelles et à la dérogatoire de la dérogatoire y contenue, nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard , et sans y préjudicier en autres choses.
Si doh nous en mandement , etc.
LfiTTRKS patentas D8 HENRI IU, ROI DE FRANCE ET DE POLOGNE, jq mars 1577.
PORTANT CONTINUATION AU CAPITAINE LeSGOT DU PRIVILÈGE „.~:
u.ois.
DE L OUVERTURE DES MINES, PENDANT DIX ANS, ET DROIT DU
DIXIÈME QUE LE ROI PERCEVAIT. aa paHemenI
«T . de Pari8,
HENRI, etc., leaSjuiUet
Sur les remontrances à nous faites, en notre conseil privé, ^ ^'
par notre cher et bien amé Etienne de Lescot, Tun des^'*^^^' ^^^^ capitaines de notre marine, que, faisant la recherche de l'ouverture des mines et minières de notre royaume , suivant la commission et permission générale que pour ce notre feu seigneur et frère, que Dieu absolve, lui a donnée, il en aurait trouvé de plusieurs sortes et espèces ou, sans les troubles
(1) « Pour Jouir par l'impétrant de Teffet et contenu en icoiiei, v^r 9 manière de provision , pour le temps et terme de dix ana , aux momcâ • charges et modîûcalions apposées on semblables lettres^ à la charge » aussi que ledit Lescot ne pourra fouiller es terres des sujets du roi, « itnoD de gré à pr.l (X. 1»60, f H).
cî-dovant adrenos en notredit royaume et les grandes pestes qal y ont été , il nous eût fait apparoir du fruit de son labeur, ayant esdites recherches découvert des matières terrestres, esquelies il espère faire grand profit à nous et au public et fournir, par le moyen d^icelles, autant de chaux que nous, nos villes et tous autres particuliers de notredit royaume en auront besoin , qui sera aussi bonne ou meilleure et à meilleur prix que celle qui se vend aujourd'hui» dont en ce foisant les fondements, édifices et maisons seront meilleurs, plus sûrs et de plus longue durée.
Aussi pourra, par le moyen susdit et des fourneaux quMl entend construire, faire bouillir et cuire les chaudières des teinturiers , salpètriers et autres de même qualité. En quoi faisant ne sera g&tée la dixième portion du bois que Ton a coutume y employer, ou il sera fait une très-grande épargne dudit bois, qui servira à la conservation de nos forêts, lesquelles s'en vont fort dépeuplées, comme elles le pourraient être encore davantage par ci-après s'il n'y était pourvu et remédié.
Semblablement a aussi ledit Lescot, suppliant, découvert plusieurs endroits en notredit royaume où il se pourrait tirer grande quantité d'aluns, vitriol et couperose, et plusieurs autres sels, huiles terrestres et autres espèces, même pour le savon , tant en pain que liquide, lesquelles, pour avoir été jusques à présent cachées ou ignorées, l'on est contraint d'aller quérir eh plusieurs loir) tains pays, transportant par ce moyen grand nombre de deniers hors cestuy notre royaume, lesquels en ce faisant ils demeureraient et en seraient apportés par nos voisins étrangers , qui se viendraient fournir desdites choses et de plusieurs autres espèces de minéraux et semiminéraux en notre royaume.
Nous requérant à cette cause ledit de Lescot que, pour faciliter et mettre à exécution son entreprise , il soit accommodé, par nous et par les corps de nos villes et autres particuliers, de lieux et places commodes et de bonnes sommes de deniers ; et que, attendu qu'il n'a joui , à cause desdites pestes et troubles , de l'effet de ladite permission et don du dixième desdites mines que notredit feu seigneur et frère lui avait donné et accordé pour neuf années, vouloir icelui don continuer et confirmer, pour pareil temps de neuf ans, et lui octroyer, attendu mêmement les grandes ruines que l'on lui a faites, tant es montagnes où il a fait ci-devant travailler en plusieurs endroits que pour lui avoir ruiné et abattu les pilons, mou-
lins, lavoirs, fours et fourneaux de recuit, foutes, affineries et autres bâtiments, engins, machines et meubles dont il demeure en perte et dommage de plus de 60.000 livres (1) ; et en considération des grandes dépenses qu*il lui a convenu faire, pour aller quérir des ouvriers es pays étrangers pour enseigner et apprendre à nos sujets , comme il lui convient faire de nouveau; et que défense soit faite à toute personne, de quelque état ou condition que ce soit, durant Tespace de dix années, de construire fourneaux, engins et machines, ni s'aider de semblables ou pareilles matières quUl entend user pour Texécution de sesdits moyens qu'il a, sur peine de faire abattre les fourneaux, machines et autres engins, avec amende arbitraire contre les délinquants et contrevenants , le tout à commencer du jour qu'il fera cuire et fondre en plein fourneau t et non par essai.
Â cette cause, après avoir fait voir à notredit conseil les lettres de commission et permission de Vouverture générale et don du dixième desdites mines et minières, ensemble des privilèges octroyés audit de Lescot pour dix années, dont les vidimus sont ci-attachés sous notre contre-scel, et ayant considération de quelle utilité peuvent être les remontrances cidessus, si elles sont une fois mises à effet, nous, de Tavis de notre conseil et do^ notre certaine science, grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale, avons continué et con^ firme, continuons et confirmons, audit capitaine de Lescot seul et aux siens, ladite commission et permission de l'ouverture générale et don du dixième desdites mines et minières et privilèges, voulant en ce faisant que lui seul et ses associés puissent jouir, durant dix ans consécutifs, des inventions susdites et de l'usage d'icelles, le tout à commencer du jour qu'il fera fondre et cuire les matières susdites en plein fourneau et non par essai , suivant la teneur des privilèges desdites mines ci, comme dit est, attachés; en faisant défenses bien expresses à toutes personnes, durant ledit temps de dix ans, de ne user de Tinvention d'iceux fourneaux ni desdites matières susdites, sans le congé et permission dudit de Lescot, à peine de confiscation desdites matières et de pouvoir faire abattre lesdits fourneaux et machines , et d'amende arbitraire.
Mandons en outre aux officiers des corps de nos villes et
(1) 189.000 fr., la livre valaDt alors environ 3 Tr. 15 i!e notre monnair.
autres particuliers, qui auront besoin de ladite invention et de ses matières ou autres semblables, qu'ils aient à accommoder ledit de Lescot de ce qu'il aura besoin de gré à gré , ainsi qu'il est porté par lesdits privilèges.
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sitions ou appellations au contraire, pour lesquelles ne voulons l'exécution de ces présentes être aucunement retardée ou empêchée, en quelque sorte et manière que ce soit, et dont nous avons retenu et réservé la juridiction et connaissance à nous et à notre conseil privé, et icelle interdite et défendue, anterdisons et défendons, à nosdites cours souveraines et & tous nos juges quelconques,. ...
31 janvier 1580(1). LETTRES PATENTES DE HENRI III, ROI DE FRANCE ET DE POLOGNE,
Paris. PORTANT PERMISSION AU SIEUR GOLLONGES (a) DE FAIRE FOUILLER
X. 8624, r»i3. ' or
(1) « Et l'on voit que, par une déclaration postérieure que Ton fit à a Saint-Germain en novembre 1583, ce droit {du (2ta;téme)futré(reint sur »l'or et sur l'argent. » (Le Bret (1632, p. 107), Traité de la souveraineté du rot, livre III, chap. 6. Des droits qui appartiennent au roi sur les mines et les métaux). — Malgré l'apparence précise de cette -indication , il a été impossible de trouver trace du document, auquel du reste il n'est fait allusion dans aucun des actes subséquents de l'ancienne monarchie.
Le même auteur cite aussi une ordonnance de 1567 sur le dixième , qui n*a pas été trouvée ; mais elle serait évidemment d'une moindre importance historique que la déclaration de 1583.
Des lettres patentes (X. 8628, f 223), du 28 février 1588 , datées de Paris et registrées purement et simplement, le 6 octobre suivant, au parlement de cette ville, terminent i'hlsloire d*Étienne Lescot, mort à eetteéj[M)que, en montrant François de Troyes , seigneur delà Féraudière , contrôleur général des traites domaniales, — antérieurement associé par moitié avec cet homme ingénieux, auquel il avait succédé dans la charge de général et de superintendant des mines et minières de France,-* maintenu, pour dix années, dans la concession faite à Lescot, et pourvu en môme temps d'un privilège exclusif velativement à une multitude d'inventions, d'ailleurs étrangères à l'art des mines.
(2) Gobet dit Alonges , mais la lecture du texte original ne permet pas d'hésiter sur ce nom.
(3) L'arrêt (X. 1667, f 199) porte : « Pour en Jouir par l'impétrant de > l'effet et contenu en Icelles, aux charges, conditions et modifications » apposées en semblables lettres vérifiées en ladite cour. »
dant de l'ouverture des mines et minières de France, pays et terres de notre obéissance , ait associé pour l'ouverture et traite d'icelles Antoine GoUonges, marchand, citoyen de notre ville de Lyon, pour le regard des mines étant en nos pays de Lyonnais, Forest, Vivarais, Beaujolais, Maçonnais, Auvergne, Dauphiné et Bourgogne, avec puissance de pouvoir, par ledit Gollonges, associer avec lui tels autres personnages, gens de bien , que bon lui semblera, au fait desdites mines « aux charges des droits et devoirs à nous dus sur lesdites mines; et, pour vaquer librement à Touverture et traite d'icelles , ledit Gollonges nous ait très humblement supplié lui vouloir octroyer nos lettres de permission à ce requises, avec les privilèges qui ont été octroyés, par nos prédécesseurs, rois aux marchands et autres faisant faire Tœuvre et ouvriers travaillant au fait desdites mines ;
Savoir faisons que nous , désirant Taugmentation du bien , profit et utilité de notre royaume, avons, de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, par avis et délibération de notre conseil , donné et octroyé , et , par ces présentes, donnons et octroyons, audit Gollonges et aux siens, permission et puissance de pouvoir chercher, tirer, fondre et affiner toutes espèces de mines et minières, tant d*or, d'argent, cuivre, vif-argent, étain, plomb et fer que tous autres semiminéraux et matières terrestres étant es rintériorité de la terre esdits pays de Lyonnais, Forest, Vivarais, Beaujolais, Maçonnais, Auvergne, Dauphiné et Bourgogne, avec puissance de pouvoir, par ledit Gollonges , associer avec lui tels autres personnages, gens de bien, que bon lui semblera au fait desdites mines.
Et, pour ce faire, voulons qu'il puisse et lui soit loisible et à ses commis chercher et faire chercher, ouvrir, profonder et tirer, par tous les lieux où ils penseront trouver lesdites mines, et icelles transporter es lieux où seront construits les fourneaux à fondre et affiner, à la charge des droits et devoirs à nous dus sur lesdites minières, à la charge aussi de payer, par ledit Gollonges, aux propriétaires des fonds et héritages rière lesquels seront lesdites mines et des lieux où fis passeront, les dommages et intérêts qu'ils feront en la superficie desdits fonds, eu égard aux fruits et revenus d'iceux tant seulement (i);
(0 Voir la note (1} do la page 32.
Et voulons que tant lesdites mines précieuses que métalliques et autres que ledit GoUonges et ses associés feront tirer que aussi lui, sesdits associés ouvriers, tant qu'ils besogneront esdltes mines , jouissent et usent de tels et semblables privilèges qui ont été ci-devant octroyés, par nos prédécesseurs rois , aux mattres faisant faire l'œuvre et ouvriers travaillant au fait desdites mines, par lettres patentes , la copie desquelles est ci- attachée sous le contre-scel de notre chancellerie, lesquels privilèges nous avons, de notre grâce spéciale, octroyé et octroyons, par ces présentes, audit Gollonges et à ses associés ouvriers, pour d'iceux jouir comme en ont joui et jouissent les autres de nos mines précieuses et métalliques, tant et si longuement qu'ils vaqueront et travailleront au fait desdites mines; lesquels Gollonges, ses associés et ouvriers, leurs femmes et familles résidant et servant actuellement, tantes lieux où sont sises lesdites mines que es lieux où elles seront fondues et affinées, et leurs biens quelconques, nous avons pris et mis, prenons et mettons, en notre protection et sauvegarde, par ces présentes;
Défendons à tous nos gens de guerre et autres de ne leur faire aucun destourbier ou empêchement, et, afin que personne n'en prétende cause d'ignorance , voulons que, sur lesdites mines et minières, es lieux où seront construits les fourneaux à fondre et à affiner, soient affigés bâtons et pannonceaux royaux au profit dudit Gollonges et des siens , par le premier notre sergent sur ce requis. Auquel mandons icelle sauvegarde signifier à tous en général , au devant de la grande porte de l'église paroissiale où seront sises lesdites mines et fourneaux, et faire inhibitions et défenses à tous en général de ne y troubler ni molester ledit Gollonges , ses commis, associés et ou* vriers, à peine de 5oo écus (i) d'amende envers nous et autres arbitraires. Défendons à tous nos sujets, et autres qu'il appartiendra, icelle sauvegarde violer ni enfreindre, sur peine d'être punis comme désobéissants et rebelles à nous.
Si donnons en mandement, etc.
^— »»»^^— ^■^— ^— — ^■— ^— i^— >— ~'^— ^~— ~ I — «— — ^»— »— ^■^— ■»»■— ""^w^^i— ^"^— '^■™»^"*^^*^ (1) 4.723 francs, Técu valant alors environ 9f,45 de notre monnaie.
RETOURS SUCCESSIFS AUX SYSTÈMES DES DEUX PREMIÈRES PÉRIODES. — PREMIERS RÈGLEMENTS TECHNIQUES. — ORIGINE DE l'administration DES MINES.
ÉDIT DE Henri IV pour le fait des mines. Janvier 1597.
Extrait (i), R"««n.
Et, parce que nous avons résolu de nous servir dorénavant ^ïnTmonnaîês" ' des deniers de notredlt droit de dixième, provenus desdîtes »*« *'«"8. mines sur tous métaux et semi-minéraux, pierreries et sub- z. 3:201, r>3os.
(!) Il était diiRcile de recueillir en entier ce document, qui ne contient positivement rien de nouveau et dont ia partie omi^e est pus que sextuple de la partie reproduite; mais il était essentiel d'en cilrr la fin , attendu qu'elle forme la transition naturelle entre la seconde et la troisième des périodes que comprend la législation ancienne dcè mines.
Au commencement de cet cdlt, Henri IV rnppelle longuement les ordonnances de ses prédécesseurs — sans remonter au delà de Charles VI — et les confirme explicitement ; parle des privilèges qui ont de tout temps été accordés à Tindustrie des mineurs, de la création, par Louis XI, d'un superintendant général des mines et minières du royaume et du peu de succès qu'elle a eu, de la concession tcmpornirA faite aux seigneurs de Robervol et de Saint-Julien (les noms du seigneur de Bellesaigucs et des sieurs Contre et Etienne Lescol ne sont pas prononcés); confirme les privilèges et la charge de grand maitrq des mines, tel que l'avait conçu Louis XI, et fait lui-même on règlement, qui n'est en somme que la reproduction — sou\ent textuelle — des ordonnances précédentes et notamment des lettres du 10 octobre 1552.
Il constate, en les repoussant, lespiélentions continuelles des seigneurs à l'égard du droit de dixième, dont il réclame la possession exclusive et le payement par tous, mnintient en leur faveur le droit de quarantième, limite comme auparavant l'indemnité due au propriétaire du soi à la valeur de la superficie, établit des officiers spéciaux des mines, énumérés d'ailleurs dans l'extrait ci-dessus avec tous les développements désirables , en leur attribuant les mêmes privilèges qu'aux officiers de la cour des monnaies de Paris, •— devant laquelle doivent se juger eç dernier ressort les aflfaires conlentieuses de mines.
On remarquera l'analogie de quelques articles de l'éditde juin 1601 avec certaines dispositions de l'édit de janvier 1597, — qu'on ne cite même jamais dans les aprrçus hlàtorir|ues de Paqcienne législation de^ fiVincs.
Stances terrestres, de quelque nature qu'ils soient, et les retenir à nous , sans que ledit grand maître superintendant et général réformateur en puisse à Tavenlr prétendre aucune chose, sous prétexte de quelques dons que nous lui en pourrions faire ci-après, comme il a été ci-devant fait à ceux qui ont tenu et exercé ladite charge, ensemble à tous, de quelque qualité quMls soient, nous avons d'abondant révoqué et révoquons, par ces présentes, tous dons que nous aurions ci-devant et pourrions ci- après faire de notredit dçoit de dixième sur toutes les natures desdits métaux et choses susdites. Défendons très - expressément à nos chambres des comptes de ne les vérifier, et audit grand maître superintendant et général réformateur d'y avoir aucun égard, et nonobstant iceux faire contraindre ceux qu'il appartiendra au payement de notredit droit de dixième , par les voies et contraintes, et ainsi qu'il est dit ci-dessus.
Et, d'autant que toutes les contraventions à notredite ordonnance, malversation, usurpation sur notredit droit, mines et minières, ont la plupart procédé de ce qu'il n'y avait aucuns officiers sur les lieux pour y avoir égard et qui en eussent particulièrement la charge, connaissance, juridiction , ni ayant nos officiers ci-devant fait aucun devoir jusqu'à présent , et que, d'ailleurs, ledit grand maître réformateur général superintendant ne pourrait ordinairement vaquer et réprimer lesdits abus, pour la grande étendue de sa charge, voulons pour y pourvoir à l'avenir et, comme dit est, faire reconnaître notre autorité sur lesdites mines et minières et conserver notredit droit ; nous aussi , par cestuy notre édit , avons créé et établi , avec ledit grand maître superintendant et général réformateur, duquel avons naguère pourvu notre amé et féal le sieur de Montherbu, douze lieutenants particuliers en titre d'offices formés , qui seront dits et nommés lieutenants provinciaux dudit grand maître superintendant et général réformateur des mines de France , pour y être ci-après par nous pourvu et lorsqu'il y aura vacation d'iceux ; et un contrôleur général d'icelles, en titre d'office, pour tenir le registre et contrôle desdites mines, leur quantité et qualité, et des deniers de nosdits droits, en l'absence dudit grand .maître vaquant aux visitations, règlements et établissements d'icelles mines et minières, et à tout ce qui sera nécessaire pour leur conservation ; et pareillement un receveur général , pour faire la
recette générale de tous nosdits droits , que nous avons établi à Paris ; et un greffier dudit grand maître réfonnateur super* intendant, pour les expéditions, sentences, jugements, procèsverbaux et autres actes qui s'y feront en ladite charge ;
Auxquels officiers sera aussi par nous pourvu comme dit est , et lesdits lieutenants établis es provinces qui ensuivent : un en Provence, un en Dauphiné, un pour le Bas Languedoc, un autre pour le Haut Languedoc, Foix et pays circon voisins, un en Guyenne, un en Poitou, Limousin, Angoumois, Saintonge et paysd'^unis, un en Auvergne et Berry, un en Lyonnais, Forest, Beaujolais, Bourbonnais et un en Bourgogne, un en Anjou, Touraine, le Maine et pays Chartrain, un en Normandie et un en Champagne, Brie et Isle de France, avec pouvoir, en l'absence dudit grand maître superintendant, ordonner, régler et réformer tout ce qu'il sera besoin et nécessaire pour le fait desdites mines et minières et payement de nosdits droits, comme il est dit ci-dessus, bailler avis audit grand maître des nouvelles ouvertures qu'on voudra faire desdites mines, lui en envoyer les qualités, essais et échantillons, pour être par lui ordonné ce qu'il jugera plus utile pour notre service sur l'ouverture d'icelles, qui se feront seulement en vertu de ses commissions, permissions et subdélégations.
Et , afin que nous puissions faire état certain à l'avenir du profit et émolumenf qui nous pourra provenir de nosdits droits de dixième, nous voulons et ordonnons que ledit grand maître et général superintendant, à mesure qu'il va« quera à ses chevauchées, visitations, informations et établissement desdites mines par les provinces de notre royaume , dresse les procès-verbaux tant desdites visitations que de la recette de nosdits droits ; lesquels il enverra à nos amés et féaux les trésoriers généraux de nos finances établis en la province où* chacun de ses lieutenants sont ordonnés, et aux lieux où seront lesdits trésoriers ; et lesquels lieutenants seront tenus chacun d'iceux d'envoyer, de six mois en six mois, auxdits trésoriers de France, un état au vrai de tout ce qui aura été reçu de notredit droit , avec leurs procès-verbaux de tout ce qui aura été par eux fait pour raison d'icelui ; et pareillement notredit contrôleur général ou ses commis leurs registres et contrôles, pour être, par lesdits trésoriers de France, chacun en leurdite qualité, dressé sur iceux deux
états de tous les deniers de nosdlts droits, amendes et confiscations; Tun desquels sera par eux envoyé en notre conseil , et Tautre mis es mains de notre receveur général pour faire la recette et recouvrement desdits deniers, suivant lequel état pourra ledit receveur général et les commis bailler leurs contraintes contre tous ceux qu'il appartiendra; lesquelles contraintes seront exécutées par tous nos huissiers ou sergents, comme dit est, sans pour ce demander visa ni pareatis d'aucunes de nos cours et autres juges quelconques , sans que lesdits huissiers ou sergents en polissent faire aucun refus, sur peine de privation de leurs offices et de loo écus (i) d'amende envers nous, et de payer, en leurs propres et privés noms, les sommes contenues esdites contraintes; comme aussi seront par eux exécutés toutes les sentences, jugements et ordonnances dudit grand maître superintendant et de sesdits lieutenants, sur les peines que dessus.
A tous lesquels états et offices nous avons attribué et attribuons , à savoir : audit grand maître général superintendant la somme de laoo écus (2) de gages ordinaires chacun an, et la qualité de notre conseiller jointe audit état ; 166 a/3 (5) à chacun desdits lieutenants provinciaux, par an; 1000 écus audit contrôleur général, tant pour lui ijue pour ses commis; audit receveur général et ses commis , port et voiture des deniers en ses mains à Paris, autres 1000 écus, avec U deniers pour livre, à l'instar des receveurs généraux des bois, avec les qualités de nos conseillers aussi jointes auxdits états, et 100 écus audit greffier dudit grand maître général superintendant ; à tous lesquels officiers sera présentement par nous pourvu et ci-après, quand vacation y écherra, et prêteront le serment, à savoir : pour ledit état de grand maître et général superintendant , es mains de notre cher et bîen-amé le sieur comte de Chiverny,chancelier de France, ainsi qu'a fait le sieur de Montherbu, pourvu de ladite charge comme dit est, et par-devant nos amés et féaux les gens de notre cour de parlement à Paris; lesdits contrôleur et receveur général , par-devant les gens de nos comptes, et lesdits lieutenants provinciaux et greffiers, par-devant les généraux de nos monnaies à Paris.
(1) L'éca valait alors environ 9',45 de notre monnaie
(2) H. 360 Trancs environ de notre monnaie* — - (3) 1.576 francs,
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Et, pour davantage donner moyen audit grand maître superintendant de bien et diligemment vaquer au fait de sadite charge, faire ses chevauchées, visitations, établissement et réformations, lui avons donné et attribué, donnons et attribuons , outre et pardessus lesdits gages ordinaires, la somme de 3 écus 1/3 (i) par jour qu'il vaquera à sesdites chevauchées par les provinces de notredit royaume, dont il rapportera bons et valables procès-verbaux de tout ce qui aura été par lui fait sur lesdites mines , signés et certifiés , tant de lui que de ses lieutenants provinciaux et greffiers; et de i écu i/3 (2) à sondit greffier;
Tous lesquels gages et taxations , ensemble ce qui pourra être ordonné et taxé, par ledit grand maître et sesdits lieutenants provinciaux, aux huissiers et sergents, pour les saisies et contraintes et autres frais nécessaires pour TefiTet desdites raines et conservation desdits droits, nous voulons et ordonnons être payés des deniers qui proviendront de notredit droit de dixième , à savoir : pour lesdits lieutenants , des deniers qui se recevront de notredit droit de dixième pour leurs diligences es provinces où ils seront établis seulement , et lesdits gages et taxations, tant dudlt grand maître superintendant général , contrôleur, receveurs généraux et greffier, et autres frais ci-dessus, sur tous lesdits deniers provenant de notredit droit de dixième et non d'ailleurs, par lesdits receveurs généraux et sesdits commis, et en vertu des ordonnances et simples quittances dudlt grand maître et sesdits lieutenants provinciaux ; toutes lesquelles ordonnances, taxations et autres charges susdites pour cet effet par ledit grand maître et sesdits lieutenants, nous avons validé et autorisé, validons et autorisons , sans quMl soit besoin ci-après d'autres validations sur icelles que cesdites présentes , rapportant lesquels vidimus d'icelles par notredit receveur général, les procès-verbaux dudît grand maître superintendant et de ses lieutenants où il écherra , avec lesdites ordonnances et quittances sur ce suffisantes. Nous voulons tout ce que payé aura été , par ledit receveur général ou sesdits commis, être passé alloué en la dépense des comptes et rabattu de la recette d'iceux partout
(1) 3l',50 environ de noire monnaie.
(2) 12S&0 environ de notre monnaie*
OÙ il appartiendra, le tout à commencer du jour de la vérification des présentes seulement
Si donnons en mandement, etc.
Juin 1601.
Fontainebleau.
Registre au parlementdePari8,le 31 juillet 1603 CD, et en la chambre des comptes, le 13 août suivant.
Édit portant création d^un grand maître, superintendant et général réformateur des mines et minières du royaume, un lieutenant général, un contrôleur général, un receveur général et un greffier desdites mines et minières ;
ENSEMBLE FIXATION DE LEURS GAGES ET DROITS ; ET PORTANT RÈGLEMENT CONCERNANT LE FAIT DESDITES MINES ET MINIÈRES.
I., t. XV, p
p. 148. NoUs avons fait voir en notre conseil les déclarations des
rois nos prédécesseurs, même celles de François I*', Henri II,
(1) Il ne sera pas sans intérêt de résumer ici, sur les documents originaux eux-mêmes, les circonstances qui ont accompagné cette formalité; elles constituent une page extrêmement curieuse — d'ailleurs tout à fait inédite -~ de l'histoire des relations du roi de France avec le parlement de Paris.
23 avril 1602 (X. 1783, f» 207). — « La cour a arrêté et ordonné
» que les dites lettres seront registrces es registres d'icelle, ouï le procu- » reur général du roi, pour avoir lieu par provision, suivant les vériûca- » lions des précédentes lettres [celles des 2d Juillet 1560 et H juillet » 1Ô61], à la charge que aucuns ofilciers ne seront créés pour exercer ju- » ridiction civile ou criminelle, et que les gages des autres odiciers menn lionnes esdites lettres ne pourront être assignés que sur ce qui pro- » viendra desdites mines et minières , à peine de répétition de tous » autres deniers, tant tontre eux et leurs successeurs que contre les of* » ficiers des finances. » — Voir les articles VU , XI et XIII.
13 mai 1602. Tours. — Lettres « par lesquelles est mandé à la cour » procéder à la vérification pure et simple des lettres.... registrées aux » charges contenuesen Tarrét du 23* avril dernier, sans restriction, mo- » dification ni difficulté. »
a juillet 1602 ex. 1785, f^" 9). — «... La matière mise en délibération, » la cour ayant aucunement égard auxdites lettres [celles de mai), a or- » donné et ordonne que Tédit de mines et minières, registre pour avoir » lieu par provision suivant Tarrét du 23* avril dernier, aura lieu définin tivement ; et, pour le surplus des charges et modifications y conte- » nues, ledit arrêt tiendra. »
17 juillet 1602. St-Maur-des-Fossés.— Lettres « en forme de jussion.... » par lesquelles est mandé à ladite cour vérifier purement..... sans y ap- » porter aucune restriction ou difllculté. »
14 août 1602 ( X. 1786, f" 86). — « Ladite cour a arrêté qu'elle per-
» sisteés délibération. »
François II et Charles IX, nos très-honorés seigneurs, beaupère , frères et autres , vérifiées en notre cour de parlement,
Nouvelles lettres de jussion — dont la date est en blano dans le registre du parlement de Paris.
22 août 1602 (X. 1786, f« 175). — La cour persiste. 12 septembre 1602. — Nouvelles lettres de jussion.
16 septembre 1602 (X. 10825). — «.... Lesdites lettres {de 1601) se- » ront registrces es registres d'icelle, à la charge que la juridiction at- » tribuée par Tédit aura lieu seulement pour le règlement des mines et » les malversations commises par ceux qui seront employés en l'exécu- » tioD dudit.édit et règlement, et sans que les officiers puissent prctcn- » dre juridiction contentieuse sur les propriétaires des terres mention- » nées audit édit. »
En marge et en bas est écrit : « A été arrêté que lesdites lettres se- .» ront réformées et seront les modiûcations ci-dessus insérées en icelles. >
7 janvier 1603. — Nouvelles lettres de jussion.
17 janvier 1603 (X. 1788, f» 9). — Nouvel arrêt, qui n'est que la reproduction textuelle, quant au dispositif, de celui du 16 septembre précédent.
16 février 1603. — Nouvelles lettres de jussion.
14 mars 1603 (X. 1789. f° 160). — « Ladite cour a arrêté qu'elle
» persiste en la délibération du 17* janvier dernier. »
3 mai 1603. Fontainebleau. — Lettres a....... par lesquelles, pour les
» causes y contenues, ledit seigneur dit et déclare n'avoir entendu et » n'entendre, par l'édit fait sur le règlement des mines et minières de ce » royaume, que autres que le grand maître et son lieutenant général » puissent, en cas de contradiction, juger de l'ouverture, travail et prix » dMcelles mines pour le regard des propriétaires; veut en outre qu'il » soit, par ledit grand maitre ou son lieutenant général, différé à l'appel » qui sera interjeté, en ces deux cas, de leur jugement, et encore qu'il » soit donné, appelé avec eux le nombre de juges porté par les ordon- » nances, sans que, au préjudice dudit appel, U puisse, en ces dits cas, a être passé outre à l'exécution desdits jugements jusques à ce que autre- » ment par la cour en ait été ordonné; et néanmoins, afin qu'au moyen » des appellations le bien de son service ne soit retardé, et ceux qui tra- » vailleront esdites mines incommodés, en frais et autres causes y men- 9 tlonnées, veut, mande et très expressément enjoint procéder au juge-
• ment desdites appellations, demeurant en tout le surplus ledit édit en » sa force et vertu.»
20 juin 1603 (X. 1791, fo258). ^« La matière mise en délibéra-
» tion , ladite cour a déclaré qu'elle persiste es délibérations précé* » dentés. »
29 juin 1608 (X. 1 70 f,f* 426).— Lettres suivantes, données à Monceaux et reçues le 4 juillet par le parlement:
a De par le roi, nos amcs et féaux, encore que, par plusieurs nos let«
* très patentes et closes, nous vous ayons ci-devant fait savoir ce qui était B de notre intention sur la vériilcaiion de Tédit que nous avons fait ex-
chambre de nos comptes et cour de nos aides à Paris, et ailleurs où besoin a été, sur le fait des mines et minières de ce
* pédier pour le. règlement général des mines et minières de notre » royaume, qui n'importe pas moins à notre contentement, pour le profit
* et commodité qui nous en doit revenir, qu'à Inutilité particulière de » nos sujets; néanmoins, jusques à présent, vous n'avez voulu procéder » à la vérification dudit édit ; sur quoi nous vous avons fait expédier
> nouvelles lettres de jossion que nous vous envoyons, suivant lesquelles » nous voulons et mandons que, sans vous arrêter à vos premiers refus
' » ni vous remettre à nous faire sur ce aucunes remontrances, vous ayez » à vérifier ledit édit purement et simplement , selon sa forme et teneur » et que nous vous avons mandé par nos précédentes et dernières lettres
* de jussion; car, étant chose qui a été mûrement délibérée en nojre >» conseil et qui regarde tout le bien de notre service, nous n'entendons » plus qu'il s'y rencontre aucune difficulté..... »
18 juillet 1603 (X. 1792). — « Ladite cour a arrêté que les modifia
» cations contenues es lettres de jussion seront insérées en l'édit et, ce
> fait, sera lu et publié en jugement, et registre es registres d'icelle. » 26 juillet 1603 (X. 1792). — Lettres suivantes données à Chantilly;
elles devaient enfin être les dernières :
« De par le roi, nos amés et féaux, ayant entendu que, à votre der- » nière délibération sur la vérification de notre édit des mines, vous avez
* arrêté que les clauses et modifications portées par nos dernières lettres » de jussion seraient insérées dans notre dit édit et, ce fait, que icelui h serait lu et publié, encore qu'iri'ait jà été et même enregistré en votre » greffe, nous vous faisons la présente, par laquelle nous vous mandons »et ordonnons que, délibérant de nouveau sur ce sujet, toutes autres » affaires cessant et postposées, vous ayez à mettre et employer, dans » votre arrêt de vérification , lesdites clauses et modifications contenues » en nosdiles dernières lettres de jussion, sans attendre que nous fassions » refaire notredit édit pour les y insérer, car ce n'a jamais été notre
* intention de le changer, attendu quMl est déjà enregistré, comme dit » est , en votre greffe » et vérifié purement et simplement en tous les » autres parlements de ce royaume où nous l'avons envoyé : ce n'est » pas chose nouvelle que les vérifications de nos édits soient différentes » en modifications et restrictions, selon la difiérence de nos provinces et » de nos parlements ; ains cela se voit tous les jours. Mais c'est chose » inaudite et contre notre dignité de faire nos édits dissemblables, et de » les réformer pour les accommoder à votre vérification , même ayant >» déjà été lus, publiés et enregistrés autrement, partout ailleurs où il » a été besoin. Vous suivrez donc cette notre volonté sans introduire » une nouvelle forme, que ne voulons être regardée en cestuy notre édit, » et mettrez cette fols pour toutes une fin à tant de longueur que vous ■ y avez apportée jusques à cette heure, levant toutes autres modifica- » tiens que celles contenues en nosdites dernières lettres patentes de
* jussion. Si n'y faites faute ; car tel est notre plaisir »
31 juillet 1603 (X. 5261). — v La cour a ordonne et ordonne que..
» sur ledit édit, sera mis : vu, public et registre, ouï le procureur géné^
royaume, pays et terres de notre obéissance, par lesquelles nosdits prédécesseurs rois, mus de la même affection que nous sommes de faire connaître à nos sujets que Dieu a tellement béni nos royaumes, pays et terres de notre obéissance, que toutes choses s'y peuvent recouvrer en très-grande abondance, ils auraient, pour induire leurs sujets à faire recherche et travailler auxdites mines, et pour y appeler les étrangers et leur faire quitter les mines et minières de nos voisins, beaucoup moindres que les nôtres, fait et attribué plusieurs beaux et grands privilèges , autorités , franchises et libertés , tant à l'état de grand maître , superintendant et général réformateur desdites mines et minières , qu'à ses lieutenants , commis et députés, et ouvriers . regnicoles et étrangers , avec pouvoir de justice audit grand maîire , comme plus au long le contiennent lesdites ordonnances, déclarations et règlements :
Et comme l'expérience, seul juge assuré des bons établissements, a fait connaître beaucoup de défauts auxdites ordonnances , en ce que par icelles , au lieu de gages ordinaires qui devaient être attribués audit office de grand maître , nosdits prédécesseurs auraient fait aux pourvus dudit office don de leur droit pour certain temps; le jugement duquel appartenant aux officiers établis par lesdits grands maîtres, il s'y commettait do très-grands abus , en ce que lesdits officiers , dépendant entièrement de lui, lui adjugeaient plutôt ce qu'il désirait que ce qui lui appartenait, dont se seraient ensuivies plusieurs plaintes en nos cours de parlement ;
A quoi désirant pourvoir, et à ce que notredit droit à nous appartenant à cause de notre souveraineté, inséparable dlcelle, ainsi que le contiennent lesdits édits et ordonnances , règlements et déclarations , et qu'il a été jugé plusieurs fois, spécialement par la déclaration du feu roi François II , notre très-honoré seigneur et frère, du 29 juillet i56o, confirmée par autres lettres du feu roi Charles IX, aussi notre très-honoré seigneuret frère, du n juillet i56i, vérifiées en notredite cour
» rai du roi, du très exprès coramandenieiU du roi, réitéré par plusieurs » letlres de jussion, sans que le grand maître et son lieutenant puis- » sent, par provision ni autrement, proréder à l'exéculion de leurs jun gemenls contre les propriétaires, sur l'ouverture des mines et autres i> en conséquence, au préjudice des appellations interjetées, à peine de » tous dépens, dommages-intérêts.. » — Voir l'article XXIV.
de parlement le 9 mal 1662, par laquelle est enjoint à notre procureur général et ses substituts de faire poursuite de nosdits droits sans dissimulation; et, désirant à Pavenir faire inviolablement garder lesdits édits, ordonnances, règlements et déclarations, pourvoir à la conservation de nosdits droits et obvier à l'usurpation d'iceux ,
!• Nous avons confirmé et approuvé , et par ces présentes confirmons et approuvons, lesdits édits et déclarations de point en point , selon leur forme et teneur, pour suivant iceux notredit droit être payé, franc et quitte, pur et aflSné, en toutes lesdites mines.
11. Sans toutefois comprendre en icelles les mines de soufre , salpêtre , de fer (1) , ocre, pétrole , de charbon de terre (2) , d'ardoise , plâtre , craie et autres sortes de pierres pour bâtiments et meules de moulins (3) ; lesquelles, pour certaines bonnes et grandes considérations, nous en avons exceptées et, par grâce spéciale, exceptons en faveur de notre noblesse, et pour gratifier nos bons sujets propriétaires des lieux (li)*
m. Voulons aussi que celui qui sera par nous pourvu dudit office de grand maître superintendant et général réformateur, et tous les autres officiers et personnes employées auxdites mines , et autres qu'il appartiendra , jouissent des privilèges, autorités, juridictions, prééminences, franchises, libertés et droits y attribués par nos prédécesseurs , comme si de mot à autre lesdits privilèges , prééminences , autorités , juridictions, franchises, libertés et droits étaient ci-insérés; aux restrictions toutefois que ceux de nos sujets cotisables à nos tailles, qui travailleront et commanderont auxdites mines, ne pourront prétendre autres exemptions que des charges desquelles nous les avons déchargé et déchargeons , à savoir de tutelles, 'curatelles des mineurs, collecteurs de nos tailles,
(1] Voir ci-après la législalion spéciale des mines de fer.
(2) Voir ci-après la législation spéciale des mines de houille.
(3) Voir le chapitre des Carrières.
(4) Il semblerait résulter des faits postérieurs que cette exception n'a finalement été appliquée que dans le sens d'une suppression de Timpôt régalien, en faveur de tous les propriétaires, nobles ou non. Le droit de concéder et de réglementer les exploitations serait toujours resté intact au souverain. — L'exemption du dixième avait cette conséquence nécessaire que ies seigneurs ne pouvaient exiger le droit de quarantième qui leur avait été attribué par les lettres du 10 octobre i652.
commis à les asseoir, ou d*être établis commissaires et dépositaires des biens de justice , et de toutes autres commissions dont nos sujets demeurant tant en nos villes, bourgs que villages, sont ordinairement choisis et élus; pourvu néanmoins que ceux qui prétendront telles exemptions aient, durant six mois, servi ou travaillé aux choses dessus dites auparavant leur élection , et qu'ils continuent ; autrement et si , par fraude, ils avaient travaillé durant ledit temps , et après avoir échappé ladite élection , ils discontinuaient leur travail, en ce cas ils seront tenus en tous les dépens, dommages et intérêts de celui qui aura été élu en leur lieu.
*V- Et, en tant que besoin serait et d'abondant , de l'avis de notre conseil, auquel étaient plusieurs princes de notre sang et principaux officiers de notre couronne étant près de nous; ouï le rapport fait, en icelui notredit conseil, par ceux que nous aurions ci devant envoyés pour faire faire recherche desdites mines, et des moyens de les mettre en valeur ; par cestuy notre édit perpétuel et irrévocable, nous avons fait de nouveau, créé et érigé, créons et érigeons, en titre d'olTicc formé, ledit état de grand maître superintendant et général réformateur desdites mines et minières de nosdits royaumes , pays et terres de notre obéissance ; auquel nous avons attribué et attribuons i333écusaosols(i)de gages ordinaires par chacun an, à pcendre sur le fonds provenant du droit à nous appartenant sur lesdites mines; ensemble un lieutenant général par tout notredit royaume, avec la qualité de notre conseiller, et un contrôleur général, aussi en titre d'office formé, pour tenir registre et contrôle desdites mines, leurs qualité et quantité , et de nosdits droits ; et pareillement un receveur général pour faire la recette générale desdits deniers , lequel nous avons établi à Paris , et un greffier, pour être, tant avec ledit grand maître que lieutenant général en personne ou par ses commis, pour les expéditions, sentences, jugements et autres qui se feront en ladite charge, auquel lieutenant général nous avons donné, et donnons, pareils et semblables pouvoirs et autorité , sur lesdites mines et minières et ce qui en dépend , qu'audit grand maître , en l'absence d'icelui et aux
(1) 12,625 francs, Vécu vnlant alors environ 9',45 de notre monnaie et teso) 0M6.
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Choses pressées et qui ne pourront attendre sa présence ou ses ordonnances , sur les avis qui lui auront été donnés des occurrences de sa charge.
V. Voulons et nous plaît que ledit grand maître, et lieutenant général en son absence, comme dit est, puissent commettre personnes capables et suffisantes en qualité de lieutenants particuliers, par tous les lieux et endroits que besoin sera, pour en leur absence ordonner, régler, rétablir et réformer tout ce que sera besoin et nécessaire pour le fait desdites mines et minières , et conservation de ngs droits, comme il est dit ci-dessus, bailler avis audit grand maître et lieutenant général des nouvelles ouvertures qu'on voudra faire d'icelles, leur en envoyer les qualités, essais et échantillons, pour être, par ledit grand maître ou son lieutenant général en son absence, ordonné ce qui sera plus utile pour notre service sur l'ouverture desdites mines; lesquelles se feront en vertu des commissions dudit grand maître, ou dudit lieutenant général en son absence.
VI. Et, afin que nous puissions faire état certain à Tavenir du profit et émolument qui pourra revenir de nosdits droits, nous voulons et ordonnons que ledit grand maître superintendant , et en son absence ledit lieutenant général , à mesure qu'ils vaqueront à faire leurs chevauchées et visitations, réformation et rétablissement, chacun séparément, esdites mines, par les provinces de notre royaume , dressent les pfocès-verbaux desdites visitations et de la recette de nos droits ,. desquels , ensemble du contrôle , il en sera par eux envoyé un en notre conseil d'état, et un autre mis es mains du receveur général, pour faire la recette et recouvrement desdits deniers,
VII. Et, pour obvier à ce qu'il n'advienne confusion par le moyen des diverses commissions que ledit grand maître général superintendant et ledit lieutenant général pourraient bailler ci-après sur le fait desdites miues, nous voulons et ordonnons que ceux qui seront commis par ledit lieutenant général ne puissent jouir de leurs commissions , et en vertu d'icelles faire aucun exercice sur lesdites mines , qu'au préalable ils n'aient , sur leurs lettres de commission , pris l'attache du grand maître ; lesquels commis porteront la qualité de lieutenant particulier dudit grand maître , et jouiront , pendant le temps qu'ils exerceront lesdites charges et commissions , des privilèges et exemptions attribués, par cesdites présentes, aux
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officiers desdites mines; à tous lesquels états et offices nous avons attribué et attribuons la qualité de nos conseillers et, outre ce , des gages par chacun an, à prendre sur le fonds de notre droit , comme dit est (i) ,
viu. A savoir : audit état de lieutenant général i.ooo écus; audit contrôleur général, tant pour lui que ses commis, i.ooo écus, et audit receveur général, tant pour lui, ses commis, que pour le port et voiture des deniers en ses mains à Paris, pareille somme de i.ooo écus, avec /i deniers pour livre de la recette actuelle, à l'instar des receveurs généraux, des bois ; i33 écus i/3 (2) audit greffier ; et à chacun de ceux qui seront commis esdites généralités de lieutenants particuliers esdîtes provinces, 1 écu 1/2 (3) par chacun jour qu'ils vaqueront à faire leurs visitations, réformations et rétablissement sur lesdites mines et minières.
-^^- A tous lesquels offices ainsi par nous créés sera, par nous, pourvu dès à présent et ci-après, quand vacation y écherra; lesquels prêteront le serment, à savoir: ledit grand mattre général superintendant et lieutenant général es mains de notre très-cher et féal chancelier, et par-devant nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cour de parlement à Paris; lesdits contrôleur et receveur général par-devant les gens de nos comptes, et ledit greffier es mains dudit grand maître général superintendant ou dudit lieutenant général en son absence; et sera ledit receveur général tenu en outre de bailler caution par-devant nos amés et féaux conseillers et trésoriers de France de la somme de (U).
X. Et, pour donner plus de moyen auxdits grand maître et lieutenant général de bien et diligemment vaquer au fait de leurs charges, leur avons ordonné et attribué, ordonnons et attribuons, outre et par-dessus lesdits gages ordinaires, à savoir, audit grand maître 6 écus a/3 (5) , et audit lieutenant général Il écus (6), par Jour qu'ils vaqueront à leursdites chevauchées par les provinces de notre royaume, dont ils rapporteront bons et valables procès-verbaux de tout ce qui aura été par eux
(1) Oa a vu l'importance que le parlement attacbnit à la stricte exécution de cette mesure.
(2) 1.260 francs environ de notre monnaie. — (3) 11 ',20.
(4) Ce chiffre manque dans les textes originaux ou imprimée.
(5) 63 francs environ de notre monnaie; — (6) 38 francs.
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fait sur lesdïtes raines, et au greffier i écu i/3 (i) aussi de taxations extraordinaires.
XI. Tous lesquels gages et taxations , et ce qui sera ordonné, par ledit grand maître ou ledit lieutenant général desdites mines, soit aux huissiers ou sergents pour les saisies, contraintes et autres frais nécessaires pour le fait desdîtes mines, conservation de nos droits; ensemble les taxations desdits commis, lieutenants particuliers, nou^ voulons et ordonnons être payés des deniers qui proviendront du droit desdites mines, par ledit receveur général et ses commis, en vertu * des ordonnances et simples quittances dudit grand maître et dudit lieutenant général, et des parties prenantes en vertu desdites ordonnances ; lesquelles nous avons validées et autorisées, validons et autorisons, sans qu'il soit besoin d*autres validations sur icelles que cesdltes présentes ; rapportant le^ quelles ou vidimus d'icelles par notredit receveur général pour une fois, avec lesdits procès-verbaux dudit grand-maître, du lieutenant général et de sesdits lieutenants particuliers et commis, avec lesdites ordonnances et quittances sur ce suffisantes, nous voulons tout ce que payé aura été, par ledit receveur général ou ses commis , être p^ssé et alloué en la dépense de ses comptes, et rabattu de la recette d'iceux partout où il appartiendra.
xif. Cassant, révoquant et annulant, comme nous cassons, révoquons et annulons, toutes provisions, commissions et dons ci-devant faits desdits offices à autres qu'à ceux que nous en ferons pourvoir en conséquence du présent édlt , et tous dons de notredit droit , tant impétrés qu*à impétrer, par quelques personnes et pour quelque cause et occasion que ce soit, dérogeant pour cet effet à iceux et aux vérifications qui en pourraient avoir été faites, pour le préjudice que lesdits dons ont jusques ici apporté au bien et commodité que l'ouverture et travail desdites mines devait rendre à nous et à nos sujets.
XIII. N'entendons toutefois, en cette révocation générale, comprendre le contrat par nous fait au mois de ...;. (2) pour
(!) 12',60 environ de notre monnaie.
(?) Cette date manque dans les textes originaux on imprimé»; elle Ti «SI qu'approximative dans les Anciens minéralogistes où, après la njontion du fait, on lit (p. ixvii des Recherches historiques) î « Henri IV n donna «fi ce même temps (1695) la surintCDdance des mines au duc » de Bellegarde. •
nos mines de notre duché de Guyenne, haut et bas pays de Languedoc, pays de Labour, ensemble les autres contrats passés en notre conseil et depuis ratifiés par nous, ni les commissions données par le sieur de Berînghen , suivant le pouvoir qu'il en a eu de nous (i) ; ains voulons qu'ils soient observés et entretenus de point en point, selon leur forme et teneur, pourvu toutefois que les impétrants des commissions dudit de Berinçhen prennent nouvelle commission et règlement dudit grand maître, et satisfassent en tout ce qui leur sera par lui ordonné.
xiT. Pourra ledit grand maître faire faire et passer tous contrats et marchés d'acquisition de fonds de terres, maisons, moulins, martinets, bois, faire construire tous édifices et maisons, acheter tous ustensiles et outils qu'il jugera nécessaires, ordonner des payements, ouvriers, charretiers, voituriers, messagers et autres personnes qu'il conviendra employer pour faire travailler âuxdites mines précieuses et autres, pour le bien de notre service, pourvu que le fonds en soit pris sur ce qui nous reviendra desdites mines, et non ailleurs.
XV. Lesquels marchés, baux et ordonnances ci-dessus, et tous autres règlements que fera ledit grand maître, suivant lesdites ordonnances, nous avons, dès lors comme dès à présent et dès à présent comme dès lors, validés et autorisés, validons et autorisons, par cesdites présentes , ensemble les quittances et payements qui en seront faits, pourvu que le tout soit bien et dûment contrôlé , et que le receveur général ait fait vérifier son état au vrai par ledit grand maître.
XVI. Et d'autant qu'il serait impossible , tant audit grand maître et à son lieutenant , contrôleur général et greffier desdites mines, d'être en un môme temps en tous les lieux auxquels leur présence serait nécessaire pour notre service et le dû de leur charge, nous avons permis et permettons auxdits grand maître, contrôleur et greffier de commettre et subroger en leurs charges personnes resséantes, capables et solvables, aux taxations extraordinaires que ledit grand maître verra et jugera, en sa loyauté et conscience, être raisonnable leur donner, selon les occasions et pour le temps qui s'en offrirait.
(0 Voir le cliapiti'ttda Uei-sonnel.
xvif. Et suivant lesdits édits, ordonnances, déclarations et règlements, permettons à toutes personnes, de quelque état et condition qu*ils soient, de rechercher et travailler auxdites mines et minières , ou eux associer et prendre associés pour ce faire, aux conditions ci-dessus, et des contrats qui leur en seront passés, sans qu'ils puissent pour ce être dits déroger à noblesse, ni à aucunes qualités et dignités qu'ils aient, en nous prêtant, par les essayeurs et affineurs, le serment accoutumé entre les mains dudit grand maître, ou Pun de sesdits lieutenants généraux ou particuliers en son absence, appelés lesdits contrôleur général et greffier ou Tun de leurs commis.
xvm. Seront iceux entrepreneurs et gens qui feront la recherche desdites mines tenus, aussitôt qu'ils en auront découvert quelqu'une, d'en avertir le grand maître, lui apporter ou envoyer Fessai et échantillon qui aura été fait, le lieu, province et paroisse où ladite mine sera assise, afin de prendre de lui règlement avant que d'y pouvoir faire travailler. xix. Et pour prévenir tous abus, ledit contrôleur général ou ses commis tiendront bon et fidèle registre des noms, lieux et pays, de la naissance et demeure de chaque personne qu'ils emploieront, et en quelle qualité et quels gages ou journées, l'arrivée de chacun des ouvriers, les jours et journées qu'ils travailleront , les payements qui leur seront faits, ce qui sera fait de jour en jour, de semaine en semaine, de mois en mois et d'an en an ; ensemble tous les marchés, achats et acquisitions qu'ils feront de quelque cho^e que ce soit pour servir aux mines, et de tout ce qu'ils en tireront, tant affiné que non affiné.
XX. Ne pourront lesdits entrepreneurs, et gens qui feront la recherche desdites mines, vendre ou faire vendre aucuns métaux provenant desdites mines sans la marque dudit grand maître.
XXI. Et, afin que les mines et minières puissent être prises par toutes personnes qui en auront la volonté et avec toutes les assurances requises, nous avons dît et déclaré, disons et déclarons, qu'ils ne pourront être dépossédés, ni leurs associés, successeurs et ayants cause, des mines qu'ils travailleront ou feront travailler sans discontinuatîon, en payant et satisfaisant par eux aux conditions de leurs contrats et règlements qui leur auront été baillés par ledit grand maître.
XXII. Et, pour obvier et éviter aux difTérends qui pourraient
intervenir entre les propriétaires des iiéritages auxquels so trouveront aucunes desdites mines et les étrangers ou autres qui les voudraient ouvrir et travailler, nous voulons et très-expressément enjoignons , par ces présentes, que les propriétaires qui auront, dans leurs terres, héritages et possessions, des raines ci-dessus non exceptées , et qui les voudront ouvrir, ne le puissent faire sans envoyer premièrement devers ledit grand maître prendre règlement de lui.
xxin. Permettons auxdits maîtres, entrepreneurs et ouvriers, travailler et faire travailler auxdites mines et minières sans aucune discontinuation, à cause des fêtes solennelles, en gardant les saints dimanches, fêtes de Pâques, Pentecôte, r Ascension et les Fêtes -Dieu, les quatre Notre-Dame, des douze Apôtres, des quatre Évangélîstes, la fête de tous les Saints , celles de Noël et les fêtes des paroisses où lesdltes mines sont assises; et défendons très*expressément à tous nos Justiciers, prélats et autres officiers et sujets de les troubler, en travaillant les autres Jours et fêtes , d'autant que , sMls étaient troublés, cela causerait trop de perte et de dommage auxdits entrepreneurs et intérêt au public.
xxiY. Et, pour ce que ci-devant lesdites mines ou minières ont été délaissées, au moyen des troubles qui ont été donnés aux entrepreneurs et ouvriers d'icelles, nous avons interdit et défendu. Interdisons et défendons, à tous juges quelconques la connaissance des différends qui interviendront à cause desdites mines, circonstances et dépendances, entre quelques personnes que ce soit , en première instance ; et icelle avons derechef attribuée et attribuons audit grand maître et susdit lieutenant général, pour les Juger définitivement, appelés avec eux des Juges en nombre suffisant, suivant l'ordonnance, et le substitut de notre procureur général du siège au ressort duquel se feront les ouvertures dMcelles mines, quand le cas y écherra (i) ; et, par appel, nous les avons renvoyés et renvoyons en celle de nos cours de. parlement au ressort de laquelle seront assises lesdites mines.
'^xv. Enjoignons très-expressément à tous nos lieutenants généraux, seigneurs, tant ecclésiastiques ayant Justice que
(1) On a remarqué que ce fut principalement celle alliiiiulion de juridiction qui provoqua la réàisiaiice du parlement de Paris, cl que cette conr eut en définitive A peu prêt gain de cause.
temporels, de prêter auxdits oCaciers, entrepreneurs, et à leurs commis et associés , tout confort et assistance , et telle faveur que requis en seront et que besoin sera , à peine de tous dépens, dommages et intérêts des parties intéressées, et faire en leur pouvoir inviolablement garder et observer le contenu en ces présentes, sans souffrir qu'il y soit contrevenu, sur les mêmes peines et de privation de ieursdits droits et justice.
XXVI. Et afin que, sous prétexte de ces présentes, ceux qui ont joui desdites mines ne soient travaillés, nous leur avons quitté et remis, quittons et remettons entièrement, tout ce qu'ils nous peuvent devoir du passé jusques au jour et ^ate de cesdites présentes, pourvu qu'ils ne soient refusant de payer ce qu'ils devront par ci-après et qu'ils viennent prendre règlement et pouvoir dudit grand maître; ce que nous leur enjoignions de très-expressément faire , à peine d'être privés du tout desdites mines , suivant ladite déclaration du 26 mai i565, et d'être contraints au payement entier de ce qu'ils doivent de notre droit, à cause du passé, et d'être châtiés comme usurpateurs de nos droits de souveraineté,
XXVII. Enjoignons à nosdits procureurs généraux et leurs substituts, qui seront sur ce requis et de la part desdits officiers, entrepreneurs et leurs commis et députés , de poursuivre et requérir l'entière exécution des présentes et payement de notredit droit; ensemble tous nos lieutenants généraux, gouverneurs de nos provinces , villes, ports, ponts, péages et passages, baillis, sénéchaux, prévôts, consuls, maires et échevins, capitouls, jurats et communautés, de prêter auxdits officiers, entrepreneurs, tout confort, conseil, main-forte et telle faveur que besoin sera , et requis en seront pour l'entière exécution des présentes ; et à tous huissiers ou sergents , sur peine de suspension de leurs charges et privation , s'ily échet, de faire tous exploits requis et nécessaires pour l'exécution des mandements, sentences, jugements et ordonnances desdits grand maître et ses lieutenants généraux, commis et députés, sans pour ce demander aucunes lettres de placet, visa ni pareatis, dont et de ce faire nous l'avons relevé et dispensé , relevons et dispensons; mandons et commandons à tous nos justiciers, officiers et sujets à lui, en ce faisant, obéir. Si donnons gn mandement, etc.
Arrêt donné par le roi, séant en son conseil, sur l'ordre 14 mai i604(i).
DES MINES ET MINIÈRES DE SON ROYAUME
Sur les remontrances faites au roi , étant en son conseil , que redit du mois de juin 1601 , sur le fait des mines et minières de son royaume, n'était exactement observé comme il était requis, et qu'il est besoin encore d'y ajouter quelques règlements, pour contenir en devoir les ouvriers qui seront employés esdites mines, faire que les marchés pour l'ouverture d'icelles, en divers endroits du royaume , soient entretenus , et que les ouvriers qui y seront employés puissent travailler sans discontinuation et divertissement à autre travail ; sa majesté, étant en son conseil, a ordonné et ordonne,
(1) La confusion qu'on a pu remarquer dans les périodes précédentes — et qui , il faut bien le reconnaître, a régné durant toute la législation ancienne — se retrouve encore après la promulgation de l'édit de Henri lY.
Un cdit d'août IGOl (Paris, X. 8633, î" 386); registre au parlement de Pails le 8 mai 1602 (X. 1783, ^ 246), avait approuvé un contrat passé au nom du roi , pour trente ans , avec un sieur Paul Arnauit , é.'uyer, auquel ciait attiibué un priiriiége exclusif à l'égard de plusieurs inventions miles et piofitubles, parmi lesquelles figure la transmuta'^ tion de fer et plomb en cuivre^ et une commission donnée à ce gentilhomme, par le sieur de Beringhen, pour l'ouverture des mines et minières de France. Les privilèges habituels étalent accordés à toutes les personnes , étrangères ou regnicoles, employées au travail des mines et minières ou aux batteries , faciendcs et machines nécessaires pour la mise en œuvre des invi niions. Le sieur Ârnault, — qui avait, eh outre, été pourvu de roflli-e gratuit di général des batteries de France, avec la qualité de conseiller royal , — était gratifié du don , pour sept années, du quart du droit de dixième stjr les mines; il devait faiie ouvrir et travailler, avant la fin de ICOa , dans deux provinces du royaume, au moins quatre mines.
Le 19 novembre 1601, une onloTmanoe :X. 8633, fM04), datée do Saint-Germaln-en-Laye et regislrée au parlement de Paris, le 14 mal solvant (X. 1784, f*» 40), approuvait un semblable contrat porUjnt permission à un sieur Dueayre « et les siens de recUeri-.her et travailler louLi s • sortes de minières, tant d'or, argent, plomb, cuivre, fer et autres 1» minéraux, vitriol, soufre et autres semi-minéraux, de quelque sorso » qu'ils soient et puissent être, par tout le royaume de France »
Ces deux actes— excessivement curieux, mais trop longs pour être reproduits au milieu des documents d'intérêt général , — ne sont mentionnés ici qu'en raison de la citation faite par Gobet (Recherches historiques, p. xxx), qui semble y voir dpux règlements analogues h l'édit de Juin 1601,
En premier lieu, que ledit édit du mois de juin, vérifié es cours de parlement et partout où il a été de besoin, sera suivi et effectué, tant en ce qui concerne Touverture et travail desdites mines et minières que circonstances et dépendances d'icelles, selon sa forme et teneur.
Et pour ce qu'aucun des ouvriers qui travaillent et sont employés esdites mines sont coutumiers d'user de blasphèmes , et s'adonnent souvent à jeux illicites, dont sortent débats et querelles entre eux, afin de les en détourner par la crainte du châtiment, seront, es lieux où lesdits ouvriers travaillent, mis des carcans, estrapades et autres représentations patibulaires de justice, et par effet les délinquants punis à la rigueur des ordonnances et jugement du grand maître et superintendant général desdites mines ou ses lieutenants , es lieux où ils sont établis, auxquels la connaissance en doit appartenir, en première instance , conformément à icelui édit
Étant lesdltes mines bien souvent ouvertes en lieux qui sont éloignés des paroisses et villages, tellement que les ouvriers qui y travaillent n'ont aucun exercice de leur religion, et s'ils tombent malades, ou leur arrive quelque accident esdites mines, par ravages d'eau, impétuosité de vents ou autres inconvénients esquels ceux qui y travaillent sont sujets , ne peuvent être secourus, les sacrements leur être administrés, ni pourvu à la sépulture des morts, faute de prêtres et de moyens pour les faire assister en telles nécessités; sa majesté veut et ordonne pareillement qu'en chacune mine qui sera ouverte en ce royaume , de quelque qualité et nature qu'elle soit, un trentième soit pris sur la masse entière de tout ce qui en proviendra de bon et de net , pour être mis es mains du trésorier et receveur général d'icelles mines , qui en fera un chapitre de recette à part; et seront les deniers employés pour l'entretenement d'un ou deux prêtres , selon qu'il en sera besoin , tant pour dire la messe à l'heure qui sera réglée tous les dimanches et jours de fêtes sur semaine, administrer les sacrements , que pour l'entretenement d'un chirurgien et achat de médicaments (i), afin que les pauvres blessés soient secourus gratuitement, et, par cet exemple de charité, les autres plus
(1) Celte disposition doit oertainemeot être rapprochée de Varticle 15 da décret du 3 janvier ISld« — Elle avait été abrogée par l'édit do septembre 1739 (p. 100).
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encouragés au travail desdites mines; de laquelle dépense Tétat sera fait et arrêté par ledit grand maître et superintendant desdites mines et minières, ou son lieutenant général en son absence, tout ainsi que des autres dépenses, selon Tordre contenu audit édit du mois de juin 1601.
Toutes personnes, quelles qu'elles soient, qui auront contracté et pris règlement dudit grand maître et général superintendant pour ouvrir et travailler à une ou plusieurs mines, seront tenues, un mois après leurdit contrat , d'ouvrir et travailler lesdites mines, avec le nombre d'ouvriers de toutes sortes que chacune mine en pourra porter. Autrement, et à faute de ce faire ledit mois passé , ledit grand maître les pourra bailler à un ou plusieurs autres, qui feront la condition semblable ou meilleure à la conservation des droits de sa majesté et du bien public , sinon que lesdits entrepreneurs aient quelque excuse , qui soit jugée raisonnable et suffisante , pour les décharger du retardement desdites ouvertures et travail.
£t, lesdites ouvertures faites et le travail commencé auxdites mines, si les entrepreneurs ou aucuns des associés, par négU* gence, avarice ou autre défaut provenant d'eux, discontinuent ledit travail plus de quinze jours dui'ànt, pour la première fois, huit jours pour la seconde , et quatre jours pour la troisième, avec le nombre compétent de toutes sortes d'ouvriers que la mine en pourra porter, sera pareillement pourvu par ledit grand maître aux places de celui ou ceux qui auront failli, pour telle part qu'ils auront en ladite mine ; et i celle fin seront tenus tous contractants avec sadite majesté , et travaillant auxdites mines, de déclarer et faire enregistrer au greffe d'icelles les noms de leurs associés, et pour quelle part chacun y sera entré, sans que les uns ni les autres puissent vendre ni changer leursdltes parts , qu'ils n'en aient préalablement averti ledit grand maître ou ses lieutenants, et fait enregistrer leurs ventes ou échanges au greffe desdites mines, afin d'y avoir recours quand il en sera besoin (i).
(1) Cette prescription sera rcnonvclée plus tard , en ce qu'elle a d'es- Bentiel, dans la déclaration générale du roi, du 14 décembre 1763, concernant les privilèges en fait de commerce, et par l'arrêté spécial du 3 nivdse an VI, du directoire exécuUf , relatif aux mutations de propriétaires des mines ou des usines, — abrogé d'ailleurs implicitement par l'article 7 de la loi du 21 avril 1810.
Seront en outre tenus lesdits contractants et associés d*avoir, sur le lieu de chacune mine travaillée, un facteur général, qui puisse répondre de Texécution de leur contrat , faire les diligences requises, tant pour le travail, la fonte et affinement des métaux que pour payer les droits de sadite majesté, ensemble les ouvriers , et tenir toujours fonds de charbon et autres provisions nécessaires pour continuer le travail d'icelles mines, et rendre bon compte auxdits contractants et associés de ce qu'il aura reçu pour eux, de trois mois ou autre temps qui sera convenu et avisé entre eux.
Et s*il advenait, durant le travail de ladite mine, quelque accident de ravines d'eaux ou telles ruines qu'elles rendissent ladite mine ainsi commencée à travailler inutile , rompissent les fourneaux ou martinets , en ce cas ou autres semblables, sera tenu ledit facteur général avertir ledit grand maître, ou son lieutenant général ou particulier sur le lieu, pour faire incontinent assembler les plus experts qu*il pourra trouver pour apporter les remèdes nécessaires à tels accidents (i), faire dresser procès-verbal de la dépense qu'il y conviendra faire; et, si ledit facteur n'a assez de fonds entre ses mains pour y fournir, lui enjoindra d'en emprunter et obliger au payement le droit desdites mines, si le remède est si pressé que, pour* éviter une plus grande et totale ruine , on ne le puisse retarder ; sinon , et où il se pourrait différer, lui sera baillé terme raisonnable d'avertir lesdits contractants et associés d'y venir eux-mêmes ou envoyer moyens d'y satisfaire; autrement il y sera pourvu par ledit grand maître, à la conservation des droits de sadite majesté et du bien public, soit par contrat avec d'autres entrepreneurs ou autrement, ainsi qu'il verra être plus raisonnable et expédient
Nul ne pourra quitter la mine qu'il aura commencé à faire travailler, sans en avertir ledit grand maître ou son lieutenant particulier sur le lieu , afin qu'il pourvoie à la conservation des droits de sa majesté et du public (a) ; et , en ce cas , celui qui quittera l'ouvrage d'une mine commencée à travailler ne pourra transporter du lieu d'icelle que les ustensiles à lui
(i) Il y a encore ici quelque analogie avec les dispositions du titre III du décret du 3 janvier 1813.
(2) On retrouve dans cette mesure le germe des articles 18 du titre I*' de la loi du 28 juillet 1791, ft et 9 du décret du 3 janvier 18i3.
appartenant, comme suif, marteaux, chariots, cordes et autres semblables non attachés à clous, plfttre, chaux ou ferrements.
Tous lingots ou pains, de quelque métal que ce soit , seront marqués de la marque dudit grand maître, et le poids que contiendra chacun pain, et ne pourront être transportés hors du royaume sans permission de sa majesté.
Si les créanciers.de quelque associé ou maître entrepreneur faisait arrêt sur une mine, tous les ouvriers, maréchaux, charpentiers qui la travailleront , seront préférés et les premiers payés, ensemble les marchands qui auront fourni du bois et charbon, suif et fer pour travailler à ladite miue (1) ; le tout après que le droit de ladite majesté aura été, préalablement et avant toutes choses , payé et satisfait es mains dudit receveur général.
Nuls officiers, ayant charge auxdites mines, ne pourront être associés ou participer, directement ou indirectement, au travail et profit desdites mines auxquelles ils seront employés , sans permission de sadite majesté.
Et d'autant que, par ledit édit, il n*est point créé de fondeur, essayeur et affineur général , et qu'il est très-nécessaire d'en avoir un bien fidèle et affectionné au service de sadite majesté , qui puisse connaître et empêcher les Araudes et malice qu'un de cette qualité, qui sera aux gages et entretencment des entrepreneurs, peut commettre à la diminution de ses droits, sadite majesté, pour le bon rapport qui lui a été fait de la fidélité , suffisance et grande expérience de Christofle Ulrich de Crouac, veut que lettres lui en soient expédiées aux gages de i.aoo livres (a) et aux droits qui lui seront accordés sur les mines qu'il découvrira par son industrie, et pour l'amélioration et augmentation qu'il fera desdits essais; à savoir lesdits gages sur son droit comme ses autres officiers, et le droit de carat, tel qu'il lui sera accordé, sur la part des entrepreneurs, pour reconnaissance du profit qu'ils recevront par son labeur et industrie.
Et, afin que les hauts justiciers des lieux auxquels sont et seront ci-après ouvertes et travaillées lesdites mines, ou fon-
(1) L'analogie de cette disposition et de Tarticle 20 de ia loi du 21 avril 1810 est évidente.
(2) 3.246 francs, la livre valant alors environ 2',70 de notre monnaie.
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cierB d'icelles, ne puissent apporter aucun trouble ou traverse au travail d'icelles, sous quelque prétexte ou prétention que ce soit, sadite majesté veut et ordonne /suivant l'édit fait par le feu roi Henri second, en octobre 1 552, qui est seul de tous les rois qui leur a attribué aucun droit (i) , que, conformément à icelui, après que le droit de sadite majesté aura été entièrement payé et satisfait, sur la part qui reste aux entrepreneurs, le seigneur haut justicier puisse prendre et recevoir, par les mains dudit facteur général, un quarantième denfer pour tout droit, et sans quMl puisse prétendre aucune chose davantage ; à la charge encore d'assister lesdits entrepreneurs de passages et chemins commodes pour leur travail et de toutes autres commodités, et d'être privés à jamais dudit droit et grâce, tant lesdits hauts justiciers que fonciers, s'ils font reftis de laisser faire les ouvertures et chemins nécessaires pour lesdîtes mines; le tout comme il est amplement et particulièrement déclaré par icelui édit d'octobre i552.
Et si , après l'ouverture faite d'une ou plusieurs mines en la terre d'un haut justicier, le filon ou la gangue, ou continuation du travail desdites mines, menait par sous terre les ouvriers et travaillant en la justice d'un autre haut justicier, ne pourra toutefoisleseigneurde cette hautejustice prétendre aucune part audit droit de quarantième ni autre, sinon qu'il fût besoin faire nouvelles ouvertures et nouveaux chemins en sadite justice; auxquels cas icelui grand maître ou son lieutenant général , appelé avec eux le nombre déjuges portés par les ordonnances, réglera et départira le droit qui en devra appartenir à chacun desdits hauts justiciers, en leurs loyautés et consciences, aux charges portées par les vérifications d'icelui édit général es cours de parlement et conformément à icelles.
Sadite m^esté défend à tous maîtres des monnaies, orfèvres , marchands et autres, d'acheter aucunes cendrées d'or et d'argent des ouvriers, entremetteurs ou négociateurs desdits entrepreneurs ou leurs associés, si elles ne sont marquées des armes
(1) On a va que Lonis XI avait précédé Henri II dans cette voie, maïs son exempte n'avait point été imite par ses Fuccessears.— Henri IV, en reconnaissant le droit de quarantième denier aux seigneurs , y met nHturellement la restriction fondanoeotalequ^avait déjà formulée Henri ir. — Louis XV abrogf>a définifivement cette disposition dans son cdU de septeral)re 1739.
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dudit grand maître , sur peine, comme dessus, d^amende arbitraire envers elle et rendre lesdites cendrées à ceux qu'il appartiendra.
Et, pour cet effet et la police, règlement et ordre qu'il convient mettre esdi tes mines, sadite majesté a approuvé et authentiqué les seings et scels dudit grand maître , et veut qu'à iceux foi soit ajoutée, es choses qui concernent lesdites mines et dépendances dMcelles, comme aux seings et scels de ses officiers.
Est pareillement défendu à tous tabellions et notaires passer aucuns contrats, pour le fait desdites mines et de ce qui en dépend, sans que ledit grand maître ait signé en la minute.
Et, pour donner pi us de courage aux étrangers, plus experts et pratiques en la recherche, fonte et afflnement desdîtes mines que ne sont ses sujets et naturels français, sa majesté veut que tous les biens qui se trouveront en ce royaume, pays, terres et seigneuries de son obéissance , appartenant à ceux qui travailleront auxdltes mines ou qui y auront part, soient conservés à leurs héritiers, même la part qui se trouvera leur appartenir auxdi tes mines, sans que, parleur mort, ils puissent être déclarés vacants et à sa majesté acquis, par droit d'ajibaine ou autrement ; pourvu que ce soit sans fraude et que lesdits décédés soient morts en travaillant et faisant service auxdltes mines , et que la part et portion qu'ils y avaient soit bien justifiée par Tordre des registres ci-dessus déclarés, encore que lesdits décédés n'eussent prïs ae sa majesté aucunes lettres de naturalité, dont ils sont dispensés, conformément aux privilèges qui leur ont été cl-devant accordés par les prédécesseurs rois, sauf, comme dit est, à y ajouter, augmenter ou changer, selon que l'occasion s^en ofifrira.
ÉDIT DE Louis XY portant ^TARUSSEMENT d'une compagnie Février 1722. POUR TRAVAILLER TOUTES LES MINES DU ROYAUME , PENDANT p^'^^
TRENTE ANNÉES (l). ' —
Registre au parle-
LOUIS, etc., ment de Navarre,
le 21 mai 1722 (2).
Sur ce qui nous fut représenté, il y a quelques -années, que j ^ ^^^ ^ ^04. les mines et minières seraient un des plus riches objets que c, p. 273.
(1) Voir ci-après Tarrôl du conseil du t" mai 1731. '
(2) L'enregistrement fat pur et simple (G., p. 284).
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nous puissions avoir dans notre royaume , si nous pouvions parvenir à les mettre en valeur, ce qui procurerait Tabondance à nos sujets, en leur donnant en même temps de Toccupation, et rendrait le commerce de notre état plus florissant, en y multipliant les matières précieuses qui en sont tout le mobile, nous aurions donné des ordres à tous les intendants de nos provinces de faire chercher et prendre connaissance de toutes les mines et minières qui pourraient être dans leurs départements, pour en envoyer des échantillons; ce qui ayant été exécuté , nous aurions connu, par les essais qui en ont été faits, qu'on pourrait en tirer de grands avantages.
Nous aurions depuis (i) pourvu notre très-cher et très-amé cousin le duc de Bourbon de la charge de grand maître et surintendant des mines et minières de notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, dont l'attention à faire découvrir et travailler plusieurs min^ nous assure que le succès en peut être utile à notre état.
Notre cousin le duc de Bourbon nous a encore représenté que les ouvertures des mines ont été retardées par les prétentions de plusieursseigneurs hauts justiciers, ou propriétaires des terres dans lesquelles elles étaient, quoique leurs droits eussent été fixés, parformed'indemnité, parles ordonnances des rois nos prédécesseurs (2), ce qui aurait donné lieu à troubler les entrepreneurs des mines et les ouvriers qu'ils emploient, et les aurait obligés de porter à nos voisins leur Industrie et leur connaissance, et aurait privé notre royaume des avantages qu'on en pouvait tirer.
Voulant remédier à ces inconvénients et donner à ces entreprises toute la protection qu'elles méritent, en chargeant notredit cousin le duc de Bourbon d'y donner une attention toute particulière, nous avons résolu de former une compagnie de personnes dont les connaissances dans Tart métallique , et les avances qu'elle sera en état de faire, portent à leur perfection des établissements qui formeront un bien pour le commerce et à l'avantage de nos sujets.
À ces causes, désirant traiter favorablement ladite compa-
(1) La date précise est donnée ci-après dans Tarrét da conseil du 15 janvier 1741.
(?) Voir les ordonnances de Louis XI (1471) et de Henri II (1552), ainsi que inédit de Henri IV (fSOl).
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gnie et régler les conditions sous lesquelles uous entendons qu^ellejouisse desdites mines et minières, deTavisde
Article i*'. Nous avons, par ce présent édit, établi, et établis* sons, une compagnie pour travailler les mines de notre royaume, ainsi quMl sera dit ci-après, sous le nom de Jean Galabin, sieur du Joncquier ; et, en conséquence , nous avons accordé, et accordons, à ladite compagnie toutes les mines et minières qui sont dans retendue de notre royaume , pays , terres et seigneuries de notre obéissance, soit d'or, d'argent, cuivre, plomb, étain, antimoine, vif-argent, alun, azur(i), vitriol, verny (a), soufre et généralement de tous métaux , minéraux et demi-minéraux, à Texception des mines de fer et autres (5), ainsi quMl est porté parles ordonnances des rois nos prédécesseurs, pour les faire ouvrir, fouiller, travailler, tirer les matières qu'elles contiennent ; les faire fondre, purifier et affiner, comme à elle appartenant, pendant le temps et espace de trente années, à compter du jour de Tenregistrement du présent édit ; révoquant à cet effet toutes las permissions ou concessions qui ont été données par nous ou par les rois nos prédécesseurs , dont les établissements ne se trouveront pas faits au jour de l'enregistrement du présent édit, suivant les ordonnances et règlements concernant les mines et minières de notre royaume.
ArU 3. Dans la vue d'exciter l'émulation entre nos sujets par les travaux desdites mines , nous réservons à notredlt cousin le duc de Bourbon et à ses successeurs (h) le droit d'accorder telle concession qu'il jugera à propos pour l'ouverture des mines , à la charge néanmoins que ces permissions ne pourront être accordées qu'à six lieues d^ celles qui auront été ouvertes par ladite compagnie.
Art, 3. Pour donner la facilité à ladite compagnie de soutenir ses entreprises et les avances qu'elle fera pour l'ouverture et travail desdites mines, nous lui avons donné et oc-
(1) Voir, au sujet de la signification île ce mot, la note(4] de la page 9.
(2) Il s'agit évidemment du (iulfure d^" plomb, auquel ce nom, encore Qslté aujourd'hni dans certaines localités, est donné en raison de l'usage que font les potiers de terre de cette substance minérale.
(3) Ce membre de phrase fait cerlaineraent allusion à TexcepUon portée en l'article II do Tédit de juin 1601.
(4) Le duc de Bourbon n'eut pas de successeurs , ainsi qu'on le voit dans le préambule de l'arrêt déjà cité de 1741.
troyé, donnons et octroyons y par ces présentes y notre droit royal da dixième, tel quMl nous est dû sur le produit de toutes lesdites mines, tant sur celles qui sont déjà ouvertes que sur celles qui [Couvriront à Tavenir, soit par ladite compagnie ou par ceux auxquels il aélé ou sera accordé des concessions, qui payeront le dixième à ladite compagnie, pendant lesdites trente années que le privilège (k>it durer, à Texception néanmoins de ceux auxquels nous en avons fait remise.
Jrt. U. Pour exciter ladite compagnie à accélérer Texploitation des mines du côté des Pyrénées, où elle fera d'autant plus de bien que les habitants n^ont pas d'occupation pendant toute Tannée, comme aussi dans la vue de répandre dans ce pays une quantité suflteante de menues espèces , tant pour le commerce que pour le payement du grand nombre d*ouvriers que ladite compagnie sera obligée d^employer, nous ordonnons que les matières d'argent et de cuivre rouge pur, provenant desdites mines, seront converties en sols de cuivre et de billon , dont le bénéfice de la fabrication appartiendra à ladite compagnie , jusqu'à concurrence de trois millions de marcs de cuivre et de quatre cents mille marcs de billon.
Art 11. Ck)mme la compagnie consommera beaucoup de
poudre pour l'ouverture de ses mines , nous nous engageons à lui en faire fournir de nos magasins jusqu'à la concurrence do dix mille livres pesant, par année, au prix qu'elle nous aura coûté.
jirt. 12, Les gentilshommes, officiers et autres, de quelque qualité et condition qu'ils soient , pourront prendre intérêt dans ladite compagnie , soit comme directeur ou comme intéressé, sans pour ce déroger à leurs privilèges.
Jrt. i3. Permettons à ladite compagnie de dresser, de l'agrément et sous Tautorité de notredit cousin le duc de Bourbon , tels statuts et règlements que bon lui semblera , pour la régie, conduite et policé des personnes qu'elle emploiera au travail des mines, pour être exécuté selon leur forme et teneur.
Art. i/i. En considération des soins et de l'application que nous attendons de ceux qui composeront ladite compagnie.
(1) Il a para inutile de reprodafre les six articles Boivants, qnl régie* mentent la fabrication, la livraison et ie payement des flans métallique?, ainsi que le contenUeux auquel peut donner lieu ce travail spéolal.
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pojur porter les travaux des mines à leur perfection , et des sommes considérables quMis seront obligés d'avancer pour cette entreprise , nous promettons de leur accorder des titres â*honneur qui puissent passer à leur postérité, sur la représentation qui nous en sera faite par notredit cousin le duc de Bourbon , et à cet effet personne ne pourra entrer dans ladite compagnie que de ragrémeot de notredit cousin , qui donnera des lettres de directeurs ou autres titres à ceux qu'il aura agréés pour former ladite compagnie.
Si DOlfNONS EN UANDEMEIIT, CtC.
Arrêt du conseil d^j^tat ou roi nommant des commissaires 33 juin 1728(0.
POUR connaître et JCGBR en dernier RKSSOAT toutes les compîègae CONTESTATIONS GÉNÉRALES, PARTIGOLIÈRES ET PERSONNELLES, NÉES ET A NAtTRE , CONCERNANT LES AFFAIRES DE LA GOM- b7&89.^*' PAGNIE DES MINES DU ROYAUME.
Le roi s'étant fait représenter, en son conseil , Tédit du mois de février 1723 , portant rétablissement d^une compagnie pour travailler les mines du royaume, et étant informé que cette compagnie avait fait des recherches et ouvert plusieurs mines abondantes dans les Pyrénées de Béarn, sa majesté, pour favoriser cet établissement, aurait fait rendre un arrêt (s) en son conseil, le 13 juillet 1723, par lequel elle aurait attribué la connaissance des contestations qui pourraient survenir, pour raison de Texploitation des mines dans le ressort du parlement de Pau , aux commissaires nommés par iceluî , pour les juger en dernier ressort ; et, sa majesté étant informée du succès des travaux de ladite compagnie qui deviennent très-avantageux à
(1] Des lettres patentes farent données à Versailles, le 11 jalllet suivant, pour rexécatfon de cet arrêt (C, p. 303).
(2) La teneur de ee document, auquel étaient également jointes des lettres d^exécutlon de même date (Meudon. G., 285], se trouve suffisamment indiquée ici pour qu'il ne soit pas nécessaire d^en donner le texte; la lecture de cet arrêt ferait seulement voir, déplus, qu'il a é(é provoqué par les troubles que plosieurs particuliers et communautés ont apportés aux travaux d'exploitation du sieur Galabin , par les grands frais et les retards qu'aurait entraînés le cours ordinaire de la justice, s'il avait faUu lésoudre devant elle toutes les difficultés.— L'arrêt de 1728 montre do reste comment se traitait alors le contentieux des mines; il oflnre enfin on intérêt particulier, à raison de rénumcration quM renferme des anciennes ordonnances.
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rôtat, elle a bien voulu engager les membres de cette compagnie à renouveler leurs attentions pour continuer leurs travaux , en leur accordant une attribution générale devant lesdits commissaires, pour toutes leurs affaires concernant le travail des mines et sociétés générales et particulières concernant ledit travail , en considération des dépenses quMIs sont obligés de faire pour la découverte des mines ^ en faciliter et accélérer le travail , qui serait retardé si les directeurs et intéressés étaient obligés d'aller poursuivre ou défendre leurs droits et leurs intérêts pour raison de ce , dans des juridioUons éloignées;
A quoi étant nécessaire de pourvoir, comme aussi de former de nouveau la commission qui doit connaître desdites contestations , sur quoi , ouï le rapport du sieur le Peletier, conseiller d^état ordinaire et au conseil royal, contrôleur général des finances, le roi, étant en son conseil, a ordonné et ordonne que Tarrêt rendu en icelul, le i a juillet 1733, sera exécuté selon sa forme et teneur; ce faisant, a nommé pour commissaires, pour Texécution d'icelui et du présent arrêt, circonstances et dépendances, le sieur premier président du parlement de Pau, le aieur intendant et commissaire départi en Béarn et Navarre,
et les sieurs , conseillers audit parlemeift, et le sieur ,
avocat général en icelul, et en cas de décès, d'absence, ou de quelque autre légitime empêchement de la part desdits commissaires nommés , sa majesté permet audit sieur premier préaident de nommer et substituer d'autres officiers dudit parlement en leurs places, comme aussi lui permet de commettre tel procureur du roi et tel greffier qu'il Jugera à propos, et pour cette fois seulement sa majesté a nommé la personne de maître pour greffier de ladite commission ;
A sa majesté évoqué , en tant que de besoin , à soi et à son conseil, toutçs les demandes et contestations générales, particulières et personnelles, sur le fait de ladite société et des emprunts faits par délibération des associés, et autres affaires concernait ladite société qui ont été intentées, et pourraient rètre à l'avenir, contre les directeurs , associés et compagnie des mines , en quelques tribunaux qu*elles aient été formées et commencées, tant en demandant qu'en défendant, quand même les causes y auraient été contestées de leur part ; et icellea a renvoyé et renvoie, avec leurs circonstances et dépendances, par-devant les sieurs commissaires nommés par le
présent arrêt» pour ôtre par eux jugées en dernier ressort, leur en attribuant à cet effet toute cour. Juridiction et connaissance , et icelle interdisant & toutes ses autres cours et juges ; Bnjoint sa majesté auxdits commissaires de se conformer, dans leurs jugements, aux ordonnances des rois Charles VI , Charles VU et Louis XII, confirmées par celles de^ rois François I*% du mois de décembre i5i5; d^Henri II, des dernier septembre 16/18, 10 octobre i553, et 16 septembre 1557; de François II, du 99 juillet 1660; de Charles IX, des 11 juillet i56i, 36 mal i563 et a8 septembre i568; d'Henri III, du ai octobre 187/^; d'Henri lY, du mois de juin 1601 et du lA mai i6où, à peine de nullité de leurs jugements, sauf en ce qui y a été dérogé postérieurement par les édits, déclarations et règlements sur ce intervenus. • • . • (1).*
VerMilles.
ARRÊT DU CONSBIL D*ÉTAT DU ROI RilVOQUAlIT LK DOIT DU DIXIÈME 1" mai 1731 (2). FAIT A LA G0MPA6NIK ÉTABLIS FAR L*ÉDIT DU MOIS DB FÉVRIER 1793, RS8TR1I6NANT LA GORCBSSIOlf A L*EXFL0lTATI01f DES MIRBS ET MIRIÉRCS DBS PROVINCES DB BÉARH, DE LA BAS8B fî.\^n^\gr '*
Navarre, de Languedoc et du Roussillon...... et ordonnant AU SURPLUS L^BXÉCUTION DUDIT BDIT.
Vu au conseil d'état du roi , sa majesté y étant» les lettres
patentes, en forme d'édit, du mois de février 1799.. (3);
les arrêts du conseil des 19 juillet 1795 et 99 juin 1798, qui nomment le sieur intendant de Pau, et autres commissaires, pour juger les contestations qui surviendront à Toccasion des dites mines ;
L*avis de Mgr. le duc de Bourbon, contenant que les contestations survenues entre les différents intéressés ont empêché le succès de l'exploitation des mines commencée dans le Béarn par ladite compagnie, sur quoi il estime qu'il conviendrait, sans avoir égard aux liquidations d'avances ou évaluations particulières qui pourraient avoir été ci-devant faites, de ren-
(t) La fin de cet arrêt est relative au tiansport et au monnayage des matières métalliques dont ii était parlé dons l'éUit de février 1732.
(2) -A la même date, lettres d'exécution pour cet arrêt (G. , p. 337).
(3) Il a semblé sans inconvénient de supprimer la mention des pririelpalea dispositions de cet édit et l'énumcration des transporta successifs da prlvllése qu'il avait c^mféré.
voyer tous lesdits intéressés ou prétendant droits auxdites mines par-devant les sieurs commissaires nommés, par lesdits arrêts du conseil des la juillet 1723 et 32 juin 1728, pour procéder à la liquidation de toutes les avances prétendues faites pour Texploitation desdites mines, et d'ordonner que tous ceux qui , par ladite liquidation , se trouveront avoir fait et fourni des fonds pour ladite exploitation , composeront la compagnie ordonnée être faite par lesdites lettres patentes, en forme d'édit, du mois de février 1722; mais que, pour mettre une espèce d'égalité entre cette compagnie et ceux qui ont obtenu des concessions pour exploiter des mines dans d'autres provinces du royaume , et pour entretenir entre tous les différents concessionnaires une émulation convenable et avantageuse au bien de l'état, il lui parait qu'il y a lieu, en conservant & ladite compagnie le privilège qui lui a été accordé par lesdites lettres patentes, de faire fabriquer à son profit, dans les monnaies de Pau et de Bayonne, pour 3 millions de marcs de sols de cuivre et /ioo.ooo marcs de sols de billon, avec les matières qu'elle tirerait des mines qu'elle ferait exploiter, et la permission de prendre, par chacun an, dix milliers de poudre dans les magasins au prix du roi , de révoquer le don qui lui a été fait du dixième appartenant au domaine , non-seulement des mines qu'elle exploiterait, mais encore de celles qui seraient travaillées par d'autres concessionnaires, et de restreindre l'étendue de son privilège à l'exploitation des mines et minières qui se trouveront dans les provinces de Béarn , de la basse Navarre, du Languedoc et du Roussillon , sans préjudicier néanmoins aux concessions qui pourraient avoir été accordées dans ces quatre provinces, depuis lesdites lettres patentes du mois de février 1722 ; qu'enfin , attendu qu'il est nécessaire que ladite compagnie fasse de nouveaux fonds pour continuer son entreprise , il estime aussi
qu'il y a lieu d'autoriser les sieurs , pour continuer ladite
entreprise, à faire les fonds nécessaires ou à prendre de nouveaux associés en état de les faire, et de consentir, au profit de chacun desdits nouveaux associés, un intérêt proportionné aux fonds qu'ils y mettront.
Vu aussi l'acte du 5 février dernier, passé par-devant Bontcms et son confrère, notaires à Paris, par lequel lesdits
sieurs , tant en qualité de syndics des créanciers dudit
Pierre Galabin qu'en leurs propres et privés noms, et autres iutéressés dans ladite exploitation , se sont désistés du don
fait àla compagnie, par lesdites lettres patentes, du dixième appartenant au domaine sur le produit des mines et minières du royaume, et se sont restreints aux mines qu'ils exploitent actuellement dans le Béarn et à celles qu'ils pourront exploiter dans la basse Navarre, le Languedoc et le Roussillon, à Texception néanmoins des mines et minières dont Mgr. le duc de Bourbon a déjà donné des concessions dans lesdites quatre provinces. •
Ouï le rapport du sieur Orry, conseiller d'état ordinaire et au conseil royal, contrôleur général des finances; le roi, étant en sou conseil , conformément à Tavis de Mgr. le duc de Bourbon, prince du sang, grand maître des mines et minières de France, a révoqué et révoque le don fait à ladite compagnie par les lettres patentes, en forme d'édit, du mois de février 17212 , du dixième appartenant au domaine sur le produit des mines et minières du royaume, et restreint la concession portée par icelles à Texploitation des mines et minières étant dans les provinces de Béarn , de la Basse Navarre , du Languedoc et du Roussillon, autres néanmoins que celles pour lesquelles Mgr. le duc de Bourbon a donné des concessions dans lesdites quatre provinces , depuis lesdites lettres patentes, auxquelles sa majesté a dérogé et déroge à cet égard ;
Ordonne sa majesté que, sans avoir égard aux liquidations d'avances ou évaluations particulières qui pourraient avoir été ci-devant faites, il sera, par lesdits sieurs commissaires nommés par les arrêts du conseil des 13 juiilet 1723 et 22 juin 1728, procédé à la liquidation de toutes les avances prétendues faites pour Texploitation des mines, en vertu desdites lettres patentes, par tous les intéressés ou prétendant droits auxdites mines , et que tous ceux qui , par la liquidation , se trouveront avoir fait et fourni des fonds pour Texploitation desdites mines, composeront la compagnie ordonnée être faite par lesdites lettres patentes; et d'autant qu'il convient de faire de nouveaux fonds pour continuer ladite entreprise, sa majesté a autorisé et
autorise, parle présent arrêt, lesdits sieurs. à faire lesdits
fonds ou à prendre de nouveaux associés en état de les faire, et de consentir à leur profit un intérêt proportionné aux fonds qu*ils y mettront, et seront au surplus lesdites lettres patentes du mois de février 1722 exécutées selon leur forme et teneur, en ce qui n'y est point dérogé par le présent arrêt, sur lequel seront toutes lettres nécessaires expédiées,
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Septembre 1739. ÉdIT DE LOUIS XV PORTANT RÈGLEMENT POUR LES MINES
ET MINIÈRES
E. 3425. fo 366. LOUIS^ etC
L*avantage et Tutilité dont on a cru que devait être le travail des mines dans notre royaume ont engagé, de tous les temps, les particuliers, qui pouvaient avoir Texpérience et les talents que demandent ces travaux, à fournir des compagnies capables de suivre de pareilles entreprises et en état de fournir aux dépenses nécessaires. Les conjonctures des guerres ont interrompu pendant longtemps le travail des mines; mais, depuis quelques années, il s'est formé de nouvelles compagnies dont la vigilance et les soins doivent (i) répondre du succès qu'on peut attendre de l'exploitation qu'elles ont entreprise de plus de trente mines de cuivre et de plomb , en différentes provinces de notre royaume; et, comme ces entreprises méritent d'être favorisées pour l'utilité dont elles peuvent devenir pour l'état, nous avons cru devoir donner à ces compagnies les marques de protection qu'elles peuvent attendre de nous, et assurer, par le nouvel ordre que nous établirons, l'avantage qu'on doit espérer du travail des mines,
A ces causes et autres à ce nous mouvant , de l'avis de notre conseil , après avoir vu les différentes ordonnances et règlements intervenus sur le fait des mines, et notamment l'édit du mois de juin i6oi , et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons confirmé et confirmons, par le présent édit , l'état et office de grand maître des mines et minières de France, pays, terres et seigneuries de notre obéissance dont nous avons ci-devant pourvu notre très-cher • et trôs-amé cousin Louis Henri de Bourbon (2) , prince de notre
(1) Ce mot ou un autre manque dans le manuscrit. (Annotation mise, par le garde générai des archives, sur une expédition .authentique de cet édit envoyée, en 1838, au directeur général des ponts et chaussées et des mines.)
(2] Cette conÛrmaUon ne fut pas faite pour longtemps, conime on va le voir dans la pièce suivante ; néanmoins , et bien que ce règlement n'ait pas eu de suite, il était indispensable de le reproduire, en raison de son iibportance historique.
Jars {F'oyages métallurgiques , 1. 111, p. 440} l'a examiné longuement dans un chapitre intitulé : Observations sur la Jurisprudence des mines à l'étranger, avec des réflexions qui peuvent donner lieu à des projets de règlements pour les mines de France; il remarque que cet édit n*a pa$ eu lieu.
sang, à reflfet, par notredit cousin et ses succeweuni grands maîtres, de donner les concessions des mines, de révoquer celles dont les mines no seront pas exploitées dans les temps portés par notre présent édlt , s'il ne lui apparaît d'excuse ou empêchement valable, et de Jouir dudit office aux gages, privilèges, autorité, franchises, libertés et droits y attribués par les rois nos prédécesseurs ;
Supprimons tous offices qui peuvent avoir été ci-devant créés et établis pour les mines et minières de notre royaume, par quelques édits qu'ils aient été créés, à Texception dudit office de grand maître, réservé et confirmé par le présent édlt
Voulons qu'il soit établi un lieutenant du grand maître, pour, en l'absence et dans le cas d'empêchements dudit grand maître, avoir les mêmes pouvoirs , autorité et inspection que le grand maître, et un contrôleur général pour tenir registre des concessions qui ont été , et de celles qui seront données à l'avenir, de toutes les sociétés faites pour raison de l'exploitation des mines, ensemble de l'état et du produit desdites mines; lesquels lieutenant du grand maître et contrôleur général «des mines seront, quant à présent et jusqu'à ce que par nous il en soit autrement disposé , nommés et pourvus de commissions par notredit cousin et ses successeurs grands maîtres des mines, et prêteront serment par-devant les gens de nos comptes & Paris.
Voulous, en outre, qu'il soit établi un receveur général du droit qui nous appartient sur le produit des mines et minières, auquel il sera par nous pourvu de lettres de commission, et qui sera tenu de donner caution en la forme ordinaire et de compter, tous les ans, dudit droit à notre chambre des comptes à Paris, en la manière ordinaire et accoutumé&
Ledit contrôleur général des mines tiendra registre et cou* trôle de toutes les mines et minières qui seront ouvertes et exploitées dans les différentes provinces de notre royaume, de la quantité et qualité des métaux et matières qui seront tirées desdites mines, du nombre des commis et ouvriers qui y seront employés et établis, ensemble du produit du droit à nous appartenant sur lesdits métaux et matières.
Lesdits lieutenant général et contrôleur général des mines et minières jouiront annuellement de S.ooo livres (i) d'appoin-
(0 3.310 francs, la livre valant alora l',tO eoviron de notre monnaie.
tement chacun* et ledit receveur général de pareille somme de 3.000 liyres annueUcment, et en outre de li deniers pour livre de taxations sur le montant de sa recette, lesquels appointements et taxations ne pourront être payés que sur le produit dudit droit à nous appartenant , et non sur aucune autre partie de nos finances (i).
Confirmons toutes les concessions données tant par nous que par notredit cousin le duc de Bourbon , à la charge , par les concessionnaires , leurs associés et héritiers ou ayants cause , de faire enr^istrer leurs concessions et les sociétés faites en conséquence au contrôle général des mines , trois mois après la publication de notre édit , pour les concessions qui ont été données jusqu^à présent , et pour celles qui seront données à Favenir, dans le même délai de trois mois , à compter du jour et date desdites concessions; lesquels enregistrements seront faits gratis et sans frais ; comme aussi à condition , lesdits concessionnaires, leurs associés et héritiers ou ayants cause , de faire exploiter toutes les mines comprises dans leurs concessions , six mois après la publication du présent édit, pour les concessions cl r devant données, et dans un an du jour et date de celles qui seront données à l'avenir par notredit cousin et ses successeurs grands maîtres des mines , à peine de nullité desdites concessions.
Conformément aux ordonnances, édits, arrêts et règlements intervenus sur le fait des mines et minières, et notamment à redit du mois de juin 1601 , nous et nos successeurs rois serons et demeurerons maintenus et conservés dans la possession et jouissance, en toute souveraineté, du droit royal du dixième, à nous appartenant franc et quitte, pur et affiné, sur les métaux et matières provenant des mines qui ont été ci-devant ou seront ci-après ouvertes et travaillées dans retendue de notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, sans néanmoins comprendre en icelles les mines de soufre, salpêtre, de fer, ocre, pétrole , de charbon de terre, d'ardoise, plâtre, craie et autres sortes de pierres pour bâtiments et meules de moulins (2); et cependant, en considération des dépenses ex-
il) On se rappelle que celle reslriciion avait élé demandée loot d'abord par le parlement de Pari^ lorsque l'éditde Henri IV lui fut présenté pour l'enregistrement.
(2) C'est la confirmalion de Particle H deTédit de juin J60J.
traordinaires que les premiers concessionnaires ont été obligés de faire, nous leur avons remis et remettons, par notre présent édit, ce qu'ils peuvent nous devoir dudit droit du dixième de tout le passé, Jusqu'au premier jour de janvier de Tannéo prochaine 17/iio.
Lequel droit nous avons en outre modéré, et modérons, au quarantième, pendant le temps de quarante années à commencer dudit jour, premier janvier prochain , à la charge , par lesdits concessionnaires et leurs associés , d'envoyer tous les trois mois au contrôleur général des mines un état, certifié de Tun d'eux ou de leur directeur sur les lieux, de la quantité et qualité de mines qu'ils exploiteront , du nombre et de la qualité des commis et ouvriers y employés, ensemble du produit des mines (1), et de remettre à leurs frais notredit droit de quarantième au receveur général que nous commettons à cet eiTet , desquels états le contrôleur général des mines tiendra registre, en fournira , tous les trois mois, des extraits signés de lui au grand maître des mines, au sieur contrôleur général de nos finances et au receveur général desdites mines. N'entendons néanmoins assujettir au payement dudit droit de quarantième les entrepreneurs et concessionnaires que nous avons jugé à propos d'exempter du dixième pour un temps, et dont tes mines sont actuellement en valeur ; voulons qu'ils soient exempts dudit droit de quarantième, pour tout le temps porté par les lettres patentes, arrêts de notre conseil et autres titres émanés de nous, en vertu desquels ils jouissent de ladite exemption (3).
Notre intention étant de protéger tous ceux qui seront intéressés ou employés au travail et à l'exploitation des mines de notre royaume, pays, terres, seigneuries en dépendant , nous voulons que les concessionnaires puissent ouvrir et faire fouiller librement dans l'étendue de leurs concessions, ensemble prendre les terrains et emplacements nécessaires pour la facilité de leur exploitation, en dédommageant préalablement les propriétaires, de gré à gré, ou à dire d'experts dont
(1) Celte prescription a été essentiellement maintenue, comme on suit, par les législations de 1791 et de 1810.
(2) Dans son projet d'édit, Jars proposait de confirmer le droit du dixième sur tous les minerais en nature : « Quoiqu'il y ait eu , dit-il , > plusieurs remises de ce droit, qui ne se perçoit pas, il parait juste de » le conserver, t
les parties conviendront ou qui seront nommés d'office par les officiers do nos bailliages, sénéchaussées ou autres juges royaux. Voulons même que, sur la seule ordonnance desdits juges, donnée sur la simple requête des concessionnaires, Touverture puisse être faite, en appelant néanmoins à ladite ouverture tant le propriétaire que le syndic de la paroisse ou le procureur fiscal du lieu , et sans qu'il puisse être pris aucuns édifices, cours, jardins, bois, prés, vignes ou autres terrains précieux, qu'il n'en ait été ordonné parle juge, le propriétaire appelé (i).
Ne seront au surplus lesdits concessionnaires tenus de payer aux seigneurs fonciers et hauts justiciers le quarantième denier ou autre droit qui leur avait été attribué, par Tédit du mois de septembre liïyi (a), les lettres patentes du lo octobre i55a et l'arrêt du conseil du i/i mai i6oti , aux conditions de fournir aux entrepreneurs des mines les passages, chemins et toutes autres commodités nécessaires pour leurs exploitations , lequel droit nous avons supprimé et supprimons, avec défense auxdits seigneurs hauts justiciers de l'exiger, attendu que les conditions auxquelles il leur avait été accordé n'ont plus lieu.
Supprimons pareillement le droit de trentième ordonné, par ledit arrêt de i6o/i, être retenu et remis au receveur général des mines pour l'entretenement d'un ou plusieurs prêtres ou chirurgiens, sauf aux concessionnaires à pourvoir euxmêmes aux dépenses sur ce nécessaires, et au grand maître des raines ou à son lieutenant de veiller à ce qu'il soit pourvu aux secours spirituels et temporels des ouvriers et autres employés auxdites mines.
Voulons que toutes sortes de personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, puissent s'intéresser auxdites mines, même les nobles, sans déroger à noblesse, et que les directeurs, facteurs et principaux ouvriers employés dans les mines , comme les maîtres des mines qui dirigent les travaux souterrains, les maîtres charpentiers, les maîtres forgerons, les maîtres de bocards qui pilent et lavent les mines, les maîtres fondeurs et affineurs soient exempts de guet et garde de
(1) On retrouve ainsi la modification (k) apportée, parles parlements, à l'une des dispositions de l'édit de Louis XI (p. 18]. (î) Voir la note (1) de la page 9.
tutelle, ouratelle, et de oommitsaires gardiens et de séquestre aux biens saisis.
Voulons aussi que tous les étrangers concessionnaires, associés ou intéressés dans les mines de notre royaume et dépendances, soient exempts du droit d^aubalne, et que leurs héritiers, même étrangers , puissent recueillir leur succession et en disposer, nonobstant tous édits et déclarations & ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons à cet égard, à condition néanmoins que lesdits étrangers auront au moins un vingtième d'intérêt dans une concession ou société des travaux de mines actuellement en valeur, ce quMls seront tenus de justifier par des actes authentiques, dont il y aura des minutes, et que ces actes seront registres au contrôle général des mines, un mois après la date desdits actes.
Et, pour d'autant plus favoriser les travaux et exploitations des mines dans notre royaume, faisons défense à tous commis et ouvriers employés dans lesdîtes mines de les abandonner, avant le temps porté par leur engagement et sans un congé par écrit de Tun des intéressés ou de leur directeur sur les lieux , à peine de 5oo livres (1) d'amende, et de plus grande peine sMl y échet , et de 5oo livres d'amende pareillement contre tous ceux qui auront contribué à la désertion desdits employés et ouvriers, applicable un tiers à nous, un tiers à Thôpital le plus prochain du lieu de Fexploitation , et Tautre tiers au profit do la compagnie au service de laquelle cesdits employés et ouvriers seront engagés. Permettons d'emprisonner ceux qui seront trouvés en contravention (2).
Faisons pareilles défenses de saisir lesdites mines ou les matières en provenant, ensemble les outils, ustensiles et équipages servant & l'exploitation des mines, pour quelque cause et créance que ce soit , si ce n'est pour argent prêté et employé dans lesdites mines, ou marchandises fournies pour le travail et exploitation d'icelles(3) ;
Et, attendu que les concessionnaires peuvent se trouver dans Tobligation de faire transporter les matières et métaux provenant des mines de leurs concessions d'une province à une autre, soit à
(1) 552 francs environ de notre monnaie.
(2) Voir le chapitre des Usines.
(3) Cette oiesure doit évidemment être rapprochée de Tarticle 30 de la loi du 21 avril 1810.
cause de réloignement des bois nécessaires pour la fonte et raffinement desdites matières et métaux, soit pour les vendre plus avantageusement, voulons qu*ils puissent les faire transporter librement, et en payant seulement pour tous droits dus à nos fermes, quels qu'ils puissent être et en cas qu*il en soit dû, savoir : 1 sol par quintal des mines de cuivre ou de plqmb brutes, à condition qu^elles seront misesdans des barils, marqués à feu de nos armes et de celles de la compagnie & qui elles appartiendront, et accompagnées d*un certificat^igné du directeur préposé sur les lieux par ladite compagnie et visé du receveur des fermes du butreau le plus prochain ; et, à regard des cuivres et des plombs fondus et affinés, et de la litharge provenant desdites mines, en payant seulement lo sols par cent pesant de cuivre et 3 sols par quintal de plomb, et en observant les formalités ci-dessus prescrites pour la marque des barils et les certificats dont ils doivent être accompagnés.
Révoquons au surplus toutes les dispositions contenues dans les anciens édits, lettres patentes et autres règlements sur le fait desdites mines, notamment celles de Tédit du mois de juin 1601 etdudit arrêt du conseil du iti mai i6o4 concernant les gages, attributions de juridiction, privilèges et autres droits, accordés tant aux officiers des mines qu'aux entrepreneurs, ouvriers et employés dans lesdites mines, qui ne se trouvent pas confirmés par le présent édit.
Si donnons en mandement, etc.
15 janvier 1741(1) A.RRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI ORDONNANT QUE TOUS CEUX
ACCORDÉS
Le roi, en son conseil, s'étant fait représenter l'arrêt rendu en icelui le 38 octobre dernier, par lequel il a plu à sa majesté d'accorder à Mgr. le prince de Gondé le remboursement du prix de l'office de grand maître et surintendant des mioes et minières de France, dont feu Mgr. le duc de Bourbon, son
(1) A la même dale, lettres patentes d'exécution pour cet arrêt (C, p. 345).
père, avait été pourvu par lettrcsdu 3o août 1717 ; et, voulant expliquer ses intentions sur ce qui concerne Tadminlstration desdites mines et minières ; ouï le rapport du sieur Orry, conseiller d^état et ordinaire au conseil royal , contrôleur général des finances ;
Sa majesté , étant en son conseil , a ordonné et ordonne que tous ceux qui e:cploitent actuellement, ou prétendent avoir droit d'exploiter, des mines et minières, remettront incessamment, et au plus tard dans six mois, es mains des sieurs intendants de la province ou généralité dans l'étendue de laquelle lesdites mines et minières se trouvent situées, copie dûment coUationnée des lettres patentes, arrêts, concessions, privilèges et autres titres qui leur ont été accordés ; ensemble un mémoire , dans lequel les concessionnaires ou entrepreneurs desdites mines et minières exposeront sommairement rétat présent de leurs entreprises , la quantité , espèce et qualité des métaux qui ont été tirés dans le cours de Tannée dernière, des mines quMls exploitent, et le nombre des divers ouvriers qui y sont actuellement employés, sauf Rajouter auxdits mémoires tels autres éclaircissements particuliers qui pourront leur être demandés par lesdits sieurs intendants.
Veut sa majesté que les copies des titres et lesdits mémoires, qui seront certifiés véritables, tant par les préposés à la direction desdits travaux que par les principaux Intéressés dans les concessions, donations ou privilèges, soient envoyés au conseil par lesdits sieurs intendants, avec leur avis sur Tétat actuel, Timportance et Tutilité desdites entreprises; pour, le tout vu et examiné, être, par sa majesté , ordonné ce qu il appartiendra en connaissance de cause, sur le rapport du sieur contrôleur général des finances, es mains duquel les parties intéressées pourront remettre leurs requêtes , mémoires et autres pièces concernant le fait desdites mines et minières, pour leur être pourvu ainsi qu'il appartiendra.
Enjoint sa majesté aux sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces et généralités de tenir, chacun en droit soi , la main à Texécution du présent arrêt , qui sera lu, publié et affiché partout où besoin sera.
19 mars lTb3. ARRÊT DD GOIfSCIL D'ÉTAT DU ROI PORTANT RÈGLEMENT
Versailles. ^^^* L'EXPLOITATION DES MINES DE MÉTAUX (i).
r*'*"V'''*^*^ ^ ^^^ s'étant fait représenter l'arrêt de son conseil du i5 R,'5S9. janvier lyZii, par lequel il a été ordonné que les concession-
naires des mines et minières d'or, d'argent et autres métaux seraient tenus de représenter leurs titres, sa majesté a jugé nécessaire d'en renouveler les dispositions et d'y ajouter provisoirement celles qui lui ont paru les plus propres à mettre son conseil en état de lui proposer un nouveau règlement, qui puisse servir de règle à l'exploitation des mines déjà découvertes et encourager ses sujets à faire de nouvelles recherches. A quoi voulant pourvoir; ouï le rapport du sieur Joly de Fleury, conseiller d*état ordinaire et au conseil royal des finances; le roi, étant en son conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit :
Article i". Tous ceux qui exploitent actuellement, ou prétendent avoir droit d'exploiter des mines et minières d'or, d'argent et autres métaux, seront tenus de remettre incessamment, et au plus tard dans trois mois, es mains du sieur intendant de la province ou généralité dans l'étendue de laquelle lesdites mines se trouveront situées, copie des lettres patentes, arrêts, concessions, privilèges et autres titres qui leur ont été accordés, ensemble un état exact de la situation présente de leurs entreprises , de la quantité, l'espèce et la qualité des minéraux qu'elles auront produits depuis un an ; du nombre des mineurs, fondeurs et autres leurs ouvriers, leur âge et lieu de leur naissance f et de ceux qui se seront distingués en annonçant le plus de zèle et le plus de talent. Les copies desdits titres et lesdits mémoires seront signés et certifiés véritables, tant par les préposés à la direction desdits travaux que par les principaux intéressés dans les concessions, donations et privilèges. JrU 2. Ceux qui n'auront pas satisfait aux dispositions du présent arrêt, dans le délai de trois mois, demeureront privés des privilèges dont ils jouissent, et ils ne pourront continuer leurs travaux sans avoir obtenu une nouvelle permission.
ArU 3. Fait sa majesté très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles
(0 Voir ci*aprè8 la législation spéciale des mines de fer.
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soient, sous peine do saîsie, amende et confiscation, de faire exploiter à l'avenir aucune mine ou miDière d'or, d'argent ou autres métaux, ou demi-métaux et fossiles, sans en avoir préalablement obtenu la permission de sa majesté.
Jrt. 4. Les concessions des mines de métaux» demi-métaux et fossiles, dont Texploitation n'aura pas été commencée dans Tannée de la concession ou qui aurait été suspendue pendant le môme délai, seront et demeureront révoquées, en vertu du présent arrêt, sauf à ceux qui les auraient obtenues à se retirer par devers sa majesté , pour en obtenir, s*il y échet , le renouvellement.
itfri. 5. Les concessionnaires des mines seront tenus, à compter de la publication du présent arrêt, de loger et entretenir un des élèves de l'école des mines (i), lorsqu'il sera envoyé par l'intendant général des mines, et ce pendant quatre mois chaque année, si mieux n'aiment leur donner 60 livres (a) par chaque mois qu'ils seront employés auxdites mines. Enjoint sa majesté aux concessionnaires de veiller à ce que lesdits élèves soient instruits, par les directeurs desdites mines , dans la pratique de tout ce qui peut concerner l'exploitation des mines ; au moyen de quoi lesdits concessionnaires seront affranchis à l'avenir des redevances annuelles qui leur ont été imposées par les lettres ou arrêts de concessions.
j4rt, 6. Aucun concessionnaire ne pourra abandonner l'exploitation, en tout ou en partie, des mines de sa concession ni en ouvrir de nouvelles , sans l'approbation de sa majesté ; à l'effet de quoi, lesdits concessionnaires seront tenus d'instruire l'intendant de la province des nouvelles ouvertures qu'ils seront dans rintention de faire, ainsi que de la cessation de leurs travaux dans celles existantes.
Art. 7. Les concessionnaires ne pourront débaucher, ou prendre à leur service, les ouvriers qui auront travaillé dans d'autres mines, avant que le temps de leur engagement soit expiré; et les ouvriers ne pourront quitter leurs maîtres avant la fin de leur engagement ; et, en cas qu'ils n'aient point d'engagement, ils seront tenus de les avertir trois mois avant de les quitter.
(1) Voir rarttcle 8 de Tarrôt du conseil, du 19 mars 1783, qui a créé cette école.
(0 6l',36, la livre valant nlois 1',02?4 de notre monnaie.
'lia . ^-M■ilSk. - .
Art, 8. Les inspecteurs ou sous-inspecteurs se transporteront,' Chaque^ année ,- dbtig toutes lèd ttiidesi du^ dépàiliemen t qui leur aura été assfffnéi i^-ite}di^s«ront un procès-verbal sommaire de Tétat des travaux déjà faits et de leur avancement, ainsi que du nombrélSes ouvriers qui y sont employés et du produit ; ils indi^venm^MiSidkseteurs les moyens qu'ils doivent prendre pour' avancer leurs travaux , augmenter les produits et prévenir tout accident; ils se feront rendre compte de la bdûd^itB''dèé élèVeês :- ^ • ' • > • ' ' •' « ^^
Et seront leédifer pi^^^v«rbftusc etatsfisst à' l'intendant de la province» auquel ils rendront compte de le^j^ tQm^^es, ainHEti ,(|a> Iïntea4^t génial des mines; et, s'il, résulte, de leur rapport ^ue I9& entrepreueurs négligent Iqut exploitation ou qu'ils emploient des moyens qui exposent la vie des travaU- . leurs, ou que les particuliers, faute de fonds suffisants, ne . puissent pas tirer tout l'avantage que Ton doit attendre de ces exploitations, il y sera. pourvu ainsi qu'il appartiendra. .
ArL g. Ordonne au surplus sa majesté que les employés au
^service des mines soient maintenus dans la jouissance des pri-
. léges, franchises et exemptions qui leur ont été accordés par
les édits et arrêts rendus sur le fait des mines, lesquels seront
exécutés en tout ce qui n'y est pas dérogé p£|.r le présent arrêt :
Enjoint sa majesté aux sieurs îiit6Dd»nts<de tenir^ ohacun.eu
* droit soi, la main à l'exécution dudit arrêt, qui sera lu , publié
et affiché partout où besoin sera, et sur lequel toutes lettres
nécessaires seront expédiées.
CUEILLETTE DE l'oR. . tl3
DOCUMENTS PA&TIGUUSRS A l'oA, AU nBR« AU SEL,
A LA HOUILLE (l).
I. — OMlllclie «e P«r (s
ORDO^ZIANCB NOUyCLLB (3) DE LOUIS XI SUR L^OROEE M mai 1479.
DBS GUBIUiBORS DB L*OR DE PAILLOLB. ^
Louis» etc. —
Gomme à nous compète et appartienne de faire lois, édits, z. sist, r los. Statuts et ordonnâmes générales touchant la police, état et p.,txvii»p.4s«. gouvernement de notre royaume , de la chose publique dMcelui *' ** ^' ^* *** et de nos sujets, mèmement touchant Tor et Targent dont on
(1) Il a paru convenable de grouper, dans une section distincte de la législalioD des mines, tous les documents spéelaui, et d'alléger ainsi d'autant la parUe générale. H y avait même , en quelque sorte, obligation de mettre à part le fer et la houille, eu égard à l'alwndaoce en France de ces substances minérales, à Texception dont elles ont été Tobjet dans Tarticle II de Tédit de Juin 1601 et aux régimes particuliers auxquels elles ont ensuite été soumises , — fait qui a cessé pour la houille en 1791, mais qui se continue encore actuellement pour le fer.
(2) On voit, dans le Sommaire de$ idits el ordonnancée royaux
eoneemant la cour des monnaies , de François Garraolt, général
de la cour des monnaies (*), que Charles VI aurait rendu, en 1414 , une ordonnance sur les mines d*or et d'argent. Elle n'est que la reproduction à peu près textuelle de l'ordonnance de 1413; mais on y lit cette phrase, qui montre la Justesse de l'opinion émise dans la note (4) de la page 8:
« Lesdits ouvriers seront exempts d'aides, tailles, gabelles et Im-
» positions quelconques, de ce qui sera du ereu de leurs terres et pos- • sessions. •
(3) i^s registres de la cour des monnaies contiennent à cette date deux actes relatifs à l'or de paillote; ils présentent trop de similitude pour être tous deux recueillis ici ; on a choisi celui dont le texte offrait le plus de concision et de génératité, bien qu'il fût Incomplet dans le manuscrit lui-même.
Dans l'autre pièce (Paris. Z. 3158, f*> 91 ; 0., t. XVII, p. 483), seule complète et de date ceitaine,' qui est intitulas « Mandement en forme » de commission adressante au premier des généraux maîtres des mon- » naies du roi notre sire, à Paris, touchant la provision sur le fait de l'or n de pailiole et des dépendances d'icelle • , — Louis XI s'exprime ainsi :
« Lesquelles rivières, ensemble ledit or qu'on y trouve, nous
(*) Voir la note (2) de la page iS9.
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fait les monnaies, desquelles la chose publique de notredit royaume est entretenue et gouvernée; et aussi à nous seul, et non à autres, compète et appartienne de mettre sus et imposer, ou de donner congé aux seigneurs spirituels ou temporels de notredit royaume de mettre et imposer, leurs sujets et les nôtres, à cause de la temporalité , tributs, subsides, péages, tolages, grassajages, quarts, quints, dîmes, impôts ou autres subventions quelconques, sans ce qu'il soit loisible ni permis à aucuns de notredit royaume de mettre sus ou imposer, de
• compétent et appartiennent, sans ce quMI y ait aucun seigneur
• qui puisse rien réclamer ou demander esdites rivières uî pareil li^roent
• audit or qu'on trouve...., dont 11 vient un très-grand profil à nous
• et à la chose publique de notredit royaume ; car Ton y trouve chacun a an 5 ou GOO marcs d'or ('), lesquels, parce quMs sont ouvres et » monnayés en nusdiles monnaies, ne sont point transportés, mais de-
• meurent en nos pays, dont ceux de noliedit pays de Languedoc et
• autre part sont grandement supportés, et en payent mieux nos aides
• et subHdes; et, à cette cause , nul*, de quelque état ou condiiion
• qu'il soit, ne peut cueillir ledit or esdites montagnes, rivièies, graviers
• et ruisseaux, sans avoir congé de nous ou de nosdits généraux maîtres
• des monnaies et commis, et pareillement il n'est loisible ni permis
• à liomme, de quelque état ou condition qu'il soit, d*emp^«her que
• ceux qui ont congé de nous ou de nosdits généraux et commis, ne » cueillent et amassent ledit or esdiles montagnesi, rivières, graviers et
• ruisseaux, ni pareillement de imposer ou mettre sus aucun tooage, » tolage ni grassalage , ou autres impôts sur ceux qui cueillent et » amassent ledit or •
Ce mandement avait été provoqué par les tentatives habituelles des seigneurs propriétaires de terres voisines des rivières, qui refusaient le passage aux doriers^ ou tout au moins ne le leur accordaient qu'en les rançonnant de toutes les manières possibles , « pour occasion desquelles >» charges, ajoute Louis XI, constatant et rappelant énergiquement son » droit réi^alien, ledit or qui nous appartient pourrait demeurer sans être n cueilli, et par ce moyen serait ou pourrait être perdu; car il ne vient » pas ordinairement, mais par crues d'iceiles rivières, et, quand il est » venu , les rivières le trans'portent de un lieu dans un autre de rechef,
• s'il D'est diligemment cueilli »
— Le même roi donna encore, le 12 octobre 1481, d'autres lettres de même sens sur le même sujet ( Le Plessis-du-Parc. Z. 3158, f* l06; 0., t. XVIlI,p.70) ; elles sont iutitulées:« Autre mandement sur la provision »de Tur de paillole. »
— Toutes les dispositions contenues dans les deux lettres qui ne sont pas reproduites se trouvent dans les actes auxquels l'historique de la cueillette de l'or a paru devoir être restreint.
Voir en outre les lettres patentes du 29 juillet 1560 (p. 60).
n 343.662 à 411.194 fraocs, le marc d'or (à monnayer) pouvant valoir à cette époque environ 685 francs de notre monnaie.
CUEILLETTE D£ LOR
leur autorité privée, les tributs, péages, subventions et autres choses dessus dites; néanmoins, ainsi que avons été averti et dûment informé, plusieurs seigneurs, tant spirituels que temporels et autres de notre pays de Languedoc, de leur autorité privée, sans notre congé, permission ou licencOt depuis aucun temps en çà, se sont efforcés et efforcent chaque jour de mettre sus et imposer tribut, péages, subsides, tolages, grassalages, quarts, quints, dîmes et autres subventions sur les habitants de notredit pays de Languedoc, et mêmement sur ceux qui cueillent et amassent For de paillole es fleuves, rivières, graviers du Ahône, Hérault, Cèze» Tarn, Gardon , Oit et autres fleuves ou rivières, graviers morts de nosdits pays de Languedoc , et, qui plus est, quand lesdits habitants cueillant et amassant ledit or ne se veulent composer et payer lesdits truages (i), ou qu'ils ne veulent prendre congé d'eux ou de leurs juges de cueillir et amasser ledit or» lesdits seigneurs spirituels et temporels, ou leurs officiers pour eux, les exécutent réaument et de fait, en leur otant leurs engins ou instruments nécessaires audit métier, prennent et emportent leurs robes et vêtements , les constituent ou font constituer prisonniers , les travaillent par procès de nouvelleté et autres, en condamnant aucuns en grosses amendes honorables et profitables, et les chassent et mettent hors d'icelles rivières, en leur faisant plusieurs autres grands excès, tellement que lesdits pauvres habitants ou la plupart d'iceux, mêmement ceux qui ne veulent payer lesdits truages et autres impôts,
ont délaissé et délaissent de cueillir et amasser ledit or, dont
ils soûlaient vivre, nourrir et alimenter leurs femmes et enfants , et payer nos tailles , aides et subsides , au grand préjudice et dommage de nous et de la chose publique de notredit royaume, d'iceux pauvres habitants, et au grand retardement de Touvrage de nos monnaies , esquelles ledit or de paillole était porté et ouvré à notre profit.
(I) Ce mot est «implemcnl une abréviation de tribuiag$ et n'a rien de spécial; mais le tolage, le tonage (qu^oD rencontre dans la note (3) de la page U3 et dans la pièce suivante), le grastalage sont des ira.pots lout à fait particuliers à la cueilleite de l'or dans le Languedoc. L'élymologie du dernier terme, — dérivé du moi grassale, qui désigné Pécuelle dont se servaient les dotien pour laver les sables aurirèresr — est seule eonnoe. On croit qu*U y a synonymie entre ces trois nom9 d'impôt.
Il6 MINES.
Pour ce est-il que nous, ces choses considérées, voulant donner et mettre ordre et police toucharit le faft dudit ûr de paillolequ*on trouve esdites rivières, graviers morts, terres labourables ou désertes» montagnes et autres lieux de notredit pays de Languedoc, et ailleurs en notredit royaume, et pour obvier à telles entreprises et à la vexation des pauvres habl* tants qui le cueillent et amassent, et aussi aiiu que ledit or, qui vient par forme de manne et de grâce de Dieu , ne soit et ne demeure perdu, avons voulu , statué , décerné et ordonné, et , par la teneur de ces présentes, voulons , statuons . décernons et ordonnons, par édit perpétuel et général , de notre certaine scieoce. pleine puîssanqe et autorité royale, par ravis et délibération des geps de notre grand conseil et des généraux maîtres de nos monnaies, .
QvtQ tous gens» de quelque état ou condition qu'ils soient, puissent ^^leillir et amasser ledit or de paillole es fleuves , rlvièrea^ gi*avier8 morts de notredit pays de Languedoc, et «illeurs en notredit royaume, sans en demander cpogé ou licence aux seigneurs particuliers, ecclésiastiques ou séculiers, par les seigneuries desquels passent lesdites rivières, et esqueUes sont situées et assises leçdites terres et graviers mort»;
Que pareillement lesdits habitants, et chacun d'eux, pour^ ront dorénavant cueillir et amasser ledit or en toutes mon* tagnes, pierreries, rivières et ruisseaux, terres infertiles et non labourées, sans en payer aucun droit, ou devoir à nous* ni à autres seigneurs auxquels appartiendront lesdites terres, rivières^t ruisseaux; et, au regard des terres fertiles qu^on laboure chacun jour, jardins ou prairies, lesdits çueilleurs et aoaasseurs seront tenus de convenir et accorder aux seî^^neurs utiles et propriétaires d'icelles terres , et de leur payer leur indemnité, ou d'acheter lesdites terres, champs^ jardins, vignes et prés, pour prix raisonnable, au d[t de gens de bien, si en iceux ils veulent cueillir et amasser l^dit or^ lequel or» qui s^a ainsi cueilli et amassé , ceux qui le cueilleront serQnt tenus le bailler et livrer en nos plus prochaines monnaies des lieux où il sera par eux ainsi cueilli et amassé , et ne le pourront ni autres transporter hors notre royaume, sur peine de confiscation de corps et de biens, et, s'ils ne le penventi>orter et livrer en Iddlle monââio, i)949ax>ntteD«B le^bailler.*...
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ABïïÈJ du GOnSEU D*iTAT DU ROI CONGSRNANT LA CUEILLETTE 9 noTêmbra tTSl. DES PAILLOLES d'OR ET O'aRGBNT (i). FonUlwblwo .
Le roi s^étant fait représenter en son oonseil les différents Registre à u édits, arrêts et règlements concernant la cUefllette des paillotes ^^l^ iî?déôe»I d'or et d'argent qui se trouvent, tant sur les graviers et sables *>« i'^»* des rivières de fAriége , du Safat et de la Garonne , et ruisseaux b. asos. adjacents , que sur les mortes terres , fonds labourables ou déserts et montagnes de la province de Languedoc ou autres provinces dn royaume, et notamment le mandement en forme de commission aux généraux maîtres des monnaies du a3 mai lAya, et lettres patentes du la octobre làSi, par lesquelles il est ordonné que lespailloles seront portées aux hôtels des monnaies de Toulouse et de Montpellier, et autres les plus prochains, pour y être converties en espèces . afin qu^on ne les transporte hors du royaume, et est fait défenses & toutes persotimss , de quelques coriditîons et quaiftés qtiVlles soient, de faire ladite cueillette sans congé de sa majesté ou des généraux maîtres des monnaies à ce coiiimis , et h tous seigneiri^ oti propriétaires des terrains où lesdltes pailloles se trouv«-nt d'empôcber les pourvus de congés de faire ladite cueillette , nf d*en exiger aucuns droits de tonage , tolage , grassalage et autre» impôts ; Et sa majesté , étant informée qu'au préjudice dôsdîts règlements plusieurs particuliers, non pourvus de commissions, s'immiscent de faire ladite cueillette de pailloles, qu'ils détournent frauduleusement et les vendent k des gens sans qualité, marchands ambulants ou étrangers, qui Ips transportent hors du royaume, et que les propriétaires des biens al>outIs6ant auxdites rivières, ruisseaux ou terres, troublent les pourvus de commissions valables et en exigent de prétendùâ droits de ' tonage , tolage , grîissalage, et même se pourvoient par-devant les juges ordinaires sur les contestations qui surviennent à ce sujet, quoique la connaissance en appartienne privativement aux cours des monnaies et juges y ressortissant, suivant la disposition desdits règlements et des édfts et arrêts du conseil du mois de janvier i55i, 5 septembre i555, septembre 1670, juin i635, décembre i658, janvier et mars 1645, et autres
(1) Volf âu rhapKre eu Personnel (l) un «fi^ de OiéiBedale» qui est le complément de celui-ci.
. simdiiis. LEmxs PÂunras Aoconniu »ar Cuxles vu abs xaItrks
g^~^ PBS.HUIBS BT r&RSIS A MB.
— CaiRLEa, ete
I.', I. IX,' p. m. L*bitinble suppHeation des maîtres des mines et forges & fer, étaBI «n Botre royaume et ouvrant orâloalreibent en Iceluî , avons reçu, contenaut combien que anciennement [i ) leurs prcdëcesseSre maîtres flesdltes mines , oi \ofi compagnons ouvrant etbewgnantenIcelîes.iHentetétenii- r:;<ncs, quittes et exempts de fOBtWimpoBiMoBs, de guet etg: '-porte, et auircs sub-sideaetioipMsquelOoaques, excepté ■ ■ .|iiatriÈme du vin vendu , & détail; ce néanraMns, pulscertaii, (.nips en ça, l'on a voulu les ftîre cODtrtbuables «iTxdIbi ailde- vi au payement d'iceux aid«i tWIlBB el HMtVea subsides -qui ik- par nous ont élA et sont mises eus, «tsetaUlaMeinetit It faire guet et garder portes, et autreschargesde vllies, ebftteanx et fbrterrases, tout ainsi et par la manfërs que IbnteéDX d'antre état et qui ne servent à la diose poUique eoibme efliir;
Losqutiles (Aiârge^ lestSIs suppliants ne pourraient plus aupperWr; al'par ce nous ontfalt supplier et requérir que, attendu ^M lA plupart d'eux mnt gens étrangers des pays de Liège, d'Allemagne et d'Espagne, qui nbnt que peu en ue royaume, et qui auxdltes chargea payef les voudrait contraindre, fl teor conviendrait abandonner ksdits ouvrages, et lalB!nrl!eKerolc»d'Ic<^»(eten)ten allet'bors notre royaume, par quoi icelul ouvrage, qui est trës-proO table pour la chose publ^o, pourrait du tout cesser, et conviendrait ouvrer du fer d'aotras pays étrangers quefon amène en notredlt royaume, et par te moyen de qnoi Im ét^ngers tirent et emportent grande quantité d'or et d'argent monnayé et i. monnayer, au granépréjadics de la chose publique, 11 ^ous 'plaise sur ce nos gr&ce et remède leur Impartir, en les affranchissant et exemptant desdftes aides, hnposItlonB, tailles, gabsides et autres
(i) Charles VI, dam son ordonnance de I4i3, semblait Taire allualon i des acrei laedui ■nttriem'ement en biear des raineurei de même, Charles Vllparailleirippelerqnelqoeacle plos ancien, tent les oialires de mined et forgu i fer auraient partlculiArcment été l'objet. L0 teite
de ce docament, s'il eiUte, est leaté iDconnu.
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impôts^ et que ce soit de la premiers vente du fer qu'ils tireront desdites mines, et aussi de g^et , garde-porte et autres charges; et, reconnaissants de ce, ils sont et seront contents de mettre eo point à leurs dépens et tenir en habillement suffisant, prêt pour nous servir au fait de nos guerres, toutes et quantes fois que les manderons, les trois dMceux maîtres des mines et forges à fer pour tant qu*il3 se pourront se trouver en notredit royaume , un franc archer puissant et suffisant pour faire devoir audit fait de la guerre ;
Savoir faisons que nous, les choses dessos dites considérées, et mèmement que, pour Tutilité et profit de la chose publique de notre royaume, trop mieux est tirer et forger le fer qui est . en icelui, et en ouvrer et faire les choses nécessaires, que Tacheter de ceujç qui ramènent d'autres pays étrangers, et pour icelui reçoivent grand nombre d'or et d'argent qu'ils emportent esdlts pays étrangers , et jamais ne retournent en notredit royaume , qui est à grande charge et foule d'icelui t voulons, pour ces causes et autres à ce nous mouvant, le»* dites forges et mines à fer, qui h présent sont et pour le temps à venir seront , être entretenues à ce que nos sujets n'ayent cause de ouvrer d'autre fer; iceux suppliants et tous autres maîtres et compagnons ouvrant et servant ordinairement es mines et forges à fer, qui à présent sont et pour le teoips à venir seront^ avons quitté, affranchi et exempté, do gr&oe spéciale et pleine puissance, de l'imposition de la deniers pour livre de la première vente qu'ils feront de la mine de fer tirée desdites mines, et semblablement du fer qui entera fait et ouvré;.
Et, à ce que, à moindre charge et dépense diœtix, ils puissent faire ledit fer, avons semblablementexemptô les charbonniers qui les serviront.de charbon pour ouvrer leadltes forges, de ladite imposition de la deniers pour livre, pour tout le char-* bon qu'ils vendront et délivreront auxdits suppliants et leursdits successeurs;
Et avec ce iceux suppliants, et tous autres qui à présent sont, et pour le temps à venir viendront des pays étrangers demeurer, en notre royaume et obéissance , pour ouvrer et besogner esdites forges et mines à fer, avons aemblablemeot quitté, affranchi et exempté de toutes tailles et impôts de par nous mis et à mettre sus, pour le fait et payement de nos gens de guerre que autrement, et pareiUemient de guet, garde-
porte, et autres charges de villes, forteresses et places, pourvu toutefois que, comme nous ont offert lesdits suppliants , lesdits maîtres des mines et forges , pour tant de nombre qu'ils se trouveront, trois d'eux seront tenus de mettre et entretenir à leurs dépens en état et en point , pour nous servir au fait de nos guerres, à toutes heures que besoin sera et leur ferons à savoir, un franc archer, homme propice et suffisant quant à ce, garni d*arbalète ou autres bâton et harnais de défense suffisant, tel qu'il sera ordonné porter aux autres francs archers de notre royaume.
Si vous MANDONS, CtC. (l).
19 août 1467. Nouvelle (s) confiruation par Louis XI des privilèges aggor-
U Moîbe-des- ^^® ^^^ CHARLES VII AUX MAÎTRES DES MINES ET FORGES A FER Grys. DU ROYAUME.
o., t. XVII, p. 8. Louis , etc.
Reçu avons l'humble supplication des maîtres des mines et forges à fer, étant en notre royaume et ouvrant ordinairement en icelui, contenant que, dès le mois de décembre i/i6i, ils ont obtenu nos lettres patentes
lesdits suppliants ont joui et usé paisiblement des affranchissements, exemptions et octrois, dont mention est faite en icelles, jusques à naguère que plusieurs impositeurs, fermiers, collecteurs de tailles, habitants de villes, châteaux et autres» leur ont mis, et s'efforcent chacun jour leur mettre et donner, empêchement en la jouissance d'icelles, en les voulant con-
(1) La vérification des géoéraox des finances fut faite le 1*' juin 14&5.
(2) 11 a paru inutile de recueillir le texte des lettres par lesquelles Louis XI (a) et Charles Vlil (6) ont confirmé purement et simplement l'ordonnance de Charles VII (c). Mais il était indispensable de reproduire, au moins dans sa partie essentielle, l'interprétation que Louis XI avait 4ooDée de cette ordonnance.
— U est dit, dans les Ordonnances du Louvre (t. XXI, p. 41), que Louis XII confirma les lettres de Charles VIII; mais cette assertion n'est fondée que sur la phrase citée dans la note (5) de la page 9.
(a) Décembre 1461 , Tours (0., t. XV, p. 264). (6) Janvier i488 , le Bois-Malesberbes (0., t. XX, p. 109). (c) Toutes ces pièces se trouvent dans le registre J. J, 230 (Trésor des ebaries) au folios 17 et is, pièce xxxv.
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traindre h contribuer et payer toutes charges, comme les autres habitants contribuables auxdites aides, impositions, subsides et autres charges, sous ombre de ce que, es lettres de
notredtt feu seigneur et père , n'est pas, comme ils disent,
assez clairement exprimé que la volonté de notredlt seigneur et père et la notre aient été que les ouvriers et autres besognant esdites mines et forges, qui sont natifs de notredit royaume » doivent Jouir desdits privilèges , franchises et exemptions, comme les étrangers qui sont venus et viendront dehors notredlt royaume besogner en Icelles, comme ils disent, requérant humblement sur ce notre déclaration et plus ample grâce.
Pourquoi nous, ces choses considérées et les causes qui ont mu notredit feu seigneur et père et nous à octroyer lesdits affranchissements et exemptions, voulant lesdits suppliants jouir paisiblement d*iceux, avons, pour ces causes et considérations et autres à ce nous mouvant, en tant que métier est ou serait, déclaré et déclarons, voulons et nous platt, de grâce spéciale, par ces présentes, que lesdits suppliants et autres maîtres desdites mines et forges, qui sont et seront natifs de notredit royaume, ouvrant et besognant ordinairement en icelles. Jouissent paisiblement des affranchissements, exemptions et privilèges dessus dits, tout ainsi que s'il eut été ou était plus expressément et particulièrement dit et déclaré
esdites lettres, quMls y fussent et dussent être entendus et
compris; et lesquels, en tant que métier est, nous avons affranchis et exemptés, afft*anchissons et exemptons, des choses dessus dites, de grâce spéciale, par cesdites présentes.
Si vous marbors, etc. (i).
Édit de Henri II portant confirmation des privilèges, dis
MAÎTRES DES MINES ET FORGES A FER ÉTANT EN CE ROYAUME
Janvier 1548.
Saint-6«rmaiaen-Laye.
Henri , etc*
Savoir faisons, à tous présents et à venir, nous avoir reçu jem^^nt'dVpa'iîsl l*humble supplication de nos chers et bien amés les maîtres ie28mui 1549(2)!
(1) La vériOcatton de ces lettres patentes fut faite, le 26 septembre 1467, par les généraux des finamces et, le 28, par les génf^raux des aides.
(2) « Pour jouir, par les impétrants, des privilèges confirmés par ces » présentes, comme ils en avaient bien et dûment Joui auparavant, et » en jouissent de présent. » (X. 4937, ^ 153.)
ia^ • ' -''"MINÉS.
ouvrant et faisant op^^. or:dioaU'6i;qpnt Qn icelles', contenant que» par ci- devant et dès longtemps, par nos prédécesseurs rois, que Dieu absolve, leur ont été donnés et concédés i)lucâéors beaux if»i^^ëgë<ri"exemptloo»i lrftt»eMs» et; libertés, et iteax par eut isueeessi veinent confirmés ^ «de maqière qu^ en ont totijoui^s Jonf tcfmm^ ils font encore de présent.; toote- ^fois ils doutent &f*ave&ir y étre'>e*]pèché8r pour 'O&^e, depuis lé décès du feu roi «nôtre très^hodoré -seigneur! et père^ que "Ùieu absolve, ^!18 ii^odt eu^ dénoua confirmation de leomiits privDéj^es; àc^ttecausie, oirars-oiiit MttrèSHfauiDbleBieDt supplier et Mi^éïif su^ eé ieuriâiKpaftlr 3101 grâce i et .libératilé. ' Vbkf ise èSY^I qttèaOQS^ .désiisant entoeteoiriesdits suppliants èttièninMf» j^H^éges ; «o fiçm» ^qu^Us puisseUD coatiiiuar leur duvtfagiè sttf 't)^dûtde nous ^t- de* la chose palillque «de notre 'iôjffttttbëVé^'. bien averdis du -diemlr.qulUa y. font, espérant '"^^•àyk WiithïihÈ^bét èf^près ^ blen^tn mteosc, et , pour plu- ' Rieurs' ténnes^'etritàMmiables -ca'ases et ooosidôratiojis à ce ' libtrs4âûa^n^i âi^^sM&io&ux suippliants continué et coi^rmé, et, par ces présentes, de nosc«!4aineactenoe^ pleine puissanice 1^ aWtënté rioytfe,'=ôMitA(iMi6>6t.ooafiFmpDs^ tous etehacuns 'i'escflts [H^lViMgéf!3jex^i»|)iioiifs^firui«ckl6esa«l^ -'* et coriflrMfési é6taikm dî&est^ • poinh en;<Jouir et iner par euj(.et iétxn sdccebdeitfrS'ttiaîthds ^desiuikieft.et forges & fer étant en 'notiredlt'rbyaâme de f^rancev oa'rrant:ei faisant ouvrer .opgU- ^ iiarremeffttinlcdfes, tant et bl'^tviuit et paria foraie et manière (ttitfïi'^ butèi^'^lei^ant Uûinext et juBteorentjviiiii.etLUsé, îet Jotiissebt BUCtiRhô^ de présent; selon tuutefola lea tt^fisa* ^ons et restrictions ^e mf^te courte parlement interveJ2Ufi».sur 1a véfffiaitiontiesdlts privilèges (i), âesquëts-àls^leroBt apparoir, qudridbesoin sera.
;■ Si donnons ÏN MANIJEMEkT, CtC.
(I) A on point de vue général, fi>Ue tféfiénenoeiie Reoriil pont le parlement est remarquable; H est 4Qnc d*»utHDt plas regrettable qoQ le» arrêta dé celte cour auxquels il est fait afluaion n*aieiit point été
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DES MAÎTRES DE FORGES
... . . ... Fonuin«bieau.
HEMRl, ÇtC. !V '
OoiDixie nos prédéo^ssaurs rois» ppor rc»4r^ qi^UQ coin- lemSni de 'parilTi mcHlité & plusieûrsi^wèls désertées 'Ot ifikal>UéQS.é$a9teQ doU^ i«3<n«"i»^«(0rograume, informés <qu'en ioâlles M. ^ terrw piwijalnea.éUlt ^' •*••• ^ "•• faoile y troover nplBôs ée lar, par lei» a^p^iQDqQs,<]u'il9 en «raient fait fiUre» eiieseot ausst^ pour apprqpfiei: et aocoqimoder les sujets de notredic royaume dudU Xar, comme rui^ des choses qui y ^éiatt aacant requise ^ aéceesairo , et parei lloment pour induire aucuoa onfilres de forg^ k y, venir b^bitue^, donné et ooiroyéàèBeax-certaiBS privUégm^id^u/Bls^iU auraient abusé telioraen): qUi9!«sQii8)le prétexieidesdftaprivllégesi, se seraient eaèinptés de touHssttaUieai arjrièire^i)s^a el. autjr^s subsides à(nousdAsv«t'doeore(«Mirai6ntipçja'À re^te.p^si^ilJfs grosses'fermes, desquelles: ila oâl joui ipai? \9i^ï^lè8fP^ Ao nps «
oflicieni«'Saii8-poor ob oonlaribiier À'auc«<>est4n^^ti9E^ 4P9^ nos antres sujets. cootKiba^blas /anhétki^nm^^if^W^P ^^* dVratant pin» ohargés et foulés* . .1 i) > r^v.. ... - .,
A qaoi désirant- pouevvÉr, sarAirlaletans quiOyn^ujSfy.fîç^^i^^ rsttt que, au dimaage^inrte^l^iihW! droite nosdlts sujets oontribuabks^fiUit^MUialenj^rg^n^eçf^f^t,,^ 'desdits privilèges-^ et qtteiia.cause.<|uiiarffiU;9Ct^t9 préd^^ seiirs les leunoetitojerroesse.à pnéiOQti, i^pn^if^voir-in^^p (^.f^it 'en délMmlioli en;notreiODosey priv<iti'a^yoiis»'«p^^i'f^iad!iç|^^ii etde IM«reoertaine9çiBnoe«(pleiQelpv^9saQQfli9t(4k^0rité r/c|yi^^ révoq«é« éaasé et annulé^ ^lévoquqnsi ç^^9SQps et annuioni?, ilouaet ohaoiniB'les>priyUé0es«.a]ie«ip4lOQ«i^ ^ns>upités. 00trçfféBi i>àr.inosdiii)a'.firé4(teesseQrSi(aMK(|HS'.m^)^ liAtçrfgfiB de cestuy notredit royaume et autres ouyrto)rstQp.içjeUesit.p,i;é« tendant aucun droit ou exemption m mpyçn d^esdjts priviléj^* ensemble les confirmations d'iceux et le tout déclaré nul et de nul effet et valeur, sans ce que par cl-apl^s tts is^ puissent anomièmenl aider et prévaloir. . •.i^,^, y .*
Si donnons En t^^anidemewt , etc. " '"' • ^ * ' ' ■' ' >^p i
(1) L'enregUtrement fut pur et simple (X. 4959, f* 419).
196 MII^Bd.
FéTTier ifâfi (1). Éi>iT D£ LOUIS XIII sqa Les mines ds fer , la marque dû f^r
ET LES DROITS D*IMPORTATION , ETC
rtris.
„ . r; Extrait (3).
Registre au par- ^ '
îS™mirï*6M(?)! Premièrement, que les minés de fer doux, en l'étendue de et à ta cour des notre royaume, qui ont été jusques ici délaissées, seront ou-
coiiipte4»le28juin ^ '^, . ...
leur. vertes et mises en état de servir, enjoignant aux propriétaires,
X. 8039, f» 328. fermiers et receveurs des terres et seigneuries où les mines de L, t. XVI, p. 183. ^\\q qualité se trouveront, de les ouvrir ou permettre d'en être
fuit rouverture par ceux qui y voudront faire travailler, suivant le pouvoir qui en sera gratuitement donné par le grand maître et superintendant général dos mines et minières de notredit royaume ou son lieutenant général , qui sera contrôlé par le contrôleur général d'icelles, ce que nous voulons être par eux
(1) Jusqu'en 4601 les mines de fer ne sont pas distinguées des autres mines dans les divers actes de la législation souterraine. — Voir cependant l'ordonnance du 40 octobre 15&2 (p. 4^) et la déctaratlon du ^8 mars 1563. — Voir aussi la note (1) de la page 137.
(2) L'enregistrement fut pur et simple, mais 11 ne faut pas oublier qu'il se ût en présence du roi. Voici l'extrait essentiel de l'arrêt (X. ni03] :
« Le rôi Louis XIII séant en son lit de Justice..*.. ; le sieur chanee-
» lier a fait entendre les raisons qui avaient mu le roi venir en son
«parlement , et le besoin qu'il a de moyens pour subvenir à l'entreteoe* » ment des armées et gens de guerre qu'il lui convient avoir.....; le » cinquième {de huit édita présentés au parlement dans ce lit de Jus- » tiee) contenant la déclaration, règlement et ordonnance que ledit selligneur roi veut être doiénavant observé concernant l'usage du fer en »ce royaume, avec création d'un oUlce de contrôleur et visiteur du »fer, deux maîtres experts en chacun baillage et sénéchaussée, un con- » trÔleur général visiteur des mines, et deux trésoriers et receveurs gé- » néraux, outre celui créé par l'édit de 1601 , pour faire la recette et » recouvrement des deniers et droits y mentionnés
» Le roi , séant en son parlement, a ordonné que, sur le repli desdits » édits, sera mis: lu, publié et registre, ouï et ce requérant son procu- »reur général. »
(3) A la suite de plaintes qu'il avait reçues, touchant la mauvaise qualité du fer employé en France, Henil IV avait consulté les commissaires ordonnés sur le lait du commercegépéral, qui, dans un avis du 46 mai 4608, conclurent, entre autres choses, à ce que le fer doux fût distingué du fer aigre au moyen d'une marque, et à ce que l'ouverture des mines de fer fût activement provoquée. La mort de Henri IV empêcha qu'aucune mesure fût prise dans ce sens; ce fut Louis XIII qui réglementa l'industrie et le commerce du fer par l'cdit célèbre de 4626, — lequel n'a pas moins de vingt articles. La reproduction intégrale de ce document, et da
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fait, dès rinstant qu'ils en seront requis, soit par lesdits propriétaires ou receveurs, ou, à faute d'eux, parle fermier de nos droits déclarés par le présent édlt.
Paris.
AHRÊT du COlfSEIL d'État du roi permettant aux MAItRES de 30 Juin 10St. FORGES DU ROYAUME DE TIRER MINES ET GASTINES EN TOUS LIEUX ET ENDROITS OU ILS EN TROUVERONT POUR LEUR COMMODITÉ, EN DÉDOMMAGEANT LES PROPRIÉTAIRES DE LA VALEUR DU DESSUS DE Ç' ^^«
LEURS TERRES SEULEMENT (l)
Le roi s'étant fait représenter, en son conseil, son édit du mois de février 1626, par lequel sa majesté aurait réduit et modéré l'ancien droit domanial du dixième , appartenant A sadite majesté « sur tout ce qui se tire des mines et minières de ce royaume, à dix sols pour quintal de fer et demi-quintal d'acier^
titre affecté an même sujet dans rordonnance de Louis XIV, de juio 4680, exeéderail à tous égards les limites de ce recueil. li a donc fallu, en laissant de plus entièrement de côté les actes postérieurs qui ont complété cette législation commerciale, se borner à citer les dispositions ayant spécialenient trait à la législation souterraine.
Quant à l'origine du droit de marque des fers, — indiquée déjà dans la note (3) de la page 3, — elle est nettement déllaie dans TarUcle i5 de l'édit de 4626, où Louis XIII s'exprime ainsi :
« Et, au lieu du droit domanial du dixième, lequel, auparavant notre » édit du mois de juin 4601, se devait prendre sur tout ce qui se tirait » des mines et minières de notre royaume, nous avons, par ie présent » édit, réduit et réglé ledit droit à raison de 40 sols (*) pour quintal de B fer doux ou aigre »
Cette idée de la conversion , en un droit sur le fer, du droit domanial de dixième se trouve également dans plusieurs arrêts du conseil, et notamment, comme on peut le voir, dans celui du 20 Juin 1631. — La perception était faite, sous le contrôle de Tadministration des mines qu'avait instituée Henri IV, par des officiers spéciaux, auxquels étaient attribués tous les privilèges dont jouissaient les officiers des mines. — Voir à ce sujet les édits de mal l(J35etmars 1644.
(1) Les parties supprimées dans le texte de cet arrêt sont exclusivement relatives aux droits dus sur les fers , aciers et fontes, par les maîtres des forges situées bois du ressort du parlement de Paris, dans la seule étendue duquel le droit institué par l'édit de 4G26 était perçu à celte époque, parce que cet édit n^avait point encore été vériQé et enregistré par les autres cours de parlement du royaume.
— Un arrêté ministériel, du 2 juillet 4844, a constaté la non-abrogation, par la loi de 1810, des dispositions de l'arrêt de 4634, en ce qui concerne la castige seulement.
(*) Le sol valait alors environ o',i8 de notre monnaie*
is8 MINES.
0t , ta mùfm de oe , déehargé lésdltes mineB dadft droit de dixlèine, et oMoniié qaVitos semiéiit ouyertes et mises en état de servir ponr la fabrleatieo dadft fer et âder ;
L*arr6t dndit coosettt do «« décembre ifhg (t)« donné au profit des miltrfes de forges du pays de NlTernals, par lequel « en interprétait sondit édit, et conformément à plusieurs autres édita et ordonnances, Il aun^t été ordonné qu'ils Jouiraient des prifiléges à eut aoeordés par icenx » et ce faisant quMls pourraient tirer mines et castines, et icelles laTO* en tous les lieux et endroits où ils trouveraient leur commodité, en dédommageant les propriétaires de la valeur du dessus de leurs terres;
Les requêtes, présentées audit conseil par plusieurs maîtres de forges de ce royaume , contenant les plaintes par eux faites de ce qu'au préjudice doadlts édits, ordonnances et dudit arrêt» ils sont journellement troublés et empêchés par les seigneurs gentilshommes et antres propriétaires des terres où se trouvent lesdites mines, qui battent et excèdent les ouvriers qu'ils em* ploient à les tirer et eharrier; et, lorsqulls^s'en plaignent, les juges des lieux, nonobstant qu'il leur soit défendu d'en counattre » les coodannent néanmoins à payer la valeur desdites mines, desorleque, par telles violences, lesdits maîtres de forges sont contraints de les acheter d'eux bien chèrement et à leur mot.... ;
Au moyen de quoi , et desdits empêchements qui leur sont faits au tirage desdites mines, ils souflTrent de si grandes pertes qu'aucuns d'entre eux ont déjà été contraints de faire cesser partie de leursdites forges , et les autres en feront bientôt de même, s'il n'y est promptement pourvu, n'ayant pas moyen de faire subsister leursdites forges s^ls ne trouvent le débit de leurdlt fer et acier, comme ils avaient accoutumé , d'où s'ensuivrait enfin leur totale ruine, et une notable perte à sa majesté, à cause de la diminution d'une grande partie de ses droits.
A quoi voulant pourvoir ; après s'être aussi fait représenter les édits des rois Henri second et Charles neuvième, des mois de septembre iô48 et septembre i563, tout considéré; le roi, en son conseil, en interprétant lesdits édits et conformément au-
(1) Arrêt en forme de règlement pour ia levée do droit domanial imposé sur le fer et «der du Nivernais et pays adjacenu (R, M9).
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dit ^rêt dq a»* 4é<^^ï»e. il^g, a perni^et jMmet «uxdits maîtres de forges de ce rQ^«ui»e4e tirfr mky» et caaUoes* en tous les lieux eteadroitsoû Us trQttv»roiitleuric«iWBodiiéit P^ur Jus^j^ede leuradites forges^ e% fQurq^iu, en dédonunugeant les propriétaires de.-la y^^w( fiu defsuB ée loon tenes seulemeut, suivaat restiwMiw <|tM.Qa sem fÉUe purgeas à oe oanuaissaot ; et <^trie .<|«'Us jouissent des jmfièégoi^ fntuehises et 0x^ptio9S 4e .t^ii^ À .eifx MUribilés par ktikl» édita: et ordoniu^oeis^^..
01lDOnirA5CÈ b£ Wms !X1V S0R le fait des tUCTRiES, AIDÉS Jaia IMO(l)
ET AUTRES DBOITS T JOINTS. p^7is.
ifimâraU) , ^ I. XIX. p. 2«.
Titte 4e$ dr&iti^êe marque gur le fer^ ader et mineê de fer. '* ^' ^*'
article 9 Ceux qui ont des mines de fer dans leurs fonds seront tenus , à la première sommation qui leur sera laite par les propriétaires des fourneaux voisins, d'jr établir desJourojBayx
(I) Il convient ù'f^WÊttr kl, à sa.MAy imintéiMMKit arrêt ùê It e«ur des monnaies de Pari8,,Uu 7 jiUivifii ]§g7 (2U 29U^ r«m4» à pioyot d'un conflit de Juridiction,
11 s'agi88ait de la requête de • lean iliUet , marchand de la ville de » NeverB, narrative que, suivant les édita et ordonnances du roi faits en » favfiur dtt «omoiero» ds (tr^ il tA ponnls auc asarahands ^i «n font » le trafic d*en faire ouvrir 1^ mutes dans ies béiiiagesdes pfrticuliers, N en les dédommageant, et , 4 plût» foi te raison , d'> faire charroyer les I» ctiosfs nf^cessaires aux fourneaux , notamment es lieux joignant les »graods elieinios inaoresAlblra; en conséquence de quoi, ttdit Mtllet » fai8»nt clyiciyyer, 4aia on héritage, appartfnant à GiitMrt Dureta » dit Tra vaut, les mines nécessaires pour 84»d (eurniaiKle la lluUf« ledit » Durenu, après y avoir excesfivement baliu l'un des chairelieis dudit
• Millet, pour d'avantage ledit muittierse serait avisé d^intenter action » en maimenoe et garde dudit héritage contre Icelui Mitlet, par-devant
• le jifge d« iieu^ qtti est beau-père dudit Durmui; de sorte qye icelui
• Millet, ayant pris fait et cause pour le nommé Pioux, ^on etiarretier, » eut remontré audit juge que ladite action était de la juridiction de la- » dite cour, la connaissance du fait des mines et minièreâ de Fiance loi
' » appartenant, reqoérant la eaiise être envo>ée en ladite cour, de quoi
• ledit juge l'autail <|étMHité et fait défenses de cbarroyer dans ledit hé^ » ritage. »
Sur rappel de cette sentence, la cour des monnaies proclama sa com- ■pétence exclusive en pareille occurrence.
-* Uo arrêt contradictoire de la coor des aides, do 7 Ihars 1698 , doit anssl être incationné comme résolvant une question de principe , —
iSo
pour convertir la matière en fer ; sinon, permettons au pro^ priétaire du plus prochain fourneau, et, à son refus, aux autres -propriétaires des fourneaux de proche en proche et à ceux qui les font valoir, de faire ouvrir la terre et d'en tirer la mine de fer, en payant aux propriétaires des fonds , pour tout dédommagement, un soi (i) pour chacun tonneau de mine de cinq cents pesant.
7 mil 1786.
Versailles.
I., t. XXVllI
Arrêt nu conseil d'état du roi ordonnant que les extracteurs DE mines de fer PAYERONT, A L'AVENIR, AUX PROPRIÉ- TAIRES DE FONDS DEUX SOUS SIX DENIERS POUR CHACUN TONNEAU DE MINE DE CINQ CENTS PESANT.
Sur ce qui a été représenté au roi , étant en son conseil, que rindemnité fixée, par l'article 9 du titre de la marque des fers de Turdonnance de 1680, en faveur des propriétaires sur les fonds desquels on extrait la mine de fer, n'était plus propor* tionnée aux dommages qu'ils éprouvaient, attendu les progrès
indiquée, comme il suit, dans une note mise en tête d^un exemplaire imprime, qui l'ait parue de la collection l^ondonneau :
« Cet anét juge que le propriétaire de minières, quoiqu'il ait un fohr- » neau &ur le lieu et plus proche, ne peut pas empêcher le propriétaire
• d'un fuuineau plus éloigné de faite tirer de la mine dans lei minièreê » appartenant à un autre maître de fourneau, après néanmoms qu'il » en a fait la provision par prélérence, de dt'ux mois en deux mois, ce » qui avait été déjà juiié de même par un autre arrêt de ladite cour des
• aides, du 15 juillet 1687 »
Le texte de Tarrét du 7 mars 1698 ne permet pas de douter que le membre de phrase souligné ne doive être remplacé par les deux mots ses minières y qui rendront seuls la note intelligible; on reconnaît alors le principe consacre, dans la lé.^islHtion de 1810, par deux ai rets de la cour de cassation des :!3 mai 1838 et 9 février 1842, par une ordonnance au contentieux du 24 juillet 1845, et par un arrêt semblable du conseil d'état en date du 22 lévrier 1850, — principe qui se trouve formule, de la manière ^uivante, par le premier de ces actes :
« Aucune disposition de la loi de 1810 n'admet d'exception (aux ar- B tlcles 59,- (i2 et 04), pour le cas où le propriétaire du fond:* serait en » même lemps piopnéiaire d'un haut fourneau et voudrait exploiter ses » mines exclusivement à tout autre. Ce propriétaire n'a qu'un droit 9 d'exploitation commun avec les maîtres de forges du voisinage. — S'il » en était autrement, il dépendrait d'un propriétaire de fonds à minerai, » sur lequel es[ établi un haut fourneau, de rendre inutiles les usines » voisines établies avec autorisation légale. »
(1) F.e soi valait alors environ 0^09 de notre monnaie.
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du numéraire et raugmentation survenue en conséquence dans la valeur des fonds ; que la plupart des extracteurs, croyant n'être tenus de payer, conformément audit article, qu'un sou par chacun tonneau de mine de cinq cents pesant, se refusaient ou négligeaient de combler les puits et fosses qu'ils abandonnaient, ce qui était aussi contraire à la sûreté publique qu'à l'intérêt des propriétaires;
Et sa majesté considérant que , si l'extraction de la mine de fer doit être encouragée à cause du besoin absolu de ce métal pour presque tous les arts et les usages de la société, le droit de propriété mérite toute sa protection, elle a jugé devoir régler ladite indemnité d'après la progression du numéraire, et imposer expressément à tout extracteur l'obligation de combler les puits et fosses, à mesure qu'il les abandonnerait.
A quoi voulant pourvoir ; ouï le rapport du siéur de Galonné, conseiller ordinaire au conseil royal, contrôleur général des finances; le roi, étant en son- conseil, a ordonné et ordonne que les extracteurs de mines de fer payeront, à l'avenir, aux propriétaires des fonds deux sous six deniers (i) pour chacun tonneau de mine de cinq cents pesant , dérogeant quant à ce audit article g du titre de la marque des fers de l'ordonnance de 1680, qui continuera pour le surplus d'être exécutée selon sa forme et teneur.
Ordonne en outre que lesdits extracteurs combleront les puits et fosses qu'ils auront ouverts, à mesure qu'ils les abandonneront; sinon autorise losdits propriétaires à les combler eux-mêmes aux frais desdits extracteurs.
Enjoint aux sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces et généralités du royaume, de tenir la main à l'exécution du présent arrêt, qui sera publié et affiché partout où besoin sera, et sur lequel , si besoin est, toutes lettres nécessaires seront expédiées.
(4) 0',42, iesoD valant alors environ 0^049 de notre monnaie.
l5a MINES,
— BiploliatlMi en Ml (I).
6 noYWibre 1659. AftRiT DU conseil d'état du boi portant défenses a T0UT£S
piirig PERSONNES DE VENDRE» ACHETER ET TRANSPORTER DE l'eAU SA*
— ' LÉE; et que les sources, puits et fontaines qui EN PRO-
E. 839. DUISENT, SERONT RUINÉES, DÉMOLIES ET BOUCHÉES, ETC
Le roi , ayant été informé qu'au préjudice des défenses portées par ses ordonnances, la plupart des sujets de sa majesté, qui demeurent proche le rivage de la mer, des c6tes â& la pro-
(1) On a pu être (tappé, en raison même de la découverte récente des gîtes de sel gemme en France, de ce que cette substance était comprise dans rénumëration qui se lit au commencement des lettres patentes du ao septembre J&48; elle flgure aussi dans plusieurs documents postërieuru, mais l*ar.éi du conseil de 4659 est le seul acte spécialement relatif A i*exploit4tion des sources d'eau salée qui ait été trouvé.
Le domaine de i'éiai était, d'ailleurs, depuis une époque très-recalée, propriétaire des principales sources salée4>, dont le pioduit faisait partie du revenu public. Leur exploitation fut réunie au bail des fermes générales jut>qu 'en 1790; elles furentalors.durantseize années, gérées comme , éUiblwsements nationaux; puis on décret impérial, dn 45 avril I8O69 afferma, pour 99 ans, à dater du 1" mai, les salines domaniales à une compagnie dite des salines de TEst, avec afTeclatioii des mines de tiouUle néces.-aires à leur exploitation, à la cliarge seulement d'une redevance en sas du prix de fermage. Ce bnil, modiQé du reste à la suite des événements de I81i, fut, comme on le verra, ré.-llïé en Î8!?5.
L'histoire législative du sel présente des complications de lont genre, auxquelles une terminaison relativement récente donne évidemment une place dans ces origines minérales. U est possfbfe au Surplus d'tn résumer les principales phabcs, avec toute la précision déàitablet en se bornant à citer les actes réellement essentiels, admiuiâtratifs on ]odtciirires, qui ont précédé la promulgation de la loi du I77aia'f840.
L — La loi du :?8 juillet 1791 ne parlait pas da set/
Néanmoins, l'arrétédu comité de salut public, en date du'lS messidor an II, qui a créé l'agence des mines, la chargea de S'occuper de TexploitaUon de cette substance minérale; nne telle attribution, doance datis de semblables circonstances, montre combien on étaitdéjft pénéNré de l'idée d'assimilation qu'une loi ne devait consacrer déflttftivemeat que près d'un demi-siècle plus tard.
L'article 2 de la loi du 18 fructidor an Ifl, qui sapprimait la commission des armes et poudres, attribua à la commission des trataux publics l'exploitation des mines et salines.
Plusieurs propriétaires de sources salées s'étaient crus en droit de les exploiter librement; ayant rencontié de l'opposition de la part de Tadmiuistiation, ils s'adressèrent au conseil des cinq-cents, qui, daûs sa séance du 20 frimaire an Y, passa à l'ordre du Jour, — ett se fondant aur la législation préexistante. Celte résolution, ainsi motivée, avait naturellement ane autorité deconOrmatton que n'etkt pas comportée an simple
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vince de Normandie et de quantité de sources, puits et fontaines qui produisent deS'emir salées , dans ladite province de Normandie, celle de Bourgogne et autres, où les droits de gabelle sont établis, se fournissent desdites eaux pour saler leurs pain et potages, même en transportent et vendent aux autres plus éloignés, qui ^'en servent semblablement ; et qu'outre de très-grandes diminutions que ces sortes de salai-
nruB d'aecoeillir la réclamation « Les principes qui forent posés à oetle OGteasion ne twdèrent pas à élre appliqués par le directoire exécutif; car, dès Je 22 germinal aiuTent, il autorisa un propriétaire de la fiieurthe à exploiter des sources d'eau salée sur son domaine.
L^arrété do directoire ejLécutif, du 3 nivôse an VI, sur les mutations de propriétaires d'exploitations minérales, assinsila explicitement les salines aux mines, impliquant ainsi clairement la nécessité d'une autorisation pour Térection de salines nouvelles.
Un mois après, était promulgué l'arrêté spécial du 3 pluviôse an VI, dont le dernier article porte qu'il ne sera pas imprimé au Bulletin des lois, — Cette dii^position. au moins singulière, dont on a voulu argumenter dans les discussions sur la législation du sel, provenait sans doute de ce que, Pctnélé ne faisant que rappeler à l'exécution littérale de ce qui était considéré comme une législation en pleine vigueur, son insertion au Bulletin des lois fut Jugée inutile.
Il est à remarquer, d'ailleurs, que le § 10 de rinstrûction ministérielle du 18 messidor an IX, — où Passimilation est toujours explicite, ^ ne porte en marge, sur l'édition ofQrielle, que l'Indication de la résolillion du 20 frimaire an V : l'un été du 3 pluviôse an VI n'y figure pas.
Il importe de mentionner, pour achever l'examen de cette première période, un décret au contentieux du 19 avril 1806, terminant une contestation entre le domaine et des acquéreurs de biens nationaux, dans le périmètre desquels se trouvait le puits salé de Saitzbronn (MoselTe). Ce décret, oà sont visés la loi de 1191 et les arrêtés de Tan VI, décidait la question en faveur des acquéreurs, « à la cbar;:e par eux de se conformer » aux dispositions de Parrété du 3 p' uviôse an VI. » — On y lisait en outre:
« Si les dispositions de la loi de 1791, muette sur les sources sa- » léaa, leur ont élé déclarées applicables par celles de l'arrêté du 3 ni- » vôse an VI, l'arrêté du 3 pluviôse suivant a seulement astreint les » propriétaires de ces sources à demander la permission de les exploiter, M es qui ne présente qu'une mesure de surveillance, et s'accorde parti faitement avec l'article 3 dn titre I" de la loi de 1791, qui veut que » la permission d'exploiter ne soit pas refusée au propriétaire de la sur- » face lorsqu^il la demande. »
£n résumé, s<Sbs l'empire de la législation de 1791, toute exploitation de sel était subordonnée à l'octroi d'une permission préalable. Le comité de salut public, le directoire exécutif, les conseils législatifs, Napoléon l*'y avaient tour à tour rappelé ce principe.
Il* — La. cause première des incertitudes qui caractérisent la période de 1810 à 1840 est encore dans le silence gardé, à l'endroit du sel, par la loi
de 1810.
L'empereur, en considération de l'impôt spécial dont cette substance
sons causent aux ventes des greniers dépendant de la ferme desdits droits de gabelle , elles engendrent, parleur impureté, Ifl dfssepterie et autres maladies contagieuses dont beaucoup de personnes meurent journellement;
était grevée (*), avait le dessein de l'assujettir à an régime particulier; ce dessein ne 8*étant pas réalisé, le sel resta en dehors du système général d<> notre législation souterraine.
Jusqu'en 1819» H n'avait pu être question que des sources salées; à cette époque, une mine de sel gemme Tut découverte à Vie (Meurthe). La grande perturbation dont se trouvaient menacés, par ce fait important, l'industrie et le commerce du sel fit prendre au gouvernement la résor lotion de désintéresser les inventeurs, de résilier le bail de l'ancienne compagnie des saiin^ de TEst, et de se faire autoriser à concéder les salines domanlales^t la mine de Vie.
En effet , une loi , du 6 avril 1825, ordonna la concession, pour 99 ans, avec publicité et concurrence, à titre de régie intéressée et pour être réunies dans les mêmes mains, de ces salines domaniales et de la mine de sel gemme existant dans dix départements de l'Est, dès que le domaine de l'état en aurait été mis en possession , conformément aux dispositions dp la loi de 1810.
En exécution de cette mesure, une première ordonnance, du 21 août 1825, At concession au domaine de l'état, pour en jouir en toute propriété, conformément aux lois de 1810 et de 1825, des mines de sel gemme existant dans les dixdéparlemenisde l'Est— désignés dans la secon<te de ces lois et dont cette concession comprenait le territoire. Le droit attribué aux inventeurs de la mine de Vie, par l'article 16 de la loi de 1810, fut réglé à 2.000.000 fr., indépendamment du remboursement; — à estimer conformément à l'article 46 «le la même loi,* — des avances qu'ils avaient faites pour la recherche du sel gemme et pour les travaux existant à l'époi]ue de roctroi de la concession. Le concessionnaire devait se conformer, pour l'exploitation des mines et la vente des produits, aux règlements intervenus et à intervenir sur le fait des mines et des usines.
Une seconde ordonnance, du 15 septembre suivant, résilia, à dater du l** janvier 1826, le bail de 1806, et autorisa, conformément à la loi de 1825, le ministre des finances à adjuger la concession dont il vient d'être parlé.
Cette adjudication fut faite, dans les formes indiquées, à une compagnie portant offre à l'état de 59 0/0 des bénéfices nets, de toute nature et de toute origine, résultant de la régie intéressée et calculés d'après les bases fixées par un cahier de charges, — dont l'article 22 montre
(*) Il suffira ici de rappeler, au sujet de la question flscale, — qui a de tout temps dominé la question réglementaire, — que des lettres patentes de Louis XVI, en date du io mars 1790, ont prononcé la suppression, à dater du i"" avril, de la gabelle, du quart-bouillon et autres droits relaliTs à la vente des sels, et que cet irapêi n'a été rétabli que seize ans plus tard, par un décret iiqpéFiai du i6 mars 1806 et surtout par la loi de finances du 24 avril suivant, — prescrivant la suppression de la taxe d'entretien des routes et sf n r«fnjKl«pfiHieDt par ur« |«ie sur le s«L
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Et, désirant y pourvoir, sa majesté, en son conseil, conformément au vingt-septième article de ses ordonnances du mois de janvier «639 (i) , a fait et fait très-expresses inhibitions et
que Ifl remboursement à faire aux inventeurs de la mine de Vie fut éva* luée à 1.075.000 fr.
Ce serait oublier le but de ce recueil que de suivre plus longtemps cette nouvelle compagnie, dont Thistoire compliquée fut terminée par Tarticle 18 de la loi du 17 juin 1840. lUnfilsaitde constater que la loi de 1825 et les actes d'exëcuUon avaient implicitement tranché la question de l'assimilation si naturelle et cependant si tardivement proclamée.
Relativement au sel k l'état solide, i*arrêt, mémorable à plusieurs titres, rendu, le 8 septembre 1832 « par la cour de cassation, montre que celte question avait aussi été décidée affirmativement par l'autorité judiciaire; on y lisaU en effet :
« Les mines de se| {{emme sont, par leur nature même, Implicitement s comprises parmi les masses de substances minérale» ou fossiles qui se » tirent de la terre. Le sel gemme, ne pouvant appartenir aux minièrei » on aux carrièrei, appartient nécessairement à la classe des mines; » les dispositions purement énonci-ttives de Tartiele 2 de la loi de 1810 » n'ont rien qui déroge, soit à l'article 1*% soit à la iiénéralité de la rèKl6 » prescrite par l'article 5, pour l'exploitation de» mines, et on ne peut 9 établir d'exception là où la loi n'en a pas elle-même établi. »
Mais ce même arrêt ajoutait :
«Bien que les sources d*eau salée renfermées dans le sein de la terre » exigent, de la part du gouvernement, une surveillance particulière, » néanmoins la loi de 1810, dans son article 73, n'en fait pas une men- » tion expresse; elle ne s'occupe que d^s usines employéesau traitement, » par le moyen du feu, des substances salines et pyrileuses, ainsi que » des substances métalliques; dans cet état de choses, les propriétaires » des sources d'eau salée ne sont, quant à présent, assujettis qu'dux » obligations et aux formes établies par la loi du 24 avril 1806 et le dé« 9 cret du 11 juin même année (*}.»
De? lors, quant au sel k l'état liquide, la jurisprudence des tribunaux se trouvait en opposition formelle avec celle de l'adminisration; laquelle, notamment dans les actes nombreux intervenus au sujet du puits salé de Saitzbronn, n'avait cessé de poi^er en principe que le droit, qui , d'après l'ancienne législation , appartenait au gouvernement d'autoriser l'établissement des salines, devait s'appliquer selon ies formes prescrites par la loi de 1810.
D'autre part, l'Insuffisance de la législation t dans rintérêt de l'impôt, était surabondamment démontrée par les faits; une loi seule pouvait mettre fin à un étal aussi fâcheux d'incertitude.
Telles ont été les circonstances dans leiiquelies. après la présentation sans résultat de cinq projets aux chambres législatives, fut promulguée la loi actoellement en vigueur; elle n'a pis seulement fait rentrer le sel dans la loi commune, elle a en outre subsiitué un régime de liberté au monopole impopulaire des salines de i'ErU
(1) Il s'agit de l'ordonnance de Louis XIII sur le ikit des gabeilei, et
n L'objet de ee eisiit en pi
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défenses à toutes personne», de quelque qualité et condition qu'elles soient, d'aller quérir, transporter, vendre ou acheter de l'eau, soit de la mer ou des sources, puits et fontaines qui en produisent et produiront ci-après de salées; à peine de confiscation des vaisseaux, chevaux . bœufs, charrettes, harnais et équipages qui se trouveront servir à en puiser, porter et voiturer ou cacher, et de loo livres (ij d'amende contre chacun des contrevenants.
Et, pour prévenir les inconvénients qui pourraient arriver desdrtes sources , puits et fontaines qui produisent et produiront ci-après des eaux salées, ordonne sadi te majesté qu'elles seront ruinées et démolies ou bouchées, en telle sorte qu'elles ne puissent servir en manfère quelconque, et ce en présence des officiers des greniers au ressort ou voisinage desquels elles se trouveront situées; et, en cas de refus et empêchements de la part des seigneurs et propriétaires des lieux ou autres, enjoint sadite majesté auxdits officiers de procéder extraordinai rement contre eux, ainsi quQ contre les délinquants, suivant la rigueur desdites ordonnances, même de les rendre responsables , en leurs privés noms , de la perte et restitution des diminutions quelesdites eaux pourront causer auxdits droits de gabelle; et aux commis, capitaines, brigadiers et archers préposés pour la conservation d'iceux, de saisir, arrêter et re^ présenter par-devant lesdits officiers, ceux qu'ils trouveront puisant, portant, conduisant, vendant ou achetant desdites eaux salées, avec leursdits chevaux, charrettes, bœufs, harnais, équipages et vaisseaux servant à en vôiturer ou cacher, même die casser et briser les seaux , sèllles, cruches , pots' et autres petits vaisseaux qu'ils trouveront y servir, à peine contre lesdits officiers d'en répondra en ieur propre et privé nom, et contre lesdits commis, capitaines, brigadiers et archers, de privation de leur emploi.
Ordonne en outre sadite majesté aux gouverneurs, lieutenants généraux et autres ses officiers, d'y tenir ïa main, à peine de désobéissance.
Et sera le présent arrêt lu, publié, affiché, partout où besoin sera, et exécuté nonobstant oppositions et autres empêchements quelconques , desquels , si aucuns interviennent , sa majesté se réserve là connaissance et à son conseil, et icelle interdit à tous ses autres juges. '
de l'article portant dérenses à toutes ))erâonneft d'aller quérir de Teau de mer pour la vendre, acheter et en user, à peine d*étre punis des peines ordonnées contre les faux sauniers.
(1) La livre valait alors environ l',90 de notre monnaie*
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IV. - Mines «e houille (i
Arrêt do conseil d'état do roi permettant AO SIEDR doc de IS jaillet I689. MONTAOSIER, SES HOIRS 00 AYANTS GAOSE, DE FAIRE EXPLOITER , Versîlllefl. PENDANT QOARANTE ANS, DANS L'ÉTENDOE DES TERRES ET SEI- g ~^
GNEORIES DE l'OBÉISSANCE DE SA MAJESTÉ, TOOTES LES MINES DE CHARBON DE TERRE QO*JL DÉCOOVRIRA, A L*£XCEPTION DE CELLES DD NIVERNAIS (2) ET DES AOTRES QOI PEOVENT ÊTRE OU- VERTES PAR LES PROPRIÉTAIRES (3).
Vu, par le roi , étant en son conseil, le placet présenté à sa msgesté par le sieur duc de Montausier, tendant à ce qu'il lui plaise lui accorder le don et permission, et à ses hoirs , succès-
(1) La houille n'est nommée dans aucun des actes de la première période de Tancienne réglementation des mines. Elle apparaît, pnar la première fois, dans les lettres de Henri II du 30 septembre 1M8. On la voit ensuite figurer au nombre des substances que l'article if de redit de juin I6OI exempte du droit de dixième, et ie préambule de l'arrêt du conseil du 14 janvier 1744 fait connaître le peu de résultats que ceUe ii* béraiité de Henri IV produisit sur Texploîtation du charbon de terre.
—On a, sans aucun doute, remarqué, dans tout ce qui précè<le, l'hété* rogénéité compliquée du système législatif qui régissait alors l'industrie en France. La houille en offre un exemple frappant.
Louis XIV, dans de? lettres du n mai 1G60 (Saint-J<>an-de-Luz, X. 8652, f° 105) — enregistrées purement et simplement au parlement de Paris, le 16 Juin 16C2 (X. 8382, ^ 105), rappelle le don par lui fait, en 1C57, au seigneur Pliélypeaux de la Vrillière, secrétaire d'état, « du
• droit domanial du dixième denier à lui appartenant en toutes les
» mines de eharl)on de terre et pierre..... , pendant le temps de trente
» années , en toute l'étendue des provinces du Lyonnais, Fotest et
» Beaujolaif»,» — mettant ainsi à néant l'exemption solennellement proclamée , en 1601 , par Henri IV.
Il est, en effet, parlé dans ces lettres, Intervenues à Toccaslon des difficultés que rencontrait la jouissance de cette faveur, des « proprié- » taircs desdites mines et minières de charbon de pierre et terre pré- » tendant, par tels artifices, s'exempter, c/Omme ils font indûment jus- » qu'A présent, du payement dudit droit domanial , sous prétexte de ce
• que, par le quatrième article (II) de l'édit de création de l'office de » grand maître des mines et minières de France, du mois de juin 1601, » le charbon de terre et quelques autres minéraux en furent exceptés,
• bien que depuis, par divers édits et déclarations subséquents, ayant » par exprès dérogé audit édit et notamment pour le rétablissement des
• mines et minières de fer de ce royaume; que, de même que ledit
• charbon de terre en aurait été excepté par surprise par ledit quatrième
• arUcle dudit cdit de 1601 , lesdits propriétaires desditea mines de
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seors et ayants cause, à perpétuité, de faire ouvrir et fouiller, daos retendue de toutes les terres et seigneuries de Tobéissance de sa majesté , toutes les mines et minières decharboa de terre qui se trouveront tant ouvertes qu'à ouvrir, h Texoeption de celles de Nivernais accordées au sieur due de Nevers en dédommageant les propriétaires , en sorte qu'ils n'en reçoivent aucun préjudice, avec faculté de faire vendra et débiter ledit charbon en gros et en détail, en payant seulement les droits réglés par le tarif du mois de septembre i664; le ren-
» charboQ ayant, par eet artifice, empéelié que ledit sieur de la Vrillière > n'ait été mis en posâiission 4i|dit droit de dixième denier*.... »
— A partir de 1G89 , les minea de bouille sont soumises à un régime réglementaire qu'il serait im|iossible de passer sous silence dans ce recueil. La bibliothèque du ministère de riutérieur, — très-riche en oavrages de tout genre, et dont M. Niel, érudit fort obligeant, fait les honneurs, — possède & cet égard un curieux manuscrit, qui fournit tous les maiéiiaux nécessaires pour étudier les systèmes successivement adoptée depuis cette époq.e jusqu'au règlement général de 1744 (Recueil historique et alphabétique sur fexploiiation des mines de charbon de terre et de houille , avec les dispositions concernani les droits; par M. Bruyard, premier commis de M« Trudaine. 2 vol.^ daté de I7ô6, mais continué jusqu'en 1766).
11 serait à la fois long et peu utile de reproduire textuellement toutes les pièces de cet historique, en pe choisissant même que celles qui oCTrent queique intérêt général ; et il est préférable de se borper, après avoir transcrit le premier de la série, à donner de quelques arrêts, indiqués dans la table analytique, une analyse et des extraits qui suffiront à bien faire concevoir cette période, — courte, mais un peu compliquée dans ses phases multiples.
(2) Ua arrêt du conseil, du 19 avril I6â9, avait permis au dMc de Nevers, exclpsivement à tous autres^ de faire exploiter les mines de charbon de terre daqs rétendue des provinces du Nivernais.
(3) On voit dans l'arrêt do 29 avril 1692 (Versailles, E. 18^9), conflrmatif de o«lui de -1689, que la duchesse d'Uzès, fille et unique héritière du duc de Monlausier (*), décédé sans avoir obtenu de lettres patentes, traitant au sujet de mines situées dans le Boulonnais et dans la généralité d'Orléans, consent que les oes^ionnaires « fassent » ouvrir et fouiller...... dans les lieux où ils sont aeigneura hauts juati-
aciers et propriétaires, toutes les mines et mîpières de charbon de
1 terre qu'ils ont découvertes et découvriront, , , sans payer aucun
» dioit à la suppliaqte. » Elle transporte, à la même époque, au duc
(*) Bien qu'il pnisse paraître sipguHer de parler de madepioiselle de Rambouillet à prop((s de mines de houille, il est impossible de passer outre, sans rappeler que cette duchesse d'Uzès était la fille de la célèbre Julie d'Angennes et de l'austère goaveraeor qoe Louis XIV avait deaué au dauphin*
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voi fait dudît placet au sieur Le l^elletier, conseiller ordinaire au conseil royal, contrôleur général des finances ; ouï son rapport et tout considéré,
Le roi, étant en son conseil, a accordé et accorde audit sieur duc de Montausîer et à ses hoirs , successeurs et ayants cause, pendant le temps de quarante anYiées, le don et permission de faire ouvrir et fouiller, dans retendue des terres et seigneuries de Tobéissanee de sa majesté , toutes les mines et minières de charbon de terre qu'il découvrira de gré à gré des pro-
et à la duchesse d'Aumont ses droits sur les mines du Boulonnais, autres que celles de Resty et Austruy.
On a remarqué, sans doute, en lisant le texte de Tarrét du 16 juillet 1689, qu'il ne conférait guère qu'en apparence un privilège exclusif au duc de Moniausier; mais, à la suite d'une contestation survenue entre les propriétaires des mines de charbon de terre de TAnjou et un cessionnaire des droits de la duchesse d^Uzès pour cette province, intervint un arrêt du conseil du 4 janvier 1G95 (Versaill«s, E. 1889), qui interpréta, en le cqpflrmant, l'arrêt primitif. La question était nettement posée des deux par' s, et elle fut nettement tranchée.
La duchesse d'Uzès demandait qu'il fût déclaré « que les mines ou-
> vertes avant le don qui lui a été faii en font partie, en dédommageant
> les propriétaires des héritages où elles se trouvent; à l'égard d(s mines
■ ouvertes depuis ledit don et de celles à ouvrir, qu'elle pourra seule » les faire fouiller et ouvrir à l'excluftion de tous autres , même des pro-
> priétaires. » Les propriétaires des mines concluaient à ce qu'il lût « fait
> défenses de les troutder dans la faculté de travailler les min^s ouvertes » et à ouvrir dans leurâ fonds et de vendre les charbons en provenant, » sauf susdits donHtaii es d'ouvrir et fouiller les mines étant dans les • fonds appartenant à sa majesté, ou dans les fonds des particulieisqui » ne voudraient pas eux-mêmes en faire les ouvertures.» Le rqi ordonne que « l^arrét du 29 avril 1692 et lettres patentes du 5 mai ensuivant (a),
> registrées au parlement de Paris (6), seront exécutés selon leur forme et » teneur; ce faisant que la duchesse U'Uzèâ pourra faire ouvrir et fouiller
> toutes les mines et minières de charbon de terre qu'elle découvrira,
> conformément audit arrêt et auxdites lettres, du coubentenient néan-
> moins des propriétaires et en les dédommageant préalablement de gré a ^ gré, suivant et ainsi qu'il sera convenu entre eux; et, à l'égard des a mines ouvertes par les propriétaires , sa majesté fait défenses à ladite du- » chesse d'Uzès et à tous autres de les troubler dans la fouille et dans la
> suite il'ic^lle sans qu'à l'avenir lesdits propriétaires puissent faire
■ ouvrir les mines qui se trouveront sur leurs fonds, sans le consentea ment de ladite duchesse d'Uzès ou de ceux qui auront ses droits »
Cette interprétation, si favorable aux prétentions qu'avait émises tout d'abord la duchesse d'Uzès, ne devait pas être longtemps en vigueur, comme le montre la pièce suivante, qui termine unç première phase de l'histoire des mines de houille.
(•) YerMiltoft, X. «676, f* 4, — (*) Le i*' septembre snivtot (X. mn).
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priétaires, en les dédoomiageaat préalableiiieot, aiMvaiit ist «Ind qtt'il sera cenvenu eotre eux, avec Caculté de vendre et débiter le efa8rtoa<|ii'U tirera deadites siUies et suDières, e9 grog et ea détail , en payant fieulement les droits portés par le tarif du moiscle septeml^re 16649 saqâ .néanmoins que ledit sieur duc de Montausier, ses hoirs, suecessears et ayants cause puissent, pendant ledit temps de quarante années, faîre aucunes ouverti^es de mines dans le Mvernais, accordées au sieur duc de ^i^yer%^ nî empôcber le» propriétaires de conti^ nuefà i^ife travailler les nines qui sont ouverte», et pour Texécution du présent arrêt toutes lettres nécessaires seront expédiées.
13 mai 1698. ARBI^ du 001IS£II« n'ÉTÀT MI aOI.*««. P£BM£TTÀIiT A TO|}S PRO-
VenâlUes. PRIÉTAIRES DE TEA'ArS OV IL T A DBS 1I1]I£S DE CHABBO:i DE
B. 1904 • T*^^***-» OUVERTES ET NON OUVERTES, DANS LE ROYAUME, DE
. L^ EViiOfTER SAUr^ DEAfANDER I.A.PE|\MISSIOIf AU DOC D^U-
lis <!>.•«.
(Elirait)
Le roi., étant em son. conseil.... ^ interprétant en tant que liesoin iaurai^ Tarrèt du k janvier 14^ et autres, rendus en
(1} Cet arrêt célèbre, Mndn é9a4«meiitt>Mr terminer les diflleoltés qui B'étaiéfft «tfeore -élevée» etffre d«9 prorpriéedlreB ^ mines et «d ression- •naîre dtrduie d'Usé», p«tit-ft!âda donatalrede i«S9', mit fln au tHittfége de i'arrél ptécédent. Il ne modraitfmfterolreeept'iidatitqBe cette liberté -Biffiolae d'«tple«ter les minea de hoiMIe, qui devail être et a été la Boaree d'àbua manifestés qo*est irenu réformer le rè^leoteiit dn 14 janvier n44,ait aussitél exlelé dana toate l*étené«iedtt reyHiiiDe.Laoiaiiiilaerit BryyardtoMletit, en effet, des ptèeaaqiil donnent ia presve incônteatabledo oom^aire. • -
Ainsi, le 12 février 1704, un arrêt du conseil (Versaillea, B. 741) permet au due d'flttintèreB « dé fMre fbailler etexpMier à son profit » pertlevlter, pendant vingt années./... , tes mines de charbon de i^erre » ou de terre qu'il a découvert on pourra ci^aprês décenvHr dans i'é-
> tendue Aes paroisses de Pordie et Pievin (en Dretacne), sa nu-
» Jesié en faisant don au anppitant, et dérogeant, à eetégard acnlenieiil , % en tant que besoin est on serait, à rartiele II àt l'édit do mois de
■^Jtttn 1601.....) sa majesté fîiisant très-f^xpresses in h i bit ions et défenses
>1^ tontea sortes de personnes d'ouvrir, fouiller et eiplolter aneones
» desdites raines , sana ta permission du suppliant, ses héritiers ou
» ayants eati^e , sans que ledit soppllant pulaee néanmoins faire
> ouvrir ni foniHer les terres, poor découvrir lesdttes mines, qu'aprèa en » avoir payé ie dédommagement..... à ceux à qui la propriété du fonds
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coD8éqo«Dce du don fait le 16 Juillet 1689 , a malatenu et
gardé, maintient et garde, lesdita demaadeurseolapossessioii, jouissance et propriété des mines de charbon de terre..... qu^tls
.1111^ t •^m^^,mm»m—^Ê*m^-
»^8c trouvera en appartenir, le lAul de gré à s;ré, m an dfi^-d'experU » qui seront boihibps é'efllce »
Un autre arrêt, Uu 30 , septembre suivant (Foolainebleau, E. 748), «oalinue à la duchesse d'Aumont, à s^es hérititrs'ou ayants cause, pendant lreritc-8Cpt an.e, à compter du Jotir du décès du rfuc d'Aumom, le prlvilés'e de lbùilt«r les mined de hoû/ilie ou dé charbon de iiérté «rul se trouverant dans ('éteodae du Boutonna^ paya reeonqttia^ coniié d'Ardrea.
Des coatestatlona s'élevèrent néceasairement entre les proprlétaireis du sol, qui, invoquant la déclaration du 13 mai 169S, forninierrt opposition à ce prlvlé^o, et la duchesse d'Aumont, qui prétendait « qu'il » avait conservé aux proprléinirer de^ terres tout ce qu'ils peuvent » raisonnaidemcnt prétendre, en leur lai$ant la liberté de continuer » l*«'xp}oiintfbn des mines qu'ils auraient ouvertes, et en ordonaanfà k renard d^a autrvsqu^ls- seraient dé<toaimagé» »
Un nouvel arrêt (Marly, E. 7^, intervenu Le 2t avril 1705, « ordonne » que h's arrêts du conseil de? 30 8»plcmbre l7Ôi seront exécutés selon
• leur forme et teneur, et, en les ^ntefpii^tfinl en tant qtie besoin scfnlt, » que ladite dame duchesse d'Aumont, SCS héritiers et ayants cause stsait
• tenus, avant que de pouvoir Aiire ouvrir et exploiter les mines et mi- B niéres de houille et de charbon de terre, dans les lieux marques [lar » Icsdits arrêts, de notifier leurs privilèges aux propriPlàtres des terres » SOHS lesiueites lesdiles mines se tiMMiveroitt) lesquels aerom tenus, de
• leur part, de déclarer s'ils entendent en faire Texploitation , et, en ce M cas, de les faire ouvrir, dans sK mois du jour de la notîfli'atioh qui
• leor attm été faite dttuiita «rrcld; mmm el à Âuite de ce faire dffns ledit « temps; et icek>i> passé , permis |i ladite dame i^uchesse d'Aumout ^ ses 9 héritiers el ayants oause de- faire ouvrir et exploiter- lesdiif^ mines à 9 leur profil, à la charge néanmoinsde dédommager lesdiis proj^riélaires » de gfë 4 gré 00 À dire d'expert*, qui seconi couveous par ies,parties » ou, on casde-eoniestaiion, aornoiéë d'olBce par le sieur comimssaire
• départi po«r i^exèuutioâ des ordi^es de sa majesté en la province de
• Piratdie,et de faire ladite ouverturedana six mois du jour que lesdiis
• propriétaires auront fait, ou seront en demeure de faite, leur déda«- » mtion.»
Enfln , en poursuivant «a InveatigalionSy on treuve un arrêt , do 6 j«tn 174^ (Versailles, £. 2200), rcnda à la (uite de caote^atioas autre le duc d'HomièreB, héritier d«3 la duchesse d'Aumont, et les si4gnegrs des lerrrs de Fieanes, où il eft dits « Veut au surplus sa majesté que 9 i«B propriétaires des terrains ne puisseot faire ouvrir et fouiller dçs
• nuaes de diarboa, d los IVlenduc dudit priviléç^e, que dans le ca« où . » ils se trouveront avoir quatre arpeuts de terre d'une même contijçuiié
• à Hix ftpparienaot , et que.» les'lits propriétaires*.... ne puis^tcnt
» ouvrir aucune fusse qu'à la distunce de 200 perches de celles qui sont »ou seroot ouvertes et travaillées par ledit privilégié ou ses reprétseo- 9 taais, et à la distanee de 200 toises de celles qui se trouveront ou- » verira par tout autre »
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ont fait ouvrir sur leurs fonds , leur permet d'en continuer Texploitation..,.., fait défenses au sieur duc d'Uzès, ses fermiers et tous autres, de quelque qualité et condition qu'ils puissent être, de les y troubler, sous quelque prétexte que ce soit, à peine de tous dépens, dommages et intérêts... .
Permet sa majQ3té aux demandeurs, et à tous propriétaires des terres où il y a des miues de charbon de terre ouvertes et non ouvertes, en quelques endroits et lieux du royaume qu'elles soient situées, de les ouvrir et exploiter à leur profit, sans qu'ils soient obligés d'en demander la permission audit sieur duc d*Uzès ou autres, sous quelque prétexte que ce puisse être, dérogeant à cet éiçard à tous arrêts, lettres patentes, dons , concessions et privilèges à ce contraires , qu'elle pourrait avoir ci-devant accordés, à Teffet de quoi toutes lettres nécessaires seront expédiées.
l4janYier 1744(1). ARRÊT DU CONSEIL d'ÉTAT DU ROI PORTANT RÈGLEMENT POUR Yersiiiles. * L'EXPLOITATION DES MINES DE HOUILLE OU CHARBON DE
l.,l.XXÏÏ,p.l6». ™*M2).
, R^' 589.* Le roi s'étant fait représenter, en son conseil, les différons
édits, lettres patentes et règlemens faits et donnés par les rois ses prédécesseurs, et notamment les lettres patentes de Henri If, des 3o septembre i5/i8 et lo octobre i552, de François II, du 29 juillet 1Ô60, et de Charles IX, du 11 juillet i56i, ensemble
(1) Â la même date, lettres d'exécution pour cet an et (C, p. 3S6).
(2) Le manuscrit Bruyard apprend que le contiôleur général des finances s'était déterminé, après la promulgation de ce règlement, à n'accorder aucune concession houillère qu'à ceux qui indiquaient ren«droit où ils voulaient exploiter du charbon. Il s'assurait que cet endroit n'éiait point compris dans une con(-e^8ion antérieure, que le charbon — dont un échantillon authentique devait être produit — était de bonne qualité, que les demandeurs étaient inielligents et avaient les facultés requi>es, enfin qu'une fosse d'une certaine profondeur avait été réellement ouverte et avait produit un charbon dont on s'était servi. Dans le but de faciliter les preuves qu'il eiigenit, le contrôleur général des finances avait fini par autoriser les intendants à accoider des permissions d'une année , qui donnaient à celui qui les obtenait le droit eielasif d'ouvrir, pendant ce temps, une exploitation dans un périmètre déterminé.
— On a vu , à la fin de la note historique de la page 140, que les propriétaires de quatre arpents de terre, d'une même contiguïté, étaient aa-
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redit de Henri IV du mois de Juin 1601 et IVrêt du conseil dti i3 mai 1698, sa majesté aurait reconnu qu Vsint l'édit de 1601, les mines de charbon de terre, qui, par I^artîcle II de cet édit, ont été affranchies du droit royal du dixième, étoient , comme les mines de métaux et minéraux , sujettes au même droit dépendant du domaine de sa couronne et souveraineté ;
Que l'exception portée par cet édit, et faite par grâce spéciale en faveur des propriétaires des lieux où se trouveraient les mines de charbon de terre, a eu pour objet d'en faciliter
Textraction et d'encourager lesdits propriétaires à l'entreprendre, à l'effet de procurer dans le royaume l'abondance des charbons de terre, qui, étant propres à différens usages auxquels le bois s'emploie , en diminueraient d'autant la consommation ;
Que c'est dans la même vue et par les mêmes motifs que le feu roi, par ledit arrêt de son conseil d'état du 'i3 mai 1698, aurait permis à tous propriétaires de terrains où il se trouverait des mines de charbon de terre, ouvertes et non ouvertes , en quelques endroits et lieux du royaume qu'elles fussent situées, de les ouvrir et exploiter à leur profit, sans qu'ils fussent obligés d'en demander la permission , sous quelque prétexte que ce pût être , pas même sous prétexte des privilèges qui pouvaient avoir été accordés pour l'exploitation desdites mines ; pourquoi il aurait été dérogé à tous arrêts , lettres patentes, dons , cessions et privilèges à ce contraires.
Et sa majesté, étant informée que ces dispositions sont pres-
torisés à exploiter les mines de charbon qui pouvaient s'y trouver. Celte faculté n'a point été enlevée sous le régime de Tarrét de 1744, dans le but de produire la concurrence des exploitations; mnfs cette étendue « clé eslimee trop faible; il a élê décidé qu'elle serait de dix arpenii et qoe les propriétaires seraient tenus de se pourvoir d'une permission. Le concessionnaire devait faire signifier à ces propriétaires qu'ils eussent à se prononcer et à obtenir Pautorl^^ation qui leur était nécessaire; si, dans un délai de six mois, ils ne s'étaient pas mis en mesure de profiter de la faculté qui leur était ainsi laissée, il poutait exploiter leurs terrains en les dédommageant, de gré à gré ou à dire d'experts. C'est notamment dans cet esprit qu'est conçu l'arrêt da eonseil, du 4 Juillet 1158 « relatif à la concession des mines de charbon de terre situées dans la baronnie de Montjean.
La restriction portée dans i'arrét du 6 juin 1741 affectait anssi la distance qui devait être maintenue entre deux fosses voisine») eette distance fut fixée à 500 toises dans un autre arrêt de concession du 26 octobre 1761.
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que demeurées sans effet, soit par la négligence des propriétaires à faire la recherche et exploitation desdites mines, soit par le peu de facultés et de connaissances de la part de ceux <|iii ont tenté de faire sur cela quelque entreprise (i) ; que d'ailleurs ia liberté indéfinie, laissée aux propriétaires par ledit arrêt du i3 mai 1698, a fait naître en plusieurs occasions une concurrence entre eux, également nuisible à leurs entreprises respectives; et, voulant faire connaître sur cela ses intentions, «t prescrire en même temps les règles qui devront être suivies par ceux qui, après en avoir obtenu la permission, entreprendront à Tavenir Texploitation des mines de charbon de terre; Tû tes mémoires adressés sur ce sujet par les sieurs intendans et commissaires départis dans les provinces et généralités da royaume ; ouï le rapport du sieur Orry, consmller d^état ordinaire et au conseil royal, contrôleur général des finances; le roi, étant en son conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit :
Article !•'• A l'avenir, et à commencer du jour de la publication du présent arrêt, personne ne pourra ouvrir et mettre en exploitation des mines de houille ou charbon de terre, sans en avoir préalablement obtenu une permission du sieur contrôleur général des finances, soit que ceux qui voudraient faire ouvrir etexplolterlesdites mines soient seigneurs hauts justiciers {2}, ou qu'ils aient la propriété des terrains où elles se trouveront : dérogeant sa majesté, pour cet effet, à l'arrêt du conseil du i3 mai 1698 et à tous autres règlemens à ce contraires, et confirmant néanmoins, en tant que de besoin, l'exemption du droit royal du dixième portée , par l'article II de l'édit du mois de
(1) Cette faute grave, dont les conséquences désastreuses sont ainsi constatées, devait être renouvelée par la loi de 1791, qui, en recon- Daissant un droit sur les mines au propriéjiaire du sol, donna lieu, comme on sait, absolument aux mêmes abus.
(2) D'après Tancien droit commun de ia France, quelles qu'aient pu être, à certaines époques, les prétentions des seigneurs iiauts justiciers, les mines étaient de droit régalien et leur exploitation n^était soumise qu'à la permission préalable du roi, et non à celle des hauts justiciers. Cette r^le , spécialement applicable aux minés de charbon de terre, d'après le règlement de 1744, est devenue d'autant plus constante, à cet égard, que ce règlement assujettissait formellement les seigneurs hauts justiciers, comme les autres personnes, à cette permission préalable pour l'exploitation de ces mines. (Arrêt de ia cour de cassation du 16 mai IS33.)
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Juin 1601» à regard desdites mines de houille ou charbon de terre.
Art 3. Veut sa majesté que ceux qui exploitent et font valoir actuellement des mines de houille ou charbon de terre soient tenus de remettre, au plus tard dans six mois du jour de la publication du présent arrêt, aux sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces et généralités du royaume , chacun dans son département, leurs déclaratlOQs contenant les lieux où sont situées les mines qu*ils font exploiter , le nombre de fosses qu'ils ont en extraction et le nombre d'ouvriers qu'ils occupent à leur exploitation, les quantités de charbon de terre qu'ils auront d'extraites et qu'ils en font tirer par mois, ensemble les liedx où s'en fait la principale consommation et les prix desdits charbons (i) ; pour, sur les* dites déclarations envoyées audit sieur contrôleur général des finances, par lesdits sieurs intendants, avec leur avis» être ordonné ce qu'il appartiendra ; à peine contre ceux qui n'auront pas satisfait auxdîtes déclarations , dans le délai prescrit , de confiscation, tant des matières extraites que des machines et ustensiles servant à l'extraction, même de révocation des. privilèges et concessions à l'égard de ceux qui peuvent en avoir obtenu , et en vertu desquels ils font exploiter lesdites mines.
Art. 3. Les puits des mines qu'on exploitera, s'ils sont de figure ronde, pourront être de tel diamètre que les entrepreneurs trouveront à propos ; s'ils sont carrés ou carrés longs, ils ne pourront avoir plus de six pieds de dedans en dedans ; et, s'ils sont carrés longs, ils seront étrésillonnés carrément de dedans en dedans.
Ari. 4. Les puits carrés et carrés longs seront revêtus de bois contretenus et étrésillonnés de bons poteaux de bois de brin, et cuvelés de forts madriers, de façon que l'exploitation puisse se faire sans aucun danger pour les ouvriers qui seront obligés de les fréquenter ; tous les poteaux et étrésillons ne
(1) L'arlicle 26 du titre I*' de la loi de 1791 est presque textuellement emprunté à cette disposition, reproduite d'ailleurs dansrarUcle2 de Tarrét du conseil dé 1783.
—On remarquera l'analogie et parfois Fidentité des règlementede 1744 et de 1783 (p. 149), en comparant les articles 4 et }, 5 et 2, 6 et 3, 7 et 4, 8 et 5, 9 et 6, 10 et 7.— L'article 11 de l'arrêt dû conseil de 1744 est la combinaison des articles 4 et G de celui de 1783.
^6 mim.
pquiTQDt ôtre que 4^ bois de chêne. Permet sa majesté d*em^ ployer, pour les madriers ou plauches servant à double^ QU cuveler Icsdits puits, d'autres bois que de chêne, sous la condition péaprpoins que iesdits madriers ou planches auront au moins deux pouces d'épaisseur.
Art. ^. Lorsque les mines pourront être exploitées par des galeries 0e plain-picd, en entrs^nt daqs les montagnes où elles se trouveront skuées , les ouvertures desdites galeries, si elles ne peuvent être taillées dans le roc de bonne consistance, seront revêtues (|e maçonnerie, ou étayées si solidement qu'elles puissent être fréqueptées avec toute sûreté,
4r^ ^* ^ûit que {es mipes soient exploitées par des puits ou Pftf (}®septr^es de ple^ip-pied^ il ne sera pas permis d'y former des galeries, pour eu extraire la houille ou charbon de terre, qu'après que l^ veine, soit qu'elle sojt droite, plaie ou oblique, ^qra été percée ou suivie jusqu'au fond du sol, et qu'il aurs^ été cfeusé ^q-çlessous un puisard de vingt-quatre pieds de profondeur, pouf rechercher s*il n'y aurait point d'autre veine au dessous, laquelle en ce cas sera encore percée ou suivie comme la supérieure : et ne pourra être mise en extraction que la dernière veine, au-dessous de laquelle, le puisard de vingt-quatre pieds ayant été fait, il n'en sera pas trouvé d'autre.
Art, 7. Les gs^leries qu'on formera dans les mines qu'on extraira pe pourront être plus larges de huit pieds, quelque bonnes que soient la consistance du charbon et celle du ciel ou sol de ladite mine : seront lesdites galeries d'autant plus étroites que le charbon, le ciel et le sol de la mine auront une consistance moins solide ; et sera faite l'extraction en découvrant toujours le sol de la mine.
Art. 8. Les galeries formées dans les veines de houille ou charbon de terre seront espacées de façon qu'il y ait , d'une galerie à l'autre, un massif de charbon au moins de même épaisseur que la largeur de la galerie, même plus fort, si le peu de solidité de la houille ou charbon le demande.
Art. 9. Les galeries seront solidement étayées et pontelées, pour la sûreté des ouvriers et autres qui les (réquenteront; à l'effet de quoi les poteaux servant d'étalement seront de bois de brin et mis entre deux sols ou couches, lesquelles seront équarries sur deux faces et ne pourront être d'autre bois que de chêne , et auront la même largeur et épaisseur des poteaux.
Art, 10. Tout entrepreneur qui se trouvera dans le cas de
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f9ii^ cesser Textraction du charboa de terre dans ooe mine actuellemeqt ea exploitation, soit par Téloignemept où se trouverait la mine de cliarbOQ des puits ou fosses qu'il aura fait percer pour ladite extraction, soit par le défaut d'air ou par quelque autre cause , ne pourra cesser d'y travailler qu'après en avoir fuit sa déclaration au subdélégué du sieur intendant de la province le plus à portée du lieu de l'exploitation; et sera tenu, avant d'abandonner les fosses ou puits et les galeries actuellement ouvertes, de faire percer un touret ou puits de lo toises de profondeur, le plus près du pied de la mine que faire se pourra, pour connaître s'il n'y aurait point quelque autre filon au-dessous de celui dont Texploitation aurait été faite jusqu'alors.
ArL 11. Ceux qui entreprendront l'exploitation des mines de charbon de terre , en vertu des permissions qu'ils en auront obtenues, seront tenus d'indemniser les propriétaires des terrains qu'ils feront ouvrir, de gré à gré ou à dire d'experts, qui sei'ont convenus entre les parties , sinon nommés d'office par les sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces et généralités.
Veut au surplus sa majesté que , pendant le temps et espace de cinq années, les contestations qui pourront naître entre les propriétaires des terrains et les entrepreneurs, leurs commis, employés et ouvriers, tant pour raiîïOn de leurs exploitations que pour l'exécution du présent arrêt, soient portées devant lesdits sieurs intendants (i), pour y être par eux statué, sauf rappel au conseil: faisant défenses aux parties de se pourvoir ailleurs et à tous juges d'en connaître, à peine de nullité et de cassation de procédures.
£irjou«T SA MAJESTÉ, etc.
ARRÊT DU CONSEIL d'ÉTAT DU ROI PORTANT RÈGLEMENT POUR 19 mars 178S.
l'exploitation des mines de charbon de terre (a). „ ":,,
^ ' Versailles.
Le roi s'étant fait représenter l'arrêt de son conseil du , . ^v™ . „^.
*^ I., t.AA vu, p.964.
(1) Cette attribution générale ne parait pas avoir été prorogée; mais ^ ^^'* il a été rendu poïtérieu rement, dans plusieurs circunstances, des arrêts spéciaux qui commellaieiit semblablemenl les intendants pour juger
des contestations, soit dans l'étendue de leur département, soit pour des faits particuliers.— Voir, en outre, ci-après l'arUcie 6 de l'arrêt du conMii da 19 mars 17S3.
(2) Voir la vote de la page lia.
là Janvier 174^, portant règlement pour l'exploitation dés mines de houille ou charbon de terre, sa majesté aurait reconnu qu'il était nécessaire d'en renouveler les principales dispositions , et d'y Joindre une instruction mr la manière la plus avantageuse et la plus sûre de procéder à l'exploilatlon. A quoi voulant pourvoir; ouï le rapport do sieur Joly de Flenfy, conseiller d'état ordinaire et au conseil royal des finances; le roi, étant en son conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit :
article 1". 11 ne sera permis h. aucune personne d'ouvrir et mettre en exploitation des mines de houille ou charbon de terre dans les fonds à eux appartenant , non plus qu'aux seigneurs dans l'étendue de leurs fiefs ou Justices, sans en avoir obtenu la permission de sa majesté: dérogeant , pour cet effet, àa majesté à l'arrêt du conseil du i5 mai 1698 et à tous autres règlements k ce contraires.
' Ari. 1. I.esdltes permissions ne seront accordées qu'en connaissance de cause,' et après avoir pris toutes les précautions convenables pour s'assurer de la nature et qualité des charbons, el de la facilité ou dilRculté de l'exploitation.
AtI. 3. Ceux qui exploiteol et font valoir actuellement des mines de houille ou charbon de terre serpnt tenus de remettre, dans six inoi^ pour tout déljti, ii compter du jour de la publication du présent arrêt, & l'intendant et commissaire du conseil départi dans la province, déclaration exacte et détaillée de la situation de leurs mines, des lieux ei'i elles sont, du nombre de fos-ses qui sont actuellemei.t en extraction, du nombre d'ouvriers qu'ils y emploient, des quantités de charbon qu'ils en auront extraites depuis un an; ils auront soin d'y faire mention des lieux où s'en fait la principale consommation et des prix desdits charbons, le tout àpeineder^Mij^ation do leurs privilèges et concessions.
Jrl. k. Ceux qui entreprendront l'exploitation des mines de charbon de terre, en vertu des permissions quils en auront obtenues, seront tenas d'Indemniser les propriétaires dEWterratns qu'ils feront ouvrir, de gré à gré o« il dire d'experts, qui seront convenus entre les parties, sinon nommés d'office par les sieurs intendants et commissaires départis dans les pro- . vÎDces et généralités; et, dans le cas. où lesditsexperiis ne s'accorderaient pas entre eux , l'un d«s inspecteurs oa sous-fnspesteurs généraux des mines fera, dans sa tournée, l'office de
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ti^rs expert (i)t saos néanmoins qae les entrej^reneurs soient obligés de suspendre leurs travaux .
Art. 6. L'intention du roi étant que ceux qui exploitent des mines de charbon soient instruits de toutes les précautions qu'ils doivent prendre, pour prévenir des accidents qui mettent souvent en danger la vie des ouvriers» sa m^gesté » fait rédiger» par gens à ce connaissant , une instruction qiii çera jointe au présent arrêt, et à laquelle les concessionnaires, leurs directeurs et ouvriers, seront tenus de se conformer, à peine d'amende et de tous dommages et intérêts, et même, s'il y échoit, ^ peine de révocation de leurs privilèges et concessions.
An. 6. Les contestations qui pourront naître entre les propriétaires des t(;rr4ins et les entrepreneurs, leurs commis, employés et ouvriers, tant pour raison de leurs exploitations que pour l'exécution du présent arrêt, seront portées devant les sieurs intendants, pour y être par eux statué, sauf l'appel au conseil, et ce pendant trois annéiis. seulement (a). Fait sa majesté très-expresses défenses aux parties de se pourvoif ailleurs et à tous juges d'en connaître , 4 peine çle ni^Uité.
Enjoint sa biajjesté, etc«
Règlement o^ imiruclionque »a majesté entené êtr^exé^té pour l'expLoiialionAes. miiBLe$ de charbon de terre.
Article 1*^. Il ne pourra être ouvert qu'avec précaution, pour la sûreté des ouvriers, des puits dans les mines de houille ou charbon de terre; et, à cet effet, ils seront étrésillonnés de dedans en dedans et contretenus de bons poteaux de bois , et cuvelés de forts madriers ; tous les poteaux et étrésillons seront , aut^int que faire se pourra, de bois de chêne; les madriers ou planches servant à doubler ou cuveler lesdits puits, s'ils sont d'autres bois que de chêne, auront au moins deux pouces d'épaisseur, et il y aura toujours un puits dans chaque mine , où Ton
(1) n y a là quelque isho8« d*ana1ogne à> la dtoposition de l'article 56 de la loi du 16 septembre 1807, relative au dessèchement des marais, etc.
(2) Celte attribution — renouvelée du règlement de 1744 (art. U) — a été maintenue, par un arrêt du conseil du 29 eeptembre 1786 (VersailleB. C, p. 458), pendant trdls autres années à compter de ce iour,«ipour fa^wlier de plus en plus les recherches de combustibie » fossile auxquelles on se livre dans différentes provinces du royaqQie^ »
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plantera des échelons poar rentrée et la sortie des ouvriers.
Art. 9. {Texte de V article 5 du règlement de \^hU-)
Art. 5. Soit que les mines soient exploitées par des puits ou par des entrées de plain-pfed, il ne sera permis d^abandonner Tentreprise ou de se livrer à d'autres fouilles qu'après que la veine, soit qu'elle soit droite, plate ou oblique, aura été percée ou suivie jusqu'au fond du sol , et qu'il aura été creusé un puits au moins de soixante pieds de profondeur, afin de s'assurer s'il n'y aurait pas de couctie inférieure à celle déjà exploitée ; et, si une seconde veine est extraite, l'on fera un pareil puita au-dessous de celle-ci, et ainsi de suite.
Art. û. {Texte de Varliele 7 du règlement de 1 7Û4, — le maximum de largeur des galeries étant seulement de cinq pieds.)
Quant à la largeur des tailles ou travaux extérieurs, elle pourra être plus grande, mais toujours proportionnée à la solidité du terrain et notamment à celle du toit des veines.
Art. 5. Les galeries formées dans les veines de houille ou charbon de terre seront espacées de façon qu'il y ait, d'une galerie à l'autre, un massif de charbon de dimension convenable, suivant la nature du terrain et la solidité de la veine de charbon.
Art. 6. Les galeries et les tailles* seront solidement étayées dé bois de brin, lorsqu'elles exigeront cette précaution pour la sûreté des travaux et dès oïlvriers; et, dans le cas où le métfne motif exigerait que les ouvrages fussent en partie recomblés , on laissera les ouvertures nécessaires pour la circulation de Talr dans les autres travaux et dam: ceux qu'on pourrait entreprendre par la suite.
Art. 7. {Texte de l'article 10 du règlement de l'jfxlx ; — la déclaration doit être faite au sieur intendant et commissaire départi dans la province.)
Art. 8. S'il était reconnu , par les inspecteurs généraux ou 30U8-inspecteurs généraux des mines, qu'une galerie d'écoulement fût nécessaire, il sera ordonné aux entrepreneurs ou ôoncessionnaires de la faire à leurs frais ; et, faute par eux de r«xéeuter^ sa majesté se réserve d'y pourvoir ainsi qu'il apptrtlendK^
TOURBIÈRES
Permission au sieur de Chambré, trésorier pateua des gers isdéoembreiess.
D^ARMES, DE FAIRE FAIRE DES TODRRES A BRULER. j^^^^
Louis , etc. Regisiréc
au parlement
Le public et notamment les pauvres et artisans, tant de notre , de Paris,
V -iijrwi j. ^. .XV j le 7 août
bonne ville de Paris que des environs , étant en très-grande
nécessité de bois à brûler, tant par sa rareté que par son prix X.a652,^ 129.
excessif, le sieur de Chambré, trésorier des gens d'armes, nous
(I) On observera que la .tourbe est nommée, pour la première Tois, dane les leitr^s du 30 8<>plembre 1548. BUe n*est même pas désignée dans l'article 11 de l'éilit de juin iCOl , bien qu'elle dût néeesisai rement élre comprise dans Teireption faite par cet article, — si important, comme on l'a vu, dans l'histoire de notre législation souterraine.
Voir ci-après l'extrait, — cité au cha(>itre de^ Cairières, comme y étant mieux à sa place, — de l'ordonnance de 1GG9, qui se trouve mentionnée dans les règlements pour les tourbières de la Somme (art. 149), de l'Oise (art. 19) et de la Loire-Inférieure (art, 7).
— il n'existe point, dans ^ancienne léî;islation minérale, de documents généraux ayHnt spécialement trait à l'exploitation de la tourbe.
Une circalaire adresi>ée, le 1" septembre 1814, par le directeur général des mines aux ingénieurs en chef, semble attribuer ce caractère de gêné alité à quatre airéis du conseil d'é at du roi, en dHte des 8 mai et 21 août 1717, 28 juillet 1719 et 3 avril 1753. Mais ces actes, — dont le dernier est visé en télc du règlement sur leb tourbières de. la Somme, — sont des règlements particuliers aux provinces de la Picaidie et de TArlois, où ils ne statuaient que sur les tourbières communales; lès propriétaires des tourbières non communales en disposaient comme bon leur semblait, sous les réserves exprimées dans l'ordoimance précitée de 1C69 (E. 898, 901, 923 et 23'2G).— Voir la note de la page 190.
Les lettres du 18 dé«embre 1668 ne sont donc reproduites, bien qu'elles soient particulières, que parce qu'elles forment une pa^e curieuse d'histoire administrative. Elles sont imprimées à la suite d'un Traité des tourbes combustibles , par Chttrles Patin, docteur régent en la faculté de médecine de Paris, 1663; avec les Opinions et remarques du sieur de Chambré sur la cause cfflciente des terres-tourbes et le Raisonnement da même sur l'utilité de la confection des tourbes aux environs de t'aris et sur le privilège que lui en a accordé sa majesté.
Le manuscrit Bruyard, dont 11 a été loDguement parlé à propos dé la houille, contient, S Ifi fin d'un petit historicîue de eé qui & été fait
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a remontré <|ue le vécrtable.nioyôn d'y remédier était par te Qonfection dd certaines tourbes à brûler; que même cet nsase apportera au publia un iproftt considérable , par la diminution «Kl priK duditteiâ itfarûier. qui >doit arriver vraisemblablement^
^Um
dans la généralité d'Auvergne, la note suivante— qu'il a paru Intéressant de transcrire ici :
« M. de la Faige ayant denaandé, en 1767, une permiafiion d'exploQer >de la ^prbe, U a été écrit par M^ Bertin à M. rioteodant , au moif de «juin suivant,, de faire savoir à M. de la Faige quej'exploltation de la » tourbe était libre partout. »
-^Le Recueil généraïdes anfetennes lois françaiiâes cite à sa date, sans eo donner le texte, un arrêt du oonseil du* 22 octobre 1784 (VersaiUea^ & WSï\ /*> i39] , « qui permet à toutes* perftOiniies d'exploiter la touri^ » eu se eonforipaut à la police des lieux* »,La lecture de la piégée montre qu*il s'agit simplement de la révocation du privilège accoidé — pour douze, ans, par arrfit du 17 Janvier 1744 ( Dunken|ue , Ê. 2227), et prorogé, pour vingt autrea aimées, par arrêt da' lO avril 1758 —à on sieur Porro., inventeur, de tirer* dans Tétendoe de cinq lieues aux «[ivirons de Paria, toutes les tourbes qu'il pourra découvrir, en dédonrunageaut les propriétaires des terrains, de les convertir en charbon et de les débiter exclnsivcmeht dans le royaume.
li est dit, dans Tarrét de 1784; « c|U0 le public m'A joui Jusqu'à pr6- 9 sent-d'AVCttu des avf^ntages qu\)n s'était promis dudit privilège \ qu'ils » excité au contraire des rec1amations.de la part des propriétaires dane » les fonds desquels on se permettait d'entrer, sans convenir avec eux «de rindemnité qui pouvait leur être due; que, la consommation de » tourbe qui se fait dans certaines provinces s'étendant de jour en jour, » ledit privilège deviendrait onéreux au consommateur, par l'augmentâ- » tioo de prix qu'eutralneraient néoessaireiQeat la jRuItipUoité des frais » de régie et rinsui&aaBee des approvisiennements, et que leiuoyeo le » plus eQcace, pour faire abonder.ee combustible, 8erai^ de. permettre » à chacun le libre usage de la fabrication de toorbe, » £o conséqueuce. Louis XVI « permet, en tant que besoin est ov 8ei;ait, à toutes pj^rsonnas, ».8anft exeeptioDf de fabriquer du charbon da tourbe , suivant les proj» cédés qu'elles auront inventés eu acquju^ vaii.se coufennaat^ cbacun » en droit soi , à lapolice des lieux. »
Des privilèges semblables avaient été octroyés, par arrêts du conseil des 4 mai 17ô6 et 25 janvier 1757, pour les euvironsde Beauvais et de Boueo.
(2) Lr'encegiatrement fut précédé de singulières formalités.
Par arrêt du 2 août 1659, la cour ordonna que ces lettrée paleates « seraient oommuniquées aux prévdts des marchands et éebevins de la » ville de Paria, pour y donner lenr avis, et, icelui lu et communiqué • au procureur général du roi , être ordonné ce qu'il appartiendrait. » '
Par autre arrêt, du 28 février 1662, la cour, % avant (aire di oit,... ordonne « que , par quatre médecins et six bourgeois de celte ville de Paris» qui » seront nommés d'office par le oenselller rapporteur, épreuve seca Mic , ? en sa présencet deadltes tourbes, pour donner leur avis ai Tasage d'icellea
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ea ce que tous ceux qui en font une grande consommatioD, en leurs ouvrages et manufactures, s'en pourront passer en em* ployant desdites tourbes; et qu'il peut facilement parvenir à raccomplissement de ce dessein si utile, par la grande quantité de fonds marécageux de terres et prés incultes, abandonnés ou de peu de valeur, propres à faire desdites tourbes, qu'il a reconnus et remarqués es environs de notredite ville de Paris et lieux voisins;
Et, d'autant que nous avons une forte inclination au soulagement de nos sujets, principalement des pauvres, pour ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, dé^rant gratifier et favorablement traiter ledit sieur de Chambré , en considération d'un avis si avantageux et de ses bons et agréables services, et pour lui donner moyen de nous les continuer à l'avenir, nous, en confirmant notre brevet du 3o* novembre dernier (i), ci «attaché sousle contre-scel de notre cban* cellerie, avons donné et octroyé, donnons et octroyons, prar ces présentes signées de notre main, audit sieur de Chambré seul, le pouvoir, faculté et permission de faire faire, seul ou par ceux qui auront droit de lui, pendant trente années consécutives, à commencer du jour de rétablissement des tourbes & brûler, dans l'espace et étendue de vingt-cinq lieues êtes environs de la vi}le de Paris, le long et proche des rivières, ruis-
> sera attle aa public et n'altérera point la santé, pour, ce fait, procès- » verbal dressé et rapporté , être ordonné ce quMI appartiendra » (Z, 17299). —Le fils de GuKPatin fut l'un de ces quatre iDédecfDs,ce qui donna probablement naissance au Traité des tourbes combustibles, — assez médiocre, du reste, au ipoînt de vue technique.
Tous les avis furent favorables,* alors seulement la oour ordonna « le^- » dites lettres être registrées au greffe d*icelie pour jouir par rimpcirant de
> l'effet y contenu , pendant le temps de six années, sauf à proroger, sans » qu'il soit besoin it^autres lettres , si l'efTet s'^en trouve utile an public, » et à la charge do ne pouvoir prendre ni se servir d'aucuns héritages et
> terres pour faire leedites tourbes, que du consentement par écrit, de- » vant notaire, cies propriétaires d'iceux , et qu^ls n'aient auparavant été
> remboarsëa du prix. » (X. 17300).
(1) Ce brevet est inutile à reproduire., attendu qu'il est à peu près textueltement inséré dans les lettres patentes du 18 déeembre suivant. La faeulté d'expropriation y est déjà stipulée : «voulant sa majesté, » est-Il dit, que ai aucuns desdits fonds se trouvent occupés, sous Utre de » bail et loyer d'argent, par quelques tenanciers et locataires, les baux »en demeurent cassés et résolus, en eas que lesdlts propriétaires les » vendent et louent audit de Chambré ou ses ayants eaose •
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seaux et marécages dont les terres seront , par lui ou ses commis, à ce trouvées propres et commodes, à la charge qu'il sera tenu payer le prix desdites terres propres à la confection desdites tourbes, au prix qu'il sera convenu volontairement et à Tamiable, entre lui ou ses ayants cause et les propriétaires desdites terres.
Voulons que ceux desdits propriétaires des terres, prés et marécages de la qualité susdite, qui les lui vendront ou loueront, que les baux qu'ils pourraient en avoir faits auparavant ladite vente ou loyer demeurent cassés et résolus.
Et, pour faire jouir ledit sieur de Chambré ou ses ayants cause, pleinement et paisiblement, du privilège et bénéfice à lui ci-dessus octroyés, nous avons fait et faisons très-expresses ■inhibitions et défenses à toutes autres personnes, de quelque qualité et condition qu'ils soient, de s'entremettre, directement ni indirectement, dans ladite étendue et durant ledit temps, ni sur lesdi tes rivières et ruisseaux, depuis leur source jusques à leur fin, à faire et faire faire aucunes desdites tourbes, à peine de confiscation d'icelles et de 20.000 livres (i) d'amende applicables, savoir: le tiers à 1 hôpital général de Paris, le tiers audit de Chambré et Tautre tiers au dénonciateur, auxquels nous en avons fait et faisons don irrévocable, par cesdites présentes, pour en jouif et user, en faire et disposer par ledit de Chambré « ses hoirs, successeurs et ayants cause, pleinement et paisiblement, pendant lesdites trente années, ainsi que bon leur semblera.
Si DOr^IfORS EN MARDEHENT, CtC.
(1] 36.064 francs, la livre valant alors environ l',80 de notre monnaie.
CARRIÈRES
ORDONNANCE DES EAUX ET FORÊTS
(Extrait).
Titre XXVII. — De la police et eonsertation des forêts ,
eaux et rivières.
article la. Défendons à toutes personnes d^enlever, dans retendue et aux reins de nos forêts, sables, terres, marnes ou argiles, ni de faire faire de la chaux à cent perches de distance, sans notre permission expresse ; et aux officiers de le souffrir, sous peine de 5oo livres d'amende (U) et de confiscation des chevaux et harnais.
Jrt. &o. Ne seront tirés terres, sables et autres matériaux, à six toises près des rivières navigables^ à peine de loo livres d*amende.
Août 1669.
Saint- Germainen-Laye.
Regisirée,
le 13 aoûi 1669,
au parlement
de Paris (3)
et à la chambre
des comptes (S).
l.,t.XVlII,p.284.
(I) Les carrières d(* mafhre et de pierre furent elles-mêmes sujettes à paypf au roi un droit que i'on regardait comme appartenant à la souveraineté; ce fut ordinairement le vingtième. Dans les terres dépendant du domaine du roi, il prélevait, romme droit foncier, un autre vinglième (0., t. XV; piéfare, p. xxxv).
—Jusqu'à Inédit de juin 1601, les substances minérales que Tarticte 4 de la loi du 2t avril 1810 a classées dans les carrières ne sont pas, comme on Ta remarqué, distinguées de celles que les articles 2 et 3 rangent parmi les mines et minières. C^est Tarticle II de ce règlement général qui fait une première séparation entre les diverses exploitations minérales; toatefoia elle e^t loiti d être déflnitive, car rexception de Henri IV s*appiU)ue non-seulemem aux carrières proprement dites, -^ qui à partir de cette époque ne furent plus assujetties au droit du dixième, — mais encore, ainsi qu'on l'a vu , aux mines de houille, de fer et de soufre.
(2] L'enregistrement fat fait dans un lit de justice.
(8) • Da très-exprès oemmandement de sa majesté, porté par Monsieiir, » son frère unique, doc d'Orléans, veno pour tet effet en la cbamlire... ft
(4) 941 francs, la livre râlant alers environ V,W de notre monnaie.
GAMJÈIES.
8S décenbra
VerûIllM.
Arrêt du conseil d'état du roi faisant dépenses d'outrir des carrières dans l^étendce et acx reins des forêts, sans la permission de sa majesté et l'attache du grand maitre des eaux et forêts.
Le roi s'ét^t fait rei>résenter, ea son conseil, ^n ordon-' pfincesur le (ait des eaux et forêts, du mois d'aoOLt 1669, article 1 a du titre de la police,.. ; et sa majesté étaiit informée que, S0U8 prétexte qu'il n'est pas fait pareilles défenses d'y ouvrir des carrières, il y a eu des particuliers qui ont entrepris d'y en ouvrir sans (aucune permission et d y tirer quantité de pierres, e^.ruioç;r tous les.pnyirons parler décombres,et les çbemj^s qu'ils y ont pratiquées : .et voulant y pourvoir ; ouï le jrapport du sieur Phély peaux de Pontchartrain , conseiller au conseil' royal, contrôleur général des finances; sa majesté en son cpa$ejl , confprm^meat à rordonnança de ^66^, a fait très^çxprf^ses inhibitions ^t, défenses ^ toutes personnes de C^ire.aucuAes^.Quvertureii? de carrières, dans l'étendue et aux reins des forêts de sa majesté, sans sa pormis^ioa expresse et L'^aç^ie du gr^nd n^aître des eaux et forêts du département, fc.p^iue d^j j,pi7o. liyr.çs. d'amende (-2). et aux officiers des maîti^j^s pajjticulièrçs (}e le so.uffrir,, à peine d'ipterçliction, et de FéiPondre, ea leurs propres et privés, noms, de tous dommages et intérêts résultant desdites ouvertures.
. . Enjoint sa majesté ^ux sieurs grands maîtres des eaux et forêts, de France, cbac-un dans leur département, de tenir la main à Texécution du présent arrêt.
14 marf i74i.
Versailles.
AARÊT du CqifSEII^ p^éTAT DU ROI PORTANT jtOUYEAU RÈGLE- MENT POUR l'ouverture des CARRIÈRES VOISINES DES GRANDS CHEMINS.. .
: : Le roi s*étant fait représenter, en son conseil, le rapport dre$(Bé par Je sieur Bayeux, inspecteur du pavé de Paris ^ le
1 (1) Quêtqaeft aueiens ouvrages mentionnent eneora des' airéts dv l^eelt de8 7 décembre 168S, 5 mai 1699, 11 Janvier 1724 et 4 otj J4 janvier 1729, proliibant toutes ouvertures de carrières et tout enlèvement de sables, terres ou autres matières, dans les forêts, sans la permission do gouvernement^ ee» actes ont étéinuttlemeiit reoberciiés .aanaJ^«.<>Anoi»ti^n^ ^l fffimplètfif Af% ff''fb'*i'» '^f rfffipjrfl
. f^y l^ Uv;re vaiaH alors eivi(li:on l';,68i 4e notre monnaie.
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i3 février dernier, duquel il résulte que les ouvriers qui exploitent des carrières de pierre aux territoires de Montrouge et d'Arcueil ont soucbevé, en plusieurs endroits, le grand chemin de Paris au Bourg-la-Reine, où il s'est fait des affaissements qui augmentent chaque jour, et qu^ayant trouvé, dans le cours de ses visites sur cette banfîeue , qu*on ouvrait tine nouvelle carrière à dîx-sept toises des arbres qui bordent ^a route, il se serait enqoîs des noms des propriétaires et du maître carrier; dont et de quoi il avait dressé ledit rapport, par lui certifié devant le sieur de Motes, trésorier de France, commissaire député par sa majesté pour la direction du pavé de la ville, faubourgs et banlieue de Paris; l'ordonnance dudit sieur de Motes, du même jour i3 février de la présenté année, portant défenses à Jacques Brrdé, carrier, ses ouvriers et â tous autres, de continuer ladite fouille de carrière, jusqu^à ce quMl en eût été par lui référé au cbnseil et tiféonhê pér sa majesté ce qu'il appartiendrait', à peihé dëSoô lî^^s d'amende (i), confiscation des matériau)^,' dcttfls' et* équl^i pages; ' ' " ' • i - -•
Et , sa majesté étant informée qu*il eët de la.dernîère itia-î portance de réprimer les entreprises desdît^ carriers, d'autant qu'ils exposent chaque jour les hotnmes et les voitures à pêrlF, par l'imprudence et témérité qu^'ils ont de pousser* les ramèatfx ou rues desdites carrières sôus les chetnins les plus fréquentée; et voulant pourvoir en cette partie àla sûreté publique ; oui le rapport du sieur Orry, conseiller d'état et' ordinaire au conseil royal, contrôleur général dés finances^ sa majesté, en son conseil , a confirmé et confirme l'ordonnance dudit sieur de Motes.
Fait , en conséquence , très-expresses défenses audit Bridé , à tous carriers et autres particuliers , dans toute l'étendue du royaume, d'ouvrir aucunes carrières de pierre de taille, hioellon, glaise, marne ou autres, de quelque espèce que ce soit, sur les bords et c6tés des routes et grands chemins, sinon à trente towes de distance du bord ou extrémité de la largeiH* qu*auront lesdits chemins, ou qn*ils doivent avoir suivant la disposition des ordonnances et derniers règlements; lequel bord sera mesuré du pied des arbres, lorsqull y en aura de plantés au kiiog di^ita ch6min3» àia distance réglée par l'arrêt
(1) 511 francs , la fitre valant aford environ r',OÎ de notre monnaie.
1 i% GIMiMW^.
i^ 3 ]Q»i ij%» (i)i et, lorsqu'il n'y mf^ m urbi^s pi (oss^s, Ie9dlte9 oarrièrav ne pourpopt être fouillées qu'h trente -deux toise» de Textrémité de la largeur : le tout, à peine de 3oo livres (a) d*ainende, confiscation des ipatériaux, outils et équipages , et de tous dépens, dompaages et intérêts.
Fait, sa majesté, pareilles défenses auxdits carriers, ou autres particuliers qui ouvriront des carrières à la distance des grands chemins, permise par le présent arrêt, de pousser len rameaux ou rues desdites carrières du côté desdits chemins, même de souchever tant soit peu, au dedans de leurs fouilles, le solide du terrain dont sa majesté veut qu'elles soient réparées de la vole publique ; le tout , sous les mômes peines d'a- .mende et de confîscatiop, et en outre de punition exeipplaire.
Enjoint aux sieurs commissaires départis dans les provinces et généralités du royaume , autres que celle de Paris, aux sieurs officiers du bureau des finances et commissaires du conseil pour les pavés, ponts et chaussées desdites ville et généralité de Paris, de tenir, chacun en droit soi, la main à Texécution du présent arrêt, qui sera exécuté nonobstant toutes oppositions ou empêchements quelconques, pour lesquels il ne sera différé, et dont, si aucuns interviennent, sa majesté s'est réservé la connaissance. Et serii ledit présent arrêt publié et affiché partout où il appartiendra , à ce que personne n'en ignore et que chacun ait à s'y conformer*
5 ayrU 1772. ARRÊT DO CONSEIL d'ÉTAT DU ROI PORTANT RÈGLEMENT POUR Yerslilles. l'OCVERTURE DES CARRIÈRES SITUÉES LE LONG DES GRANDES
E 2482~ ROUTES
i.;t.xxii,p.545. (£xtrath)
Wk l'A A
* * Article i". Lés règlements précédemment faits, concernant
(1) Arrêt du conseil d'état du roi ordonnant lélargissement des grands ehemins, lesquels seront plantés d^arbreâ dans retendue du royaume
^r(. f^l, Tous les propriétaires d'héritages tenant et aboutissant aux grands ciiemins et branç]^es d'ic* ui seront tenus de les planter d*ormes, hêtres, cliâiaigniers, arbres huiliers ou autres arbres, suivant la nature du terrain, à la dislance de 30 pieds Tun de l^autre, et à 1 toise au moins du hord extérieur des fossés desdita grands cbemios
(2) aûl francs.
(3) La loi de 1810 n'a point abrogé les dispositions de l'arrêt du con-
rouveptupe dçs oairiéi^ , seront exéoatés Mon tour fSorm? et t^aeur. Aucune oarrière de pierre de tuille, moellon, grè«, autre fouille pour tiFer de ït^ naroe, glaise ou sable, ne pourra être ouverte qu*i^ trente toises de distance du pied des arbres plantés au long des grandes routes; et ne pourront les entrepreneurs desdites carrières pousser aucune fouille ou galerie souterraine du côté desdites routes, à moins de trente
seil du 5 avril 1772; au contraire, elle n'a permis l'exploitation des carrières à ciel ouvert, sans autorisation préalable, qu'à la charge, par les exploitants, d'observer les règlements généraux ou locaux. L'infraction consistant à ouvrir une carrière à moins de 30 toises d'une route départeonentale constitue une contravention de grande voirie, sur laquelle il appartient au conseil de préfecture de statuer, conformément à la loi du 29 floréal an X (Ordlinnance ao contenUeux du 27 octobre 1837 )•
Il en e»t évidemment de même pour une carrière souterraine, en raison des termes de l'article 1" de l^anét de 1772.
La prohibition ne s'applique, bien entendu, que dans les localités où il u'est point intervenu de règlement particulier.
Les décrets des 22 mars et 4 juillet 1813 et l'ordonnance du 2i octobre 1814, concernant les carrières des départements de la Seine et de Seine-ei-Oise, ont fixé, pour l'ouverture des carrières aux abords des chemins, une distance de lO mètres, plus 1 mètre par mètre d'épaisseur des terres de recouvrement , dibtance qui a été maintenue dans les nombreux règlements établis depuis cette époque; on ajugé qu'elle était de nature à garantir convenablement tous les intérêts.
— Une lecture superficielle de la déclaration du roi, du 17 mars 1780, concernant les carrières des environs de Paris , et le défaut de précision dans la rédaction de cet acte, ont fait croire quelquefois qu'il s'agissait d'un règlement. général pour toutes les cariières du royaume. Cette opinion n'est point admissible, et le plan de ce recueil ne permettait pas de reproduire ce document. En eftet, l'article i" ne fait que maintenir, en y ajoutant l'exploitation par puits, la prohibition portée, par la déclaration spéciale du 23 janvier 1179, à l'égard de l'exploitation par cavage des cairières de pierie à plâtre des environs de Paris; l'article 2 est relatif aux carrières hituces dans les localités énumérées par l'article 3 de la déclaration de 1 7 79, et il cite la déclaration concernant les pénis imminents des Djaieons et bâtiments de la ville de Paris ; l'article 3 se réfère au précédent et parle, comme celui-ci et les articles 5 el 7, du lieutenant général de police; enfin l'article 7 et dernier mentionne, en outre, le substitut du procureur général au Châtelet de Paris, Il ne pourrait donc y avoir doute que pour les articles 4 et 6 , si toutefois il était poe*
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toises de distance desdites plantations ou des bords extérieurs desdites routes, conformément aux dispositions de l^arrêt du conseO du ik mars ijli.i, et de l'ordonnanoe du bureau des finances du 99 mars lySA (i), concernant la police générale des chemins.
slbla de l6t eoDsidérer isolémeot : il8 ont trait à Texploitation des carrières aox aliords des chemins et des édifices.
— Yoir« au sujet des carrières de Paris, la note de ta p^^ 190. «» Voir aussi la note de la page 190.
(1) Cet acte y — dont l'article X concerne seul les carrières et ne renferme d^alltears rien de particulier, — n'était naturellement en yigoear que dans l'étendue de la généralité de Paris (R, 588).
mms sm^ÉMiiitçiqtijÊS.
AfiMtt w c»iftot 'i)*At ht ibr taisaiit dépensés a todtes ••oùtiT28(2),
SORTES DE PERSONNES ET A TOUTES GOMMCNAÙTÉS, RÉGDLIÈRES HeudOll. E^rSÉCttlÊRfesVDÎil'ÂBtiR Â l'AvÈnIR AUCUNS FOURNEAUX, MAR-r ^ ~«o«
Le roi étant informé que, depuis quelques années, il s^est établi en difTérentes provinces des fourneaux, forges, martinets et verreries, qu'il s'en établit encore journellement sans per-
(1) Voir les lettrés des 30 septembre 1548 (p. 29) et 10 octobre 16S2 (p. 39 et 41], ainsi qoe l*édit de septembre 1739.
— Il n'existe réellement, à l^égard des usines minéralurgiques en général, que l'arrêt réglementaire de 1723, remplacé aujourd'hui par l'article 73 de la loi do 21 avril 1810, sauf pour les verreries,— rangées, après quelque hésitation, dans la première classe des établissements insalubres , dangereux ou incommodes.
La cour de cassation a en eflGBL4ii«4,.la 16 août 1838, sur an pourvoi formé par Tadministration forestière, — laquelle avait voulu poursuivre, en vertu de Tairét du conseil dé 1723, un industriel qui avait construit on haut fourneau sans autorisation préalable, — que cet ancien règlement était maintenant remplacé, à l'égard des usines minéralurgiques, soit quant à la pénalité, soit quant à la compétence, par les dispositions de la loi de 1810.
U en est évidemment de même à l'égard des verreries , qui ne sont plus régies que par le décret du 15 octobre 1810 et Tordonnance du 14 janvier 1815.
— On connaît les privilèges attachés à Tindustrie du verre; ils sont indiqués dans l'extrait suivant de l'Art delà verrerie^ par M. Haudlcquer deBlancourt. Paris, 1718.
Après avoir distingué la grosse verrerie (fabrication des vitres et de certaines sortes de bouteilles) et la petite verrerie (fabrication des glaces, verres, bouteilles, cristaux, etc.), l'auteur ajoute (T. I,Chap. 111, De la manière de fabriquer le verre , les privilèges des gentilshommes qui le font , et les instruments nécessaires à ce travail) :
« Le travail de ces deux arts est tout difTérent Les gentilshommes
» des grosses verreries ne travaillent que douze heures, sans se relayer » comme aux petites, et toujours debout et nus (p. 37). Dans les petites
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mission de sa majesté; en sorte qu'une partie considérable des bois qui étaient destinés au chauffage du public est consommée par ces nouveaux établissements, qui ne doivent être mis en usage que pour la consommation des bois qui ne sont
» verreries les ouvriers us travaiUeol que six heures de suite (p. 38).
» Les ouvriers qui travaillent à ce bel et noble art sont tous gentlis- » hommes, et ils n'en reçoivent aucuns qu'ils ne les connaissent pour » tels. Ils ont obtenu de grands et de beaux privilèges au sujet de cet » art; mais le principal est celui de faire travailler et de travailler eux- » mêmes sans déroger à leur noblesse. Les premiers qui les ont obtenus, «suivant tous les historiens qui en ont parlé, sont les ouvriers des «grosses verreries, et, quoique leur travail ne soit en usage que plu- «sieurs siècles après celui des petites verreries, ils les ont néanmoins » piévenus sur ce point d'honneur, qui fait un si grand mouvement 9 parmi tous les hommes de cœur. Je dirai , à ce sujet , que c'est une » erreur populaire , ou plutôt purmi le vulgaire, de croire que Tart du » verrier anoblisse ceux qui le tiavaillent, et, au contraire, que la » plupart de ceux qui ont obtenu des privilèges pour établir des verre- » ries étaient gentilshommes d'extraction. Leurs privilèges portant qu'ils » pouiront exercer ou faire exercer cet art , sans déroger à leur noblesse, • en est une preuve eon\aini'ante. Ce qui a été confirmé par tous nos » rois, puisque, dans toutes les recherches qui ont été faites des faux » nobles jusqu'à présent , jamais l'on n'a donné aucune atteinte à ces » privilèges , y ayant toujours été maintenus et leur postérité » (p. 42).
Les mêmes faveurs étaient faites aux peintres sur verre et aux entrepreneurs des manufactures de glaces*
Voir la note de la page 190.
— Les usines minèralurgiques n'étaient, sons l'ancienne monarchie, autorisées que par le souverain.— La loi de 1791 exigeait une permission accordée par le corps législatif. -~ l^a loi de 1810 a voulu que ces établissements fussent l'objet d'un décret impérial , et le décret du 35 mars 1652, sur la décentralisalion administrative, n'a en rien modifié cet état de choses.
— L'ordonnance d'août 1669, citée dans les deux chapitres précédents, est mentionnée, dm» les textes officiels , en marge des §§9 des instructions ministérielles des 18 messidor an IX et 3 août 1810; mais elle ne concerne que celle partie du service qui est exclusivement du domaine des ingénieurs des ponts et chaussées.
Un intéressant avis du conseil des mines, en date du 24 brumaire an VI, relatif à une question d'usine à fer, et où se trouvent énumérés les règlements de l'ancienne monarchie, cite les articles 2 et 6 de la déclaration du roi du 24 décembre 1762, — déjà mentionnée dans la note de la pa&;e 89.
— Il est douteux que l'arrêt du conseil de 1723 ait jamais été appliqué aux usines à sel. Voir, au sujet du régime antérieur à la loi de 1840, la noie delà page 132.
(2) A la même date, lettres patentes d'exécution pour cet arrêt (C, p« 293}»
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pas à portée des rivières navigables et des villes, et qui, par leur situation , ne peuvent servir ni aux constructions ni au chauffage;
A quoi sa majesté voulant pourvoir ; ouï le rapport du sieur Dodun , conseiller ordinaire au conseil royal , contrôleur générai des finances; sa majesté, étant en son conseil, a fait très - expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, et à toutes les communautés ecclésiastiques et laïques, régulières et séculières, économes, administrateurs, recteurs et principaux des collèges , hôpitaux et maladreries , commandeurs et protecteurs de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, d'établir à l'avenir aucuns fourneaux, forges, martinets et verreries, augmentation de feu et de marteau , sinon en vertu de lettres patentés bien et dûment vérifiées, à peine de trois mille livres (i) d'amende, et de démolition des ifourneaux , forges, martinets et verreries, et de confiscation des bois, charbons, mines et ustensiles servant à leur usage.
Enjoint sa majesté aux sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces du royaume, et aux sieurs grands maîtres des eaux et forêts, chacun dans leur département, de tenir la main à l'exécution du présent arrêt, qui sera lu, publié et affiché où besoin sera , et exécuté nonobstant oppositions, appellations ou autres empêchements quelconques, pour lesquels ne sera différé, et dont, si aucuns interviennent, sa majesté s'en est et à son conseil réservé la connaissance, et icelle interdite à toutes ses cours et autres juges.
(1)2.204 francs, la livre valant alors environ 0',73 de notre monnaie.
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It mti 1543. D^CUHATION DC FkâRÇOIS I*' PORTANT RÈGLEMSHT POUR I4ES Saint-Germaili* F0RGB8 A FER PO ROTAOHS.
François, etc.
en-Laye.
Eegiftréa
as parlement Comme , 60 regardant le grand dégât et dépopulation qni se
le^^ octobra faisait, es bois et forêts de notre royaume, pour fournir et en-
1S4S (2). tretenir le grand nombre de forges à fer situées près lesdites
X 8003, r> 22. forêts, nous, pour à ce obvier, eussions par ci-devant avisé
1., 1.XII, p. 810. ^jq f^^j^Q réduire lesdites forges à nombre certain et suifisant
pour fournir de fer notredit royaume seulement; et depuis, sur la remontrance qui nous a été faite du grand trafic et traite dudit fer qui se fait aux étrangers, et de Targent qui en demeure en notredit royaume au profit de nos sujets^ dont plusieurs sont et deviennent riches, qui, en discontinuant ledit trafic et industrie, demeureraient pauvres et fuinés, ayons voulu différer la réduction desdîtes forges et permettre qu'elles demeurent en leur état, en nous payant parles maîtres d'icelles, pour chacun millier de fer sortant desdites forges, vingt sols tournois (3) pour subvenir à nos affaires; ce que en aucuns lieux de notredit royaume nous a été libéralement payé, et aux autres soit requis notifier notredit vouloir et intention, dont plusieurs n^ont encore eu connaissance;
(1) Yo^ ttU8«l la législation opédatt des ninesde fer^
(2) L'earegistremeiit de ces lettres patentes se ee fit pos sans difficulté, comme on peot le voir par Pextralt suivant de ranrét dq parlement (X. 4920, f« 289), — lequel présente cette particularité extrêmement curieuse qu'il affecte une forme tout à fait inusitée :
« .....Icelles judiciairement lues, après que LemaHre, avoeatdd roi, npoor le procureur général dudit seigneur, a dit qu'ils avaient eu » lettres très-expresses poar requérir que lesdites lettres fussent enre-
• gistrces, à cette cause, s'il plaisait à la cour, elle ordonnerait à » maître Simon les enregistrer, le premier président est allé au conseil ,
• ce fait , retourné en son siège, a dit en cette manière : maitre Simon , » mettes sur le repli de ces lettres patentes eâ? •r4malione et jusfipne » expresse régis, lecia, publicata et registrata, audito procuratore » generali régis, »
(3) 4^30, le sol tournois valant aiôrs environ 0^,21 de noire-mi^nnaie»
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Savoir faisons que nous , désirant entretenir et conserver nos sijgets es trafics de marchandises et autres m($yens dont dépend leur richesse et aisance de vivre , et conséquemaoent le bien et profit de notredit royaume, aussi pour subvenir aux grandes dépenses quMl nous convient faire pour la défense d'icelui; à ces causes et autres nous mouvant, avons, par Tavis des gens de notre conseil privé, voulu, déclaré et ordonné, venions, déclarons et ordonnons, par ces présentes, que la réduction desdites forges à fer érigées et situées en nos royaume» pays et seigneuries, sera sursise et différée jusques à ce que par nous autrement en soit ordonné; et demeureront icelles forges au nombre et en Tétat qu*elles sont de présent, à la charge que, de tout le fer qui sera tiré, levé et transporté desdites forges et de chacune d'îcelles, soit en gueuses, barres, bandes ou Autre espèce ou qualité d'ouvrage, quelle que ce puisse être, nous sera payée comptant ladite somme de vingt sols tournois, pour chacun millier- dudit fer, es mains de nos receveurs ordinaires des paya où lesdites forges sont situées ou plus prochains d'icelles, et par les contrôles de tels nos officiers ou autres personnages qui seront à ce députés par nous ou autres qui auront de ce charge et pouvoir de nous ;
£n prohibant et défendant, parcesdites présentes, à tous maîtres de forges , marchands Qt autres nos sujets et étrangers , leurs facteurs et entremetteurs, de quelque état, qualité ou condition qu'ils soient, que dorénavant ils ne tirent, enlèvent ou transportent, ni fassent tirer, enlever ni transporter, aucun fer desdites forges sans avoir payé lesdits vingt sols tournois, pour chacun millier de fer, es mains de nosdits receveurs ordinaires ou leurs commis, sur peine de confiscation dudit fer et d'être punts comme Infracteura de nos ordonnances et défenses ; et enjoignant auxdits maîtres d'icelles forges , et à leurs facteurs et entremetteurs, qu'Usaient à déclarer véritablement à nosdits oQiciers le fer qui aura té été sera forgé en icelles, quand Ils en seront sommés et requis, sans aucune fraude ni abus sur les peines dessus dites, afin que dudit droit de vingt sols tournois pour millier soit fait état certain , pour nosdites affaires, par les trésoriers de France et généraux ayant chifVge de notre domaine, chacun en sa charge respectivement, par chacun quartier d'année ou autrement, ainsi qu'il sera avisé pour le mieux.
Si DOXflOllS XN MAHDEMEIIT» OtC.
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27 décembre 1729. AltRÉT dïï GOHSElL d'^TAT DU ROr FAISANT DÉFENSES A TOUS VOI- Verwilles. TCRIEHS ET OUVRIERS DES FOURNEAUX ET DES FORGES, FAISANT
— OEUVRE DE FER DANS L*ÉTENDUE DU ROTAUME, d'ABANDONNER LE
K jgp SERVICE ET LE TRAVAIL DESDITS FOURNEAUX, LORSQU ILS SERONT
EN FEU, iUSQU*A CE QU^ILS A^ENT ÈTÈ MIS HORS PAR LES MAITRES D'IGEUX, A PEINE DE 3oo LIVRES d'AMENDE (l) , ET DÉFENDANT AUX MAITRES DE FORGES DE RECEVOIR EN LEURS ATELIERS DES OUVEIERSQUI N£ JUSTIFIERAIENT PAS AVOIR AVERTI LEUR PRÉCÉ- DENT MAITRE TROIS MOIS A L*AVANCE, etc., A PEINE D^AMENDE (2).
Le roi étant informé qu'il est d'usage, dans toutes les forges du royaume, de faire des avances aux ouvriers et voituriers qui y sont employés , afin de leur donner lieu de subsister, quand le travail desdites forges est ralenti ou pour la remonte de leurs ctievaux et attelées, ce qui monte quelquefois à des sommes considérables ; à la sûreté desquelles les maîtres des forges, et particuliers qui commercent .en marchandises de fer, ont d'autant plus d'intérêt qu'il arrive souvent que lesdits ouvriers et voituriers, après qu'il leur a été fait des avances, au lieu de s'en acquitter, abandonnent le service des maîtres de forges qui les leur ont faites , changent de nom , font des ventes simulées de leurs chevaux à de leurs camarades, même dans des provinces éloignées, agissant de concert entre eux, en pareil cas, pour couvrir les vols qu'ils font au maître qu'ils abandonnent, pour aller dans d'autres forges se faire de nouvelles avances; et, comme une pareille conduite tend nonseulement à la destruction des forges du royaume, mais à celle de la ferme des droits de la marque des fers, appartenant à sa majesté, elle aurait trouvé qu'il est très -important de réprimer la licence desdits ouvriers et voituriers ;
A quoi voulant pourvoir ; ouï le rapport du sieur Le Pelletier, conseiller d'état ordinaire et au conseil royal, contrôleur général des finances ; sa majesté, en son conseil , a ordonné et ordonne que tous les voituriers et ouvriers des fourneaux et des forges faisant œuvre de fer, dans toute l'étendue du royaume, qui abandonneront le service et le travail desdits fourneaux, lorsqu'ils seront en feu, jusques à ce qu'ils aient été
(1) 307 francs, la livre valant alors environ l',03 de notre monnaie.
(2) On a va, dans Parrét du conseil du 14 mai 1604 (p. 107), qu'une p[ie^i|r<3^mb1able avait été prise à l'égard des ouvriers mineurs.
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mis hors par les maîtres d'iceiix, seront condamnés à 3oo livres d^amende, laquelle amende se/^a appliquée, savoir : moitié au profit des hôpitaux les plus voisins, et Tautro moitié au profit du maître de forges que les voituriers et ouvriers auront abandonné.
Et , attendu que les chevaux desdits voituriers sont les seuls gages des sommes qu! leur sont avancées pour les achetor, fait sa majesté défenses, à ceux desdits voituriers qui doivent de Ta rpront aux maîtres de forges au service desquels ils sont, de vendre aucuns chevaux de leurs bandes, sans avoir la permission par écrit du maître, à peine de six mois de prison ot de pareille amende de 3oo livres , tant contre le vendeur que contre Tachcteur, de laquelle ils seront solidairement garants et responsables. Permet sa majesté aux maîtres des forges, fourneaux et fonderies du royaume , de faiie perquisition et recherche des chevaux qui aurv.nt été vendus par les voituriers, leurs débiteurs, et de les revendiquer et enlever, en quelques endroits qu'ils se trouvent, comme à eux appartenant, jusques à concurrence des sommes par eux avancées pour Tachât desdits chevaux.
Défend pareillement sa majesté à tous les maîtres des forges , fonderies et fourneaux du royaume, et à leurs commis, de recevoir chez eux aucuns ouvriers qu'ils ne justifient avoir averti leurs maîtres, trois mois avant leur sortie, à peine de 5oo livres d'amende (1) contre lesdits maîtres de forges qui auront reçu lesdits ouvriers et voituriers, et d'être garants et responsables , envers les autres maîtres de forges du service desquels lesdits ouvriers et voituriers sortiront, des dettes quMls auront contractées envers les derniers ; desquelles dettes les premiers feront Tacqulttement et le remboursement aux autres, sauf à eux de s'en faire tenir compte par lesdits ouvriers et voituriers qui demeureront à leur service, ainsi qu'ils aviseront et sans que les peines portées au présent arrêt puissent être réputées comminatoires.
Enjoint sa majesté, aux sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces et généralités du royaume, de tenir la main à Texécution du présent arrêt.
(0 511 francs.
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4 «oAt 1786. Arrêt du conseil d^état du roi ordonnant l^exégution de
Venâilles. CELUI DU 27 DÉCEHERE 1799, ÉVOQUANT TOUTES LES CONTESTA-
B 2630. TIONS NÉES OU A NAÎTRE jAV <8QJ^ DE liADITE EXÉCUTION, ET
VINCES ET GÉNÉRALITÉS
Va, par le ni âtuit bd coq conseil, Varrêt-rendu le 27 décembre 1729 ; et, sa majesté étant informée quMl se
serait élevé, entre quelques maîtres de forges, des contestations au sujet de leurs ouvriers, dont lesdits sieurs intendants et commissaires départis n'auraient pas cru devoir prendre coonaiasaoce , p^rce «qu'ils ne trouvaient pas leur compétence sufl^9ammeot établie par ledit arrêt; d'un autre côté, ayant , considéré que le service des forges et fourneaux exigeait que ces sortes de contestations fussent terminées promptement, elle aurait jttgé à propos de flEdre connaître ses intentions à cet égard.
A quoi voulant pourvoir ; ouï le rapport du sieur de Galonné, conseiller ordinaire au conseil royal , contrôleur général des finances; le roi, étant en son conseil, a ordonné et ordonne que Tarrêt du conseil du 27 décembre 1799 sera exécuté.
Évoque sa majesté, à soi et à son conseil , toutes les contes* tatîbns quîse sont élevées, ou qui pourront g*élever par la suite, au sujet; de l'exécution dudit arrêt, et îcelles circonstances et dépendances a renvoyé et renvoie par-devant les sieurs inteadants et commissaires départis dans les provinces et généra^ lités du royaume, pour être par eux jugées, sauf l'appel au conseil; sa majesté leur attribuant à cet effet toutes cour, juridiction et connaissance , icelles interdisante toutes ses cours et autres juges. Fait sa majesté défenses à tous maîtres de forges, voîturiers et ouvriers desdites forges, de se pourvoir ailleurs que par-devant lesdits sieurs intendants et commissaires départis, à peine de nullité et cassation des. procédures et de tous dépens, dommages et intérêts.
Et sera le présent arrêt exécuté nonobstant oppositions ou autres empêchements quelconques, dont si aucuns interviennent, sa majesté a réservé à soi et à son conseil la connaissance , et icelle interdit à toutes ses cours et autres juges. Sera en outre ledit arrêt imprimé, publié et affiché partout où besoin sera.
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Lettres patbnteb de franco» I*' continuant l^offîcb ob TiaoTierisi5(3).
CONTRÔLEUR DES MINES EN FAVEUR DE PlBRRE GHOLLET. p«ril.
François, etc. ^- **••• ^ '••
Savoir faisons que nous, inolinant libéralement à la prière et requête de notre très-chère et très-amée dame et mère, d'en»
(1) Il est inutile de reyenlr ici sur les attributions de Juridiction, les précédents chapitres monirant ce qu'elles ont été, aux diverses époques de Tancienne monarchie, dans toutes les matières ressortissant à la lé* gislatton minérale.
Il est également inutile de s'appesantir sur la nature essentiellement fiscale du personnel des mines Jusqu'en 1781. Il a toujours pour but principal , an moins pendant les deux premières périodes , la perception du droit régalien.
—La coUeetâon si complète de sceaux qnt existe aux archives de l'empire ne renferme malheureajemènt aucun sceau des officifrs des mines.
(2) Antérieurement I cet acte, — qui a été choisi comme type de la plus ancienne commission , parce qu'il avait été question de Pierre Chollet dans la pièce du 6 octobre 1520, — on peut citer quelques doeaments, bien vagues toutefelu, sur l'administration primitive des mines durant U première période de la législation.
Un arrêt du parlement de Paris, du 31 août 1474 (X. 1486, f* 216] , est ainsi conçu :
« Sur Pexpédltlon et publication des lettres obtenues par messire » Gnillaome Constnot , chevalier, touchant les mines, la eour, attendu » qoe la chambre des comptes ne se tient pour le présent en cette ville, » et qu'il est nécessaire à ladite expédition y avoir des gens des comptes
• et des généraux des monnaies , ladite cour a ordonné et ordonne qu'elle i attendra , Josques au parlement à venir, que lesdltes gens des comptes » seront venues à foire l'expédition desdites lettres, A tsquelle expédition
• seront appelé* aoenns desdiis comptes et desdites monnaies. • Suivant Gobet , qui , par une erreur de date, place le fait en 1 479 , il
s^aglssalt de la charge de général des mines. On vetronve, du reste, ce mémç titre dans nn semblable arrêt, du
trenîp et continuer, h notre joyeux avènement à la couronne» les officiers de notre royaume en leurs états et offices, et, pour la bonne et entière confiance que nous avons de la personne de notre cher et bien amé Pierre Ghollet, contrôleur général
26 août 1579 (X. 16G5, f" 264), particulier aux mines de Chitry en Nivernais, — sur iesquelles exii^te tonte une série de documents fort curieux; on y parle de « messire François Garrauit, conseiller du roi, > général de ses mines, commis à l'Intendance de Touvrasie des mines » d'or, argent et plomb de ce royaume.» — On sait que ce savant, déjà nommé dans la note (2) de la page 113, doit être regardé comme le premier auteur français d'un écrit sur la minéralogie , attendu que la date (1579) de son opuscule Deê mineê d'argent trouvées en France^ ouvrages et police (Pieelles est antérieure d'une année à celle des Discours admirables, etc. , de Bernard Palissy.
Le ^énéchal de Lyon dit, dans sa vérification des lettres de Charles VlII^ où il est aussi parlé des gardes (voir la note (3) de la p^ge 7) : « sont » comparaes par-devant nous honnêtes personnes..., citoyens dudit Lyon, » gardes, pour le roi notre sire, des mines du Lyonnais et autres mines » étant en ce royaume. »
Les registres de la coor des monnaies (Z. 3160, f 29), contiennent des lettres, du 13 avril 1515. entérinées le 18, par lesquelles François 1" donne à Etienne Burdelot l'office de « garde des mines d'argent des pays et » comté de Nivernais et leurs adjacences, vacant par la mort de feu Jean » de Besze, dernier paisible possesseur dudit office. •
La note (3) de la page 56 prouve Texistence de gardes des mines en 1562.
Quant à Pierre Chollet, il fieure encore dans deux arrêts dn parlement de Paris des 28 juillet 1523 et 23 juillet 1526 (X. 487^, f" 434; X. 4879, f** 439), rendus à l'occasion d'un débat survenu entre lui et Pierre de Besze, maître faisant fair^ l'œuvre des mines d'argent de Chitry, — débat assez vif, si l'on en juge*par la teneur de ces arrêts, dont voici seulement de courts extraits :
Dans le premier arrêt, qui n'est que préparatoire, le langage suivant est prêté à l'avocat de Besze, intimé, k l'endroit de Chollet, appelant :
« Néanmoins partie de fait procède contre ledit intimé par injures et » blasphèmes, et par grandes menaces, et s'eflforce l'outrager de fait, et
• ôte aux commis ses papiers, dont l'appelant appelle même, en lescan- » dalisant, se vante qu'il lui fera couper la tête, combien qu'il soit
• homme d'état et de lieu a
Le second arrêt, déflnltif, se termine ainsi :
«Fait la cour défenses audit Chollet, de Besze et tous antres Mne indê » de ne outrager l'un l'autre, de fait onde paroles, sur peine de 100 marcs » d'argent (*) au roi à appliquer, et enjoint audit de Besze et à tous autres » obéir audit Chollet, garde et contrôleur général dessus dit, et choses
• concernant sondit état et office, sans lui méfalre ni médire à lui ni aut » siens, en corps ni en biens, en aucunes manières, s
Lonis XI, dans son remarquable édlt de septembre 1471, avait vislble-
O La mare d'aigant (à iMnnajar) powail valoir à oelte époqae 6X^70.
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et garde de toutes los mînes d'or, ariçont, azur (i) que autres raines ouvertes et à ouvrir ik'. noire royaiimo, pays, tenvs et seigneuries, et des entrties des aluns forains entrant en icelui notredit royaume, dûment averti de ses sens, suffisance, expérience et bonne diligence, aussi en faveur des bons et agréables services qu'il a faits à feu notre très-cher seigneur et beau-père, le roi Louis dernier décédé, que Dieu absolve, tant au fait de sondit office de contrôleur général et garde que autrement, espérant que au temps à venir il nous y servira toujours de bien en mieux, à icelui Pierre ChoUet, pour ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, avons continué et confirmé, continuons et confirmons, ledit office; et. en tant qu*il est et peut avoir été vacant par notre joyeux avènement, nous lui avons donné et octroyé, donnons et octroyons, par ces présentes, pour par lui ou ses commis et députés l'avoir, tenir et dorénavant exercer aux honneurs, prééminences, franchises, libertés, gages, pensions, chevauchées, droits, profitset émoluments accoutumés et qui y appartiennent, ou que par nous, nos amés et féaux gens de nos comptes et trésoriers de France , lui ont été ou seront pour ce taxés et ordonnés tant qu*il nous plaira.
Si donnons en mandement, pa^ ces mêmes présentes, à nosdits gens des comptes et trésoriers que, pris et reçu dudit Pierre GhoUet le serment en tel cas accoutumé (a), icelui mettent et instituent, ou fassent mettre et instituer, de par nous, en possession et saisine dudit office de garde et contrôleur général ; et d'iceluî, ensemble desdites prééminences, honneurs, libertés, franchises, gages., pensions, chevauchées, droits, profits, revenus et émoluments d'icelui, le fassent, souffrent et laissent jouir, tenir et exercer pleinement et paisiblement, et à lui obéir et entendre de tous ceux et, ainsi qu'il
ment Tintention de faire du maître général deg mines un fonctionnaire^ dans le sens moderne du mot. En effet, au milieu de ses atti^butinns très- complexes, on voit qu'indépendamment de son, pouvoir judiciaire et de ses fonctions fiscales, il doit jouer un rôle technique et administratif. Mais on a vu que cette institution n^eut aucune durée, et que les successeurs de Louis XI ne l'imitèrent, quand ils en tinrent compte, que pour la dénaturer complètement.
(1) Voir la note (4) de la page 9.
(2) Ce serment fut prêté, en la chambre des comptes, le 30 avril 1516, et le a mai par-devant lea trésoriers de France (Z. 3191 , ^ 182).
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apparCfendrai è» choses éoncei^ant ledit offî<îe de garde et contrôleur général dessus dit, et avec ce lui fassent, par le changeur de notre trésor on trésoriers et receveurs ordinaires qtf il appartiendra, bailler, payer et délivrer lesdits gages, pendons, chevauchées et droits à icelui office appartenant, et qui lui ont été pour ce taxés et ordonnés, dorénavant, par chacun an, au terme et en la manière accoutumés, et par rap~ portant ces présentes ou vidimus dicelles faits sous scel royal, pour une fois seulement, avec quittance ou quittance^ dudit GhoIIet sur ce suffisantes, ^ous voulons lesdftd g^ges, pensions, chevauchées et droits dessus dits être alloués es comptes et rabattus'de ta recette du changeur de notredit trésor, de celui ton ceux de nos trésoriers ou receveurs ordinaires, qui baillés et payés les auront, par nos amés et féaux gens de nos comptes, auxquels nous mandons et. enjoignons ainsi le foire sans difficultés. Car tel' est notre plaisir, etc.
...... jj^ ,, ,
38 wpteinbra G0|f^IS9I0N.Ay mpjBin h^l^QE^^fi^ ÇQRJfiôUKQIi OéNÉRAL HIES -. ' _ MINES, POUR FAIRE LA CHARGE DE GRAND MAITRE, SURINTEN- Grenoble. jj^j,^ j^^ GÉNÉRAL RÉFORMATEUR DES MINES ET MINIÈRES.
Z. SWl,f«318."
Henri, par la grftoe de Dieu, roi de FVanoe, à notre amé et féal le sieur de Berinçhen , notre premier valet de chambre, et contrôleur général des mines et minières» salut :
Désirant, pour le bjen et utilité de nos sujets et augmentation de nos droits, faire travailler auxdites mines et minières, au
(1) On n'a pu, dans la note (1) de lapai^e 169,Tfue'dotiiver une idée eonfbree êe ce qa'a été radministrafion primitive des mliiea de 1413 à t548.
En ce qui concerne la seconde période de la légtolatlon dea mines, la fâche est plus facile. Malgré le titre de surintendant, donné à Roberval, Saint^Jallen et Vidal, à Lescot, Gollongee et deTroyes, il ne s'agit jamais que d'un concessionnaire général et temporaire de tenieg les minps ilu royaume, sur les priviléir<'s exorbitants duquel les actes de 1548 à IStn donnent tous les défaits dé irablfS.
Enfin, au commt'ncement de la troisième période, on voit poindre fine administration technique Ae» minf^, qui ne perd «lefinHivement son caractère fiscal qu'à la fin du XVIII* s>èc*e. Elle ne se dessine bien nettement que dans Tarrét du eonseit de 17SI , -- ce qal Ju^lfie la division introduite dana cet enal aar le persemel des minoi.
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désir et suivant les ôdits et ord(muanfie0.oiTatt»cl;iée$r et nous extrait (tic) pour faire de besoin employer personne dejqualité et expérience requise et à nous sur et féable pour tenir la maia à Texécution desdites ordonnances , et faire tout ce que faire pourrait notre trè^cher cousin le i^îeur de 3e]l^arde, grand écuyer de Fraace,. auquel nous avons fait don de Tétat et office de grand maître, superintendant et général réforxnateqr desdites mines et minières (i)«
A ces causer et autres justes considérations^ ce nous mpuvanty et pour les parfaites connaissances que nons avons 4^ votre prud'homie et affection de notre service, nous vous avons commis, ordonné et.député, commettons, ordonnons et dépistons* par cfis-présiaatesy pour pourvoir ^ toutes cbosQs dépendantes du fait et.cb4rge de.graod jqnat^e, ^nrin^endantjet g^-* néral réformateur. desdites mines, et minières, f^i poiir faire tout ce que pourrait uotredit cousin^ sn,pi:é^j^%^,j^rnDUfie.j était et quil soit reçu et installé audit office, et jusques à ce que autre par nous ait été ordonné.
Si DONNONS EN MANDEMENT à uotre très-cber et féal le sieur de Bellièvre, chancelier de France, que, de vous pris et reçu le serment en tel cas requis et accoutumé (2), il vous
(1) On a vu la date de cette nomination dans ia note (2) delà page 82. Gobet rtiipeUe, d'après les il^^fli^^rai de Sully,- que let)Quiron 4e !• cour dit h cette occasion « qv'on nç pouvait mjeu);: faire que de donner à un i homme tout de mines toutes les mines de France à ménager. »
Le duc de Beltegarde se démtl de sa charge en 1601, et eut pour sucoesMiir Martin Rusé, grand ttéiorier de l'ordre du roA et sacr6talre de •es commandements^, q^i t^i re^ le s t aoâi iSOi, par le parlement de Paris y « à la charge de n'entreprendre cour, juridiction ni connaissance » que celle qui est attribuée par l'édtt et règlement desdltes mines et » mlniètes» » (X. iSOtf » (• 147*)
Martin Rasé conserva ce» fonetions jusqu'à sa mort, survaaue le 6 upvembre 1613. Elles passèrent alors à son petit*neveu, Antoine Rusé, qui les garda également jusqu'à «a mort (27 juillet l$d3}.
L'arrêt de réception de son successeur est reproduit page i75. Go)»et cemmet Bécessairement une erreur lorsqu'il dit que Chariei de la Porle, marquis deJa llellleraye, gendre d'Anloioe Rusé, devint grand malu^ et surintendant général des miues en 1632. U est du reste Inutile de suivre cette série des chefs des mines, aUendu qu^elle ne pourrait être donnée d'une manière complète; on a vu, dans i'édU de septembre 1739 et dans Tarrdt du eonseil du 1& janvier 1741, comment elle s'est tarminée.
Voir les notes (2) de la page 177 et (.1) de )a page 179.
(2) Ce serment fat prêté le lenitBMin à GrenoMe*
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fasse jouir de cette notf e présente commission et du pouvoir attribué à ladite cliarge, suivant lesdites ordonnances ci-attachées so^s notre contre-scel, cessant et faisant cesser tous empêcliements au contraire.
Mandons eu outre à tous nos lieutenants généraux, gouverneurs de nos provinces, villes, ports , ponts, péages, passages, baillis, sénécliaux, prévôts, consuls, maires, échevins, capitouls, et à tous autres nos officiers et sujets qu'il appartiendra, vous prêter et à vos commis que députés, pour travailler et faire travailler auxdites mines , tout confort , conseil , mainforte et prisons , si besoin est et requis en sont, et au premier de nos huissiers ou sergents qu'à ce faire commettons mettre à exécution, vous mandons et ordonnons et de vos commis, sans qu'il soit tenu pour ce demander aucunes autres lettres de placet, visa ni pareatis, que la copie de cesdites présentes, dûment collationnée par l'un de nos araés et féaux conseillers, notaire et secrétaire , à laquelle copie ainsi faite voulons foi être ajoutée comme au présent original, et en vertu d'icelles faire toutes saisies et exécutions de toutes mines et minières, tant métalliques que non métalliques, de quelque substance et matière qu'elles soient, qui se trouveront ouvertes, et des ustensiles, matières, coupelles, et de tout ce qui en aura été tiré, tant affiné que non affiné, jusques à ce que l'un des maîtres d'icelui ait pris règlement de vous payer nos droits, suivant lesdites ordonnances, et en toutes autres choses satisfait auxdites ordonnances sur ce faites.
Et, afin de donner entière assurance aux maîtres entrepreneurs qui se présenteront pour faire rechercher, ouvrir, faire ouvrir et travailler sous un pouvoir {sic] et commission auxdites mines, ordonne que eux, ni leurs héritiers et ayants cause, ne pourront être dépossédés des lieux où ils auront travaillé pour leur faire perdre leur avoir. Ains voulons et nous plaît qu'ils soient maintenus, en payant nosdits droits et satisfaisant entièrement aux droits de Tautrui, suivant lesdites ordonnances, sans en pouvoir ètte démis qu'ils ne soient au préalable dédommagés, le tout nonobstant oppositions quelconques ou appellations, pour lesquelles et sans préjudice d'icelles ne voulons être différé , en aucun point, de ce qui dépend de l'exécu* tion de ces présentes et de nosdites ordonnances; la con« naissance desquelles nous avons , suivant et conformément à icelles, interdit et défendu, interdisons et défendons, à tous
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juges quelconques et icelle retenue et réservée à nous €it à notre conseil ; car tel est notre plaisir, etc.
Arrêt du parlement de Paris portant réception de messire Martin Rozé en l'office de grand uaître, surintendant et général réformateur des mines et minières de frange (l).
Vue par la cour rinfonuation faite d'office , de l'ordonnance d'icelle, à la requête du procureur général, sur la vie, mœurs, religion catholique, apostolique et romaine, et fidélité au service du roi de messire Martin Ruzé , marquis d'Effiat et de Lonjumeau, pourvu de l'état et office de grand maître, surintendant et général réformateur des mines et minières de France ; conclusions du procureur général du roi ; la matière mise en délibération ; ladite cour a ordonné et ordonne que ledit messire Martin Ruzé , marquis d'Ëffiat, sera reçu audit état et office de grand maître, surintendant et général réformateur des mines et minières de France, faisant le serment en tel cas requis et accoutumé; et^ à l'instant mandé, après qu'il a fait ledit serment, promis et juré fidélité au roi et garder les ordonnances, y a été reçu, à la charge de ne rien entreprendre sur la juridiction contentieuse , ains tenir la main à l'exécution des édits et ordonnances vérifiées en la cour et arrêts d'îcelle.
15 mars 1633.
ÉDIT DE LOUIS XIII PORTANT CRÉATION DE DEUX OFFICES DE Mai 1635.
CONTRÔLEURS GÉNÉRAUX, ALTERNATIF ET TRIENNAL, DES MINES Meufcbâtel
ET MINIÈRES DU ROYAUME (a). ^ —
^ ' Registre
I niTic ûf /. *»ï !• chambre
LOUIS, etc. des comptes,
lie feu roi notre très-honoré seigneur et père, que Dieu ieiemaiieas.
(l;On remarquera dans cet arrêt, qui est simplement donné comme un type des doi-aments de ce genre , et dans les extraits d'arrêts semblables mentioirtiés dans les notes (1) des pages 173 et 179, une preuve de cet esprit de suite qui était le propre du parlement de Paris.
(2) On sait qu'à cette époque la vénalité des emplois avait, dans un intérêt purement Ûscal, atteint des propoitions vraiment abusives. La même charge avait deux, trois et même quatre titulaires; le premier t'appelait alors Vwdinairty le secoid VcUlernatif^ ie iroisième le trient fiai et le quairièoie ie quadriennal, — Le fait se produisit nécessairement à Tégard des officiers des mines, sans pourtant que le dernier cas se présentât, comme le montrent les édits de 1635) 1636 et 1644.|
absolve , poar faire yaloir les mioes et miaières de nptre royaume, qui étalent, à cause des troubles passés, demeurées infructueuses, aurait, par son édit du mois de juin 1601, registre en notre cour de parlement et cbambre de nos comptes* réglé ce qui était nécessaire d'observer, tant pour le grand maître, superintendant et général réformateur desdites mines et minières, ses lieutenants, que pour un contrôleur et receveur généraux qu^il aurait créés par ledit édit, ensemble d'autres officiers aux gages et droits 7 mentionnés ;
Depuis lequel édit, comme le succès a été à notre contentement et que, par le moyen de la quantité des mines découvertes , il fallait de plus près y prendre garde, afin de contenir tous ceux qui usaient du fer en leur devoir et n'en mésuser, en employant du fer aigre au lieu du fer doux , par notre édit du mois de février 1626 , nous aurions fait un ample règlement, tant pour la marque dudît fer, usance dMcelui , que pour le faire entrer et sortir de notre royaume, en payant les droits pour ce ordonnés, qui augmentent journellement, pour la grande abondance qui s^en fait à présent; et, en cette considération, nous aurions, par ledit édit, créé et érigé deux nos conseillers trésoriers et receveurs généraux desdites mines et minières, outre celui jà créé par ledit édit de Tan 1601, pour chacun, en Tannée de son exercice, faire ladite recette et maniement par sa quittance, ou Icelle faire par ses commis en chacun bureau, bailliage et généralité , sous le contrôle du contrôleur général desdites mines créé par ledit édit de 1601, sans avoir pourvu à la création de deux contrôleurs généraux aussi bien que desdits receveurs, étant pour les mêmes raisons aussi nécessaires,
A ces causes , savoir faisons qu'après avoir mis cette affaire en délibération en notre conseil , oh étaient aucuns princes de notre sang et principaux officiers de notredit conseil , de Favls d'icelui et de notre certaine science , pleine puissance et autorité royale, nous avons, par le présent édit perpétuel et irrévocable, créé et érigé , créons et érigeons , en titre^*office formé, deux conseillers et contrôleurs généraux alternatif et triennal, des mines et minières de France , et droits qui en dépendent, <mtre celui jà créé par ledit édit de Tannée 1601, pour chacun, en Tannée de leur exercice, tenir r^istre et contrôle desdites mines , leur quantité et qualité , et de nosdf ts droits, à chacun desquels nous avons, ainsi qu'àTancien;
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octroyé et attribué, octroyons et attribuons trois mille livres (i) dé gages ordinaires, pour en être payés par ïesdits trésoriers et receveurs généraux , par chacun an de quartier en quartier, des deniers de leurs charges , même de ceux provenant de Tlmpositîon mise sur le fer; et outre leur avons attribué et attril)Uons pareils droits, privilèges, immunités, exemptions, franchises et libertés dont doivent jouir les officiers ordonnés sur iesdltes mines et minières de cedit royaume, suivant les édits et ordofinances des rois François I et II, Henri H, Charles IX et Henri IIl, vérifiés, même Ïesdits deux contrôleurs généraux présentement créés, de pareils et semblables droits que celui créé par ledit édit de 1601, sans aucune exception , avec pouvoir de commettre en leurs charges , où besoin sera , confoi^ mément en Tarticle XVI dudît édit de t6oi, et tout ainsi que ai le tout était ci par le menu spécifié ; et pour donner plus de moyen, aux pourvus desdits offices de contrôleurs généraux présentement créés, de les exercer sans crainte, nous les avons dispensés et dispensons du prêt et droit annuel porté par nos lettres de déclaration, pour le temps qui en reste à expirer^ afin de jouir de la dispense des quarante jours , sans qu'advenant leur décès, ils puissent être déclarés vacants, ains conservés à leurs veuves et héritiers, pour en disposer à leur profit* ainsi quMl sera par eux avisé , et outre permis auxdits pourvus de résigner iceux offices pour la première fois seulement, saos payer aucune finance.
Si donnons £N MAN0£9f£NT, etC.
Édit portant suppression de l'office |>X OHAND maître, M«r»J844. SURINTENDANT £T GiNÉRAL REFORMATEUR ALTBRNATIP DES Paris.
MINES ET MINIERES DE FRANGE , ET CRÉATION DE DEUX GRANDS ResTstré
MAÎTRES, SURINTENDANTS ET GÉNÉRAUX RÉFORMATEURS, ALTSR- «u parlement
, de Paru,
NATIF ET TRIENNAL, DESDITES MINES ET MINIERES. le 2 •epiemltre
ij4i(-i), ,
LOIJIsr, etc. ®*f » '• chambre
' des comptes ,
Le feu roi, notre très-honoré seigneur et père, par son édit '•«» décembre
• (1) 7.5S6 francs, la livre valant alors «nvlron y,50 de notre mennaie. ** (3) « Pour être exécutées (cm fefiras) selon leur forme et teneur, aux » charges portées par Tarrét du dernier juiUet 1003 , mur la Térifleation » dudit édit du mois de juin 1601. « (X.8377.)
17S tiftNmst..
du ro^is d'aoât i696 (i) , liyiiBt orée ua office do soriateadMit Alternatif des laines et lainières de France , oatre Tofflo^ dQ grand maître « surintendant et général réformateur ancien dea** dites mines et minières, créé par édit du mois de juin 1601, Il est advenu que (par) le décès de maître François deMilly* sieur du Bos , qui avait été pourvu dudit office de surintendant alternatif, sans qu'il Tait résigné, etqu'aucun en ait été pourvu en la place, le grand maître, surintendant et général réformateur ancien, se trouvant »eul et ne pouvant conticlpellement vaquer à 1 exercice de sa charge , la recherche desdites mines et minlèrea aurait été négligée » et les deniers en provenant auraient été souvent convertis au pn^t de divers particuliers, qui s'en sont prévalus ii notre préjudice; à quoi désirant apporter remède convenable pour Tavenir, nous avons jugé nécessaire de supprimer ledit office de surintendant général alternatif, dont avait été pourvu ledit du Bos, et. au lieu et place d'icelui, de créer et ériger deux offices de grands maîtres, surintendants e( généraux rétormateurs, alternatif et triennal, desdites mines et miuières, ainsi qu'il a été fait es charges de grands maîtres et généraux réformateurs anciens des eaux et forêts de France t es greffes et autres offices, et que lesdits grands maîtres, surintendants et généraux réformateurs desdites mines et minières^ alternatif et triennal, étant exercés triennallement et consécur tivement, ii nous en reviendra de l'avantage, par la recherche exacte desdites mines et minières , et de la conservation dâfi deniers provenant d'icelles, par Tassiduité que pourront rendre les pourvus desdits offices à 1 exercice de leurs charges, quand ils seront en plus grand nombre.
A ces causes, savoir faisons qu'ayant fait voir en notre conseil lesdits édits des mois de juin 1601 et août i€36, les éditsde création desdits offices de grands maîtres et généraux réformateurs des eaux et forêts de France, alternatifs et triennaux, des offices de greffiers, aussi alternatifs et triennaux, et de plusieurs autres offices , de Tavis de la reine régente, notre très-honorée dame et mère, de notre très cher oncle le duc d'Orléans, de notre très»cher cousin le prince de Condé, et de plusieurs grands et notables personnages de notredit conseil, et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale , nous avons.
(1) Cet éUit n'esl connu «4U6 par iu citation qui en e&l faile dans celui lie 1644; il n'a point été trouvé aux archives de l'empire.
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pfareeB ppésentes signées de notre main, dit , déelaré et or-^ donné t disons , déclarons et ordonnons, que ledit office de sarintendant général réformateur desdites mines et minières, créé par ledit édit du mois d'août i63ô, soit et demeure éteint et supprimé , comme nous Tét^gnons et supprimons par ces présentes ;
Voulons et nous plaît que ledit office de grand maître, surintendaut et général réformateur ancien desdites mines et minières, créé par ledit édit du mois de juin 1601, soit à Ta venir exercé triennallement ; et à cet effet nous avons, en tant que besoin serait, créé et érigé , créons et érigeons , en titre d'ot* fice formé, deux nos conseillers grands maîtres, surintendants et généraux réformateurs, alternatif et triennal , desdites mines et minières (i), outre ledit ancien créé par ledit édit du mois de juin 1601, pour y être dès à présent par nous pourvu et ciaprè8> quand vacation y écherra par mort ou autrement, de personnes capables qui exerceront lesdits offices triennallement, aux fonctions, pouvoirs, facultés et droits qui en dépendent, honneurs, autorités, prérogatives, prééminences7 exemptions, franchises, libertés, vacations, fruits, profits, immunités et émoluments tels et semblables, et dont a joui et jouit le pourvu de l'office de grand maître, surintendant et général réformateur ancien desdites mines et minières, et qui lui sont attribués par ledit édit de création dësdits offices, et autres édita, ordonnances, déclarations, arrêts et règlements intervenus sur le fait desdites mines e^- minières, sans en rien réserver ni excepter, et comme si le tout était ci particulière* ment exprimé ;
A chacun desquels offices de nos conseillers grands maîtres, surintendants et généraux réformateurs, alternatif et triennal» nous leur avons attribué et attribuons, par ces présentes, la
(I) Il fut feit don de» deux offlcea au même titulaire, Charles Cœfller, èenMHHer du rot en ees eonseila, par deux lettres du 3 septembre i646 (Fontainebleau, X. 86'i4, !<>• 690 et 691), regisliées au parlement de Paris, le 6 du même mois, a aux charges portées parTairéi du dernier % Juiltei 1003, sur la \érin.ation de léJU du mois de juin I6O1. »
Gel aiTéi (X. 17286) n'existe plus aux archives de l'empire que dans les Oiooleâ, attendu que le legistre dont il faisait parUe est l'un des trots registres du parlement que l.ouis XIV se fit remettre, en 1668, pour effacer toutes les ti aces -de la Fronde. Voir, au sujet de cet incident his* tM-lqne, Vj4ppen4ie$ qui précède les tahles.
Voir I»* n^tet (1) de» pa<i«* iTd et 176.
raRSONNfiL.
Man 1645.
Parif.
R«gifiré
0n la coor
des monnaies
de P«vis« le 15 décembre
somme de quatre mille Hvres tournois (i) de gages ordinaires par an, pour leur être payées par tes trésoriers et receveur? desdftes mines et minières, et autres qa*il appartiendra, par chacun an de quartier en quartier, des deniers de leurs charges, môme de ceux provenant de IMraposition mise sur le fer, ainsi que ledit grand maître surintendant ancien.
Si donnons ebt mândem£nt, etc.
Èdït de Loms ziv PORTAirr cttÈAriem en lai goor bsb MOKiiàiES
ly'OFrtCRS «OUVKàrX 3»eOil les PROTINQESv HOTiltlfBffT BR CENT GlNQUANTfi^ HDISSlEBS DBS HOEnAIfiS CT VmSS*,
' Exirmî (a).
£t>, pour^laire qine Ijes arrêts et cpmmiçsioos :4q upitredlte cour des monodies^ pi^anaiipe^viDfti^leivents desdits commissaires, soient promptement et ponctuellement exécutés.
. (i) 7.91Ô francs, la tîf rc valant aîovs environ 1^,85 die notre nionnaie.
(!^ Dana.le prcambiife,. Louis XIY rappelle f^e ses prédéeesâaarB Infr* raient, de toute aueienfwtié ^ établi une ctiambre^desmeDiiaic» É. ^hn^^ ayant une iurtdtçlion spéciaie; que Henri il l'avait, en janvier 15^1^ érigée en cour souveraine ; que Louis XIll avait, en juin 1635| donOrmé ceue disposition. Il ajoute que, pour faire cesser les^ésôrdiés qui régnaient à regard des monnaies , dans les provinees étoigii^eajda PaiHi, il aurait paru préfëratite, à la oréattoil d*autreaoouràaoQYaraifie(i>.«ÎB députer dans ces provinces des commissaires de la cour de Paris , avec les pouvoirs suffisants; qu'en conséquence, il y avait lieu d'augmenter le nombre des officiers de cette inrldittton et d étaMir d«6 4xM*niiàBaiyas en quinze principales monnaies des provinces du royaume, pour ^ résider ordinairement. Le seul point de Torga irisation de.oepef8t)nnei qui doive être consldëré'darrs èè recueil «si évIdemmOAt IMotlitotion des huissiers des monbalea, mines et mlnièreB , ^ dmil tl «st'pDBBible de retracer brièvement rhlstorre. - ■ - ^ • s S' -o
(3) Cet enregistrement ne se fit pas sans difficulté. UVi'preaâdr arrêt de la cour des monnaies , du 11 septembre t64ô. Introduisait étx» i^dit des modiflcutions — qui n'ont point rapport à Pfaistotre del^dmialatration des mines. Par des lettrés de jnsaion du Sdédéuibre^'LouiaXiy « mande et très expressément enjoint àlëdite eourquaftiates affaires » cessantes et postposéœ, elle ait à prooéder à 'rénreglMram«nt piir et > simple de son édit du mois de mars dernier, nonotetant leSimodiA- » cations et causés motives dMeellM par ell«.appoi«60B è t^iegiatre-
» ment d'iceîui pour lesque^IèB sttdita majesté ^^levant^ être appc^lée
» aaditédit aucunes longueur, restiktfoftYmoMteatloil, n(dltte«Héu..« » A rinstar du parlement, la cour des monnaies *»» eédait^ à^es ^u^il
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nousavoos créé» érigé et étiiûif créons • érigeons et établkh BOdSi 60 titre d^offioe fermé et hérééKflfre« en chacun des susdits quioze départements, dix huissiers de ladite cour des momiaies et mines, pour exploiter dans les provinces de leurs départements, avec pcovoir d exploiter et mettre à^ exécution tous autres mandemeofts, arrêts et sentences., de quels juges qu'ils soient émanés , priseura et vendeurs de biens par tout notre royaume; sans qu'à Toccasion de ladite hérédité, lesdits offices d'huissiers soient censés et réputés domaniaux , ni sujets à vente, revente, suppression , remboursement ou réduction en refile, lesqaets* kuiaiiers seront Teçasen ieitrs charges et prêteront le serment^ psinievant les susdits présidents 1 conseillers , comniSBaires -oa 'leurs • subdélégués»
■*iW*<>^a
ÉDIT OE tOUfS XrV, neLAtlF A l^éRGAWlffATlON 'I^U' rEHSONKEL DE LA COOn DES MOHNAISS DE PARIS.
{Extrait.)
f article. £t, comme nous avons >, par nosdits édits du mois de mars i6/i5«,...».créé des lieutenants^ exopnptâ) greffier» et autres du prévôt général des monnaies , et des huissiers pour servir près des présidents et coilsetlters pourvus de commissions, et résider dans les provinces de ïeuis départements « et qu'à présent ayant uni au corps de notredite éour tons lesdits officiers ^ lesdits lieutenants, exempts, gref-
Octobre t«4T.
FontaiMfa^flu.
Begi0ir6
en la cour
des iiionnaiei
de Farii.
le 29 décembre
Ptf«U.« qu'A moitié, -* comme le montre la ûa de rarrét(Z. 3321, ^^2):
• « La«oor, du Irè^exprès commandement du roi, a ordonné et or- »jdoniie'fQe lesdilM lAltrea «eroat enregistrées au greffe d*icelie, pour •kétre «aérotécB lelaa leur forme et teneur,, en ce qui regarde.^.., et, • quant au surplus, que ledit édit sera exécuté suivant ledit an et du » là* de septembre damier, a fait et (ait défenses à toutes personnes do n iaire imprimer ledit édit et lettres de Jussion , s^us le présent arrêt et » celui du il' septembre dernier. »
- (I) «Pour être exéeulées (cuUUreM), gardées et observées, selon » leur fatm» et teneur» auxcbargeset conditions qui ensuivent, à savoir
» .««o la septième (arcic/a) que les huissiers obéiront à ladite copr
'%9l aux offl«le>f8.d'lcelie, aux peines portées par les ordonnances.^.. -»ett à l'effet el^ssos, ladite cour...*, a ordonné et ordonne que le » pnmier an et sera conjointement imprimé avec ledit édit, et a fait et » fait détaMes à tons imiurimeurs de les Imprimer aéparément, à peine « d'amende arbitraire* *
1 Ss PERSONNE!.
fiers, archers et huissiers, pourront aller faire leurs fonctions dans les lieux qui leur seront le plus commodes, même en Aotredite ville de Paris et près notredite cour et le prévôt général d'icelle, au lieu d'être obligés d'aller faire leurs de* meures dans les lieux qui leur sont désignés par lesdfts édîts , nous leur permettons de résider en tels lieux de notredJt royaume qu'ils y aviseront, pour y faire toutes les fonction» à eux attribuées par leur édit de création , à la charge de se transporter près les présidents et conseillers commissaires toute;s et (jpiantes fois que notre service le requerra et qu'il* seront par eux mandés, et nous enjoignons & ceux qui réside^ ront dans les provinces d élire domicile dans notredite ville et de le déclarer au greffe de notredite cour.
T mai leu. Arrêt de la cour des monnaies portant réception de BA^
Z. 393S. BASTIEN MARCHAIS EN l'offICE D'BOISSIER DE LA COUR ET
MINES AU DÉPARTEMENT DE l'IsLE-D£ -FRANGE (l).
Vu, par la cour, la requête à elle présentée par Sébastien Marchais, sergent au bailiage de Saint-Denis en France contenant qu'il aurait obtenu lettres de provision de sa majesté de l'état et office d'huissier des monnaies, mines et minières au département de l'Isle-de-France , requérant qu'il plût à ladite cour le recevoir audit état et office d'huissier esdites mines, minières, en faisant le serment accoutumé, et ordonner le?dites lettres être registrées au greffe de ladite cour, pour jouir par lui de l'effet contenu en icelles; lesdites lettres données à Saumur le 28 février i652 (2), signées sur le repli, par le roi, Béraud, et à côté, visa, Mole ;
(1) Eu égard au grand nombre des huissiers des monnaies et mines, les registres de fa cour des monnaies de Paris abondent natureileraent soit en lettres de provision d'olïlces, soit en arrêts d'inrormation, d'enregistrement et de réception. Recueillir la totalité ou même une partie de ces actes eût été absurde, attendu quMis offrent, comme on le pressent, une «complète analogie; reproduire le plus ancien eût été ifjj-nflftsant; Il a para conforme au p'an suivi dans les diverses pirties de ce recueil de choisir un document, qui, tout en présentant tin type dé provision d'olBce, se rattachait en outre au seul épisode un peu intéressant de l'histoire des huissiers des monnaies, mines et minières de France. — Voir la note (1) de la page 184.
■ {%) La partie essentielle de ces lettres de provision est, suivant fuâage ponstaot^ insérée dans le préambule de l'arrêt d'enregistrement.
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Vêr lesquelles t pour les causes y contenues, sa majesté donne et octroie audit Marchais l'un des offices d'huissiers des monnaies et mines, créé par édit du mois de mars iQ'ibf pour mettre à exécution les jugements, ordonnances, commissions de ladite cour, avec pouvoir d'exploiter et mettre à exécution, par tout le royaume, tous jugements, ordonnanees et arrêts, de quelques juges qu'ils soient émanés, iàire fonctions de priseur et vendeur de biens, pour l'avoir, teuir et dorénavant exercer» en jouir et user, par ledit Mar*chals^ aux honneurs, autorités, prérogatives, prééminences, franchises, libertés» fonctions et exemptions, privilèges et droits, tels et semblables que les autres huissiers de ladite cour; permettant, en outre, audit Marchais de résider soit en cette ville de Paris, ou en tel autre lieu des provinces de notre royaume qu'il avisera, conformément à Tédit du mois d'octobre 16A7, h la i*.harge de se transporter près les présidents, conseillers et commissaires de ladite cour, toutes fois et quantes ladite cour le requerra, et qu'il sera par eux mandé, et d'élire domicile en cettedite ville de Paris, et, en cas qu'il réside hors d icelle, de le déclarer au greffe de ladite cour; le tout suivant et conformément auxdits édits; mandant à ladite cour qu*après lui être apparu des bonnes vie, mœurs (i), conversation et religion catholique, apostolique et romaine dndit Marchais, et de lui pris et reçu le serment en tel cas requis et accoutumé, elle le mette et institue en possession dudit office, l'en iàisant jouir et user aux honneurs, autorités, prérogatives, prééminences, franchises, libertés, fonctions, droits, pouvoirs et exemptions, flrults, profits, revenus et émoluments susdits, pleinement et paisiblement.
Autres lettres données à Paris, le lô' avril dernier, signées, par le roi en son conseil, Leconte, et scellées du grand sceau de cire Jaune sur simple queue, portant relief de surannation desdites lettres de provision; arrêt de ladite cour, du 6 du
(i) On tfOaVe hdbituenf>m^nt à cette place, dans les dorumenls de cette nature, les mots âge compétent, — dont le sens est fixé («ar l'extrait suivant de lettres de provision semblables du l" février 176O (Z. 3264, f»3S)
« Pourva toutefois que ledit ait atteint Tâge de vingt-cinq ans
» àcconrT|iflis, requfd par nos ordonnances , solvant son extrait baptiS" * taire...., dûmeùt légalisé...... le tout à peine de perte dudit office,
» nollité des présentes et de sa réception. »
184 PBBSQlliVEl» '
présent mois, portant qu'il sarait InHormé des vie, mœurs, reljgioa catltalique, apostolique et romaiBe dudit Marchais; inrorioatUm sur ce faite ledit jour par le eonseiller à ce commis; oui au bureau, pour ce mandé, ledit Marchais sur sa suffisance et Gapaei4)é audit office ; ensemble ie rapport dudit conseiller; tout considéré^
La cour« faisant droit sur ladite reqpiête, a ordonné et ordonne que ledit Marchais sera reçu audit office d'huissier des. monnaies» mines et minières de Frazice en ùUsaot le serment en tel cas requis et accoutumé, et que les lettres de provision par lui obtenues dudit office seront registrées au greffé de ladite cour, pour jouir, par Im de Teffet «n contenu en icelles; lui a fait et fait défenses çb prendre qualité d'huissieren ladite cour, ajns seulement desdites monnaies, mines et minimes de France» suivant leaédits de création dudit ottce <i) ; et à Tin stant ledit Marchais, mandé au bnreau, a été reçu et fait le serment Faitea Ja cowr des monnaies te 7* mai i655, signé FrenidiO/et Pi^t. .
22 mai iCM. AaaÉT de LA Coim nés HôitirATss relatif a on conflit d*at-
Z. 2953. TRIBUTIONS ENTRE LES HOISSiERS DE CETTE COUR ET LES
HDISSllSRS DteS MONNAIE^, MINES ET MINIÈRES.
Entre la communauté des huissiers de la cour, étant au
nombre de dix~huit, savoir : .«.*..
demandeurs aux fins de la requête par eux présentée, lie ik* du présent mois, à ce qu'attendu que les défendeurs ci-après nommés ne délaissent, par un mépris et au préjudice des défenses qui leur sont faites par les arrêta de ladite cour^
mÊmt^mÊ^mmmmmm^m^mmmmm^^mm^^mm^^^ ■■■iii w^ mmy^^mm^mmmi^^Ê^mmm
(I) Cette interdiction, — qui ne se trouyait pas dans les documents antérieurs et qui a fait choisir pour type l'arrêt du 7 mai fOfid, — est rappelée ensuite dans tous les arrêts de réception des huissiers. On trouve, par exemple, dans on.tel arrêt do 1*' décembre 1764 (Z. 3264, f« W2) :
< li pourra Beulemeot eiéeuter les mandements de la cour eon*
» cernant les mines, minières de France , à ia charge de oe pas di«
» viser dans ces exploits la quaiité d'huissier en la cour, mines et mi* » nières «
•^ Les huiSBiere des monnaies 4 mines et minières ne devaient donc finaiemeot s'occuper que des affaires autres que celles intéressant le fait des monnaies; mais ils sortaient continuellement de leurs attributions. Voir à ce sujet les deux pièces suivantes.
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d'exploiter joumellement dans la ville, prév6té et vicomte de Paria, et, partout le royaume, prennent Impunément la qualité d'huissiers en iceUe, ce qui fait un grand tort aux demandeurs, qui seuls ont Tbonneur d'en être du corps, et la faculté de servir à ladite cour aussi bien que d'exécuter ses émanations, ayant été créés à cette fin, avec pouvoir d'exploiter tous actes de justice, arrêts et mandements, tant de la cour de parlement que de tous juges, môme le scellé du Gbâ4;elet de Paris, à Tinstar des autres huissiers de cours souveraines, suivant les édits et déclarations de sa msyesté des années i55i, i552 et i635, bien et dûment vérifiés en parlement, chambre des comptes, grand conaeiL et cour des aides, pour quoi ils ont grand intérêt d'être distingués d'avec les. défendeurs, et d*empécher l'entreprise qu'ils font sur leurs charges, il plût à ladite cour faire itératives défenses anxdits défendeurs de prendre la qualité d'huissiers en la cour, leur enjoindre de se retirer dans les lieux destinés pour leur résidence, avec défense d exploiter hors d'iceux ni dans la ville, faubourg, banlieue, prévôté et vicomte de Paris, à peine de faux, interdiction, et de 5oo livres d'amende (i) envers les demandeurs, déclarer, en cas de contravention, la peine dès à présent encourue, ordonner qu'au payement d'icelle les contrevenants seront contraints par toutes voies, même par corps, en vertu du présent arrêt et sur l'extrait d'iceiui, par le premier huissier ou sergent royal sur ce requis, et que ledit arrêt sera publié et enregistré dans toutes les monnaies de France et affiché où besoin sera, d'une part,
Et . . .
huissiers des monnaies, mines et minières de France, créés par l'édit de l'année i6/i5, défendeurs, d'autre part.
Sans que les qualités puissent nuire ni préjudicier aux parties, après que Joinet, pour les demandeurs, a conclu en sa requête et requis défaut contre les défendeurs et défaillants, et pour le profit, l'adjudication de ses conclusions;, ouï Gartais pour le procureur général du roi, et que Coipel, huissier, a rapporté avoir appelé lesdits défendeurs, la cour a donné défaut à rencontre des défendeurs, et, pour le profit, a fait et fait Itératives défenses auxdits défendeura de prendre la qualité
(0 969 francs, lu livre valant aiorâ \\9\ environ de notre monnaie.
d*huissiers en icelle, ains seulement d'huissiers des monntAes^ mines et minières de France, et d^exploiter dans la ville, faubourg, banlieue, prévôté et vicomte de Paris ; leur enjoint de se retirer dans les départements destinés pour leurs résidences, le tout à peine de faux, interdiction, et de 80 livres parisis d'amende (1), au payement de laquelle seront les contrevenants contraints par corps, en vertu du présent arrêt, sans qu*il en soit besoin d'autre, après toutefois qu il aura été signifié auxdlts défendeurs, lu, publié et enregistré dans les hôtels des monnaies du royaume, et affiché où besoin sera, à ce que nul n'en prétende cause d'ignorance ; et sera ledit présent arrêt exécuté , sur l'extrait d'icelui, par le premier huissier du siège royal sur ce requis.
Le 99 mai 1666, furent les présentes signifiées et d'icellea baillé copie auxdits (noms de» huissier» des monnaies^ mineë et minières )j en leurs domiciles, parlant à leurs femmes, par moi, huissier du roi aux eaux et forêts de France soussigné* présence : JNicolas Petit et Jean Leroy, témoins, Aulrnoot
i^'joinet 168J. Arrêt ds la cour pes monnaies relatif aux conflits d'attri-
Z. 2970. butions ENTRE LES HUISSIERS DE CETTE COUR ET CRUX D£S MON-
NAIES, MINES «T MINIÈRES.
{Extrait.)
Sur ce qui a été remontré à la cour, par le procureur général du roi, qu'ayant été créés dix-huit huissiers. avec
pouvoir d'exploiter et mettre à exécution , dans le ressort des cours de parlement et autres juridictions quelconques dti royaume, pays, terres et seigneuries de l'obéissance de sa majesté, tous mandements, commissions et arrêts de ladite cour, sans rien excepter, comme aussi de mettre à exécution , hors la salle du palais, tous autres arrêts, sentences, jugements, - mandements, commissions et autres actes de justice émanés tant desdites cours de parlement que d'autres juges quelconques, tout ainsi que font les huissiers du parlement, chambres des comptes , cour des aides, sergents fieffés à cheval et à verge
(I) 194 francs, la livre tournois valant alors environ l',94 de noire monnaie, et ^indication de parisis voulant dire qa'il faut augmenter d'nn quart In somme caleiilée en livras toamois.
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duChâtelet de Paris, sans demander assistance, lettres de visa
ni pareatis et autres droits y attribués ; et encore, par édît
du mois de mars i6/i5, ayant été créés cent cinquante huissiers des monnaies, mines et minières de France
Et, quoique par lesdits édits il n'y ait eu que dix-huit huissiers créés pour le service de la cour, néanmoins lesdits ,
huissiers des monnaies et mines, s'étant ingéré de prendre dans leurs exploits et actes le titre d'huissiers de ladite cour, ladite communauté des dix-huit huissiers dMcelle aurait été obligée d'en faire ses plaintes à la cour, pour y être pourvu ; sur quoi la cour, par arrêt du aa mai 1666, aurait réitéré les défenses auparavant faites, par d'autres arrêts y mentionnés, auxdits huissiers des monnaies et mines, de prendre la qualité d'hui8«>
siers en icelle ; lequel arrêt ayant été lu, publié et affiché
en cette ville de Paris, et registre au greffe des monnaies du royaume, quelques-uns desdits huissiers des monnaies, mines et minières n'ont pas laissé de prendre la qualité d'huissiers de ladite cour, au préjudice desdits arrêts
Toutes lesquelles contraventions mentionnées auxdits arrêts
ont causé une grande confusion, en sorte que les cours et juges ordinaires ont douté de la qualité desdits huissiers de la cour, même de la validité des exploits et autres actes par eux faits ; ce qui a causé un très-grand préjudice auxdits huissiers de la cour ;
A quoi étant nécessaire de pourvoir, afin que les cours et juges ordinaires et le public n'y puissent être surpris à l'avenir ; requérant ledit procureur général être sur oe
pourvu; lui retiré; la matière mise en délibération; la
eour....r,. a fait et fait itératives défenses auxdits huissiers
des monnaies, mines et minières de France....... de prendre
d'autres qualités, dans tous exploits et actes, que celles por^
tées par lesdits arrêts des sa mai 1666. à peine de faux, de
3oo livres (1) d'amende envers sa majesté contre chacun des oontrdvenaQt8,et9ôolivres(9)d'aumÔDesapplicables à l'hôpital général , et d'être procédé contre eux extraordinairement, sui« vant la rigueur des ordonnances, au payement desquelles sommes seront les contrevenants contraints par corps, en vertu
(1) 565 francs, la livre valant alors environ 1^88 de notre monnaie.
(2) 877 francs.
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du prteent amét et jtans qa!jK en sotti^escHn d*atitre; et, à -ce qu^aucun n*en puis^ prétendre cause d'ignorance, ëera le pi^ aeot arrêt lu^')pBliliè«t affiché partom où bestfSn sera; enjoint le luroGuneur général de tenir Ja main à i'exéeatioA dîleeluS.
9 neTembre ITSi. ARrAt ]>0 «OITBBIL D*éTAT I>D vm GOnBfTAMf Clt IHSPSCTËCR FonUinêbleao. ' ^^ l'A CDEILLETTE PSS PàthWLEi d\>R £T D^AROÏIIT DANS L;^ RijUirtà U »ur PWVI«^CK M LAÎI«U«D0C. ^
ie^3 'décembre Le roî ayant jugé à propos de renouvelçr^ par arrêt de son "**• conseil rendu cejourd'huî (i), les dispositions des anciens rè-
E. 3S05. glements concernant la cueillette des pallloles d'or et d'argent dans les différentes provinces où il y en a, et sa majesté étant Informée qirtt est nécessatre/ pour le bon ordre, dé commettre «B.kiRpeûteapqpoQrivttftUer 4 Texéoiiiio» dudit -aprètr à quoi voulant pourvoir, ouï le rapport, le roi, étant en son conseil, a commis et commet le sieur Gayrard, Tun des juges gardes de la monnaie de Toulouse, pour inspecteur de ladite cueillette dans la province de Languedoc, où lesdites pailloles se trou* vent plus communément, à Teffet par lui, conformément audit arrêt, de veiller à ce que ladite cueillette ne soit faite que par gens pourvus de commissions valables, à ce que lesdites pailloles ne soient transportées hors du royaume, ni portées ailleurs qu*en la monnaie de Toulouse, ou aux changes les plus prochains, à ce qu*il n*en soit fait aucun autre usage, à ce qu'il ne soit commis aucuag d é gftt s par ceux qui seront autorisés à faire ladite cueillette, et à ce quMls ne soient troublés dans leurs recherches par les seigneurs ou propriétaires des biens où lesdites pailloles se trouvent, à la charge par ledit sieur Gayrard de tenir registre journal, dûment coté et parafé par le général provincial au département de ladite mon naie, de la quantité et qualité desdites pailloles qui seront ramassées, dresser procès-verbaux de toutes les contraventions qui pourraient être commises, les déposer au greffe de ladite monnaie, dans la huitaine de leur date au plus tard, et finalement faire les observations nécessaires sur toutes les parties des rivières et ruisseaux qui apportent lesdites pailloles ,
(1) Voir cet arrêt à aa date dans les document; particuliers à Vvt.
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pour parvenir, a*U «it poMtble* àdécoaf rtr leg nilnes'd*oA elloa provleimenU
Ordonne sa isajeâiè fue le âfetutOajFrairdiMra mit ea pow» session dudit emfUoi par ledit générât provtiiclal, ^i ptBOùn de lui, à cet effet, le serment en tel cas requis et accoutumé, et que les appointements du sieur Gayrard, que sa majesté a fixés à i5o livres (1) par mois, hii seront payés à commencer du Joi^r et date du présent arréti, par le dirtefeettr de -ladite iQoanaie^ dausie cdinpAede régie duquel* ainsi que dans oeux du trésorier général des monnaies, la dépense en sera allouée sans difficulté, partout où besoin sera, en rapportant quittances suffisantes, et, pour la première fois seulement, copie coUatîonnée du présent arrêt, sur lequel toutes lettres nécessaires seront expédiées.
(1) lô3(rai}e;}> la livrefUiantaiOra environ 'l%Ot> de noire monnato.
mtmtmmmi
t^Q PtR^ONMPt.
IL — ADMINISTRATION TECHNIQUE (l).
21 mars 1T8I. ARRÊT DC CONSEIL d'état DU ROI PORTANT CRÉATION
Yersâïlles DE QUATRE INSPECTEURS DES MINES.
r'sm'*^* Sur ce qui a été représenté au roi, étant en son conseil, qu'un des moj^ens qu'on pourrait plus efficacement employer, pour retirer tout l'avantage qui peut résulter de Texploitatioa des substances métalliques qui se trouvent dans le royaume, serait de choisir un certain nombre de sujets instruits, qui.
(1] La collection Rondonneau renferme un arrêt du conseil d'état du roi, du 26 avril 1727, — reproduit dans le Code ÎMathieu (p. 295.) — qui commet le sieur Françoii Morel pour inspecteur des mines de» Pyrénées, La lecture de ce document montre tout de suite quM ne s'agit que « d'une personne au fait de la mérbanique des monnair^ et B des essais des minf'8 a chargée de « tenir registre de la qualité et » quantité de toutes les matières qui se tireront » des mines dont il est question dans Tédit de février 1722, «ainsi que de la conversion qui » 8*en fera en flanrs pour être envoyés aux monnaies. »
Le mémn nom et la même fonction se rencontrent encore , dans un arrêt du conseil du 23 mars 1734 (B.), pour les mines du Roussilion.
— il faut chercher ^origine de l'administration technique des mines dans la citation suivante:
« Verscete époiue (i762), le gouvernement Français, éi'lairë par n les nombreuses réclamaiions adiessées au roi , sur le désordre avec » lequel les mines étaient exploitées et sur la néces>ité d'y. renié lier, » desirnit former des ho.nmes instrnlls, capables de répandre les con- B naissances de l'art des mines parmi les exploitants et de faire légula- B ris< r leurs travaux. »( y/nna^es des mtne<, 1" série, 1. 1, p. 493 ; Notice nécrologique sur M. Guillot-Duhamel, iiii^pecteur général des minet>.)
— L'arrêt du conseil de 1781 est le seul acte connu sur les prédécesseurs réels des ingénieurs actuels des mines. On a remarqué qu'il était question, dans Tarrêl du 19 mars 1783, relatif aux mines de métaux (art. 5 et 8), d'un intendant général des mines; on retrouvera cette mention dans l'arrêt de même date ccmcernant l'école des mines, où il est même parlé fart. 12) de l'intendant général des mines, minières et substances terrestres de France, l/nnêt réglementaire, également du 19 murs 1783, sur les mines de houille, cite («ri. 4 de IV.riêi et 8 du règlement) les inspecteuis ou sous-inspecteurt' ^énérauâ?. il n'a été trouvé aucun document relaUt à l'établissement de ces lonctions.
On trouve seu ement quelques détails complémentaires dans on mémoire très-intéressant de M. de Bonnard , inspecteur général des mines, intitulé Observations «ftin mineur sur le discours relatif aox mines,
ADMINISTIATIM TIGHNIQDÉ. I91
d*»prta des touroéav qu'ito feraient eoDiieUemeiit dam éltté^ rentes profinees, se mettraient h portée de rendre compte à l^administration des mines exploitées ou non exploitées qui y existent, et qui auraient des connaissances assez étendues sur cette matière pour pouvoir juger de la manière dont se font les exploitations; s'assurer de la solidité et régularité des travaux; veiller à la sûreté des ouvriers qui y sont employés; aider les entrepreneurs de leurs cooseils , et iudiquer à Tadroinistration celles desdites exploitations qui , à raison de leur utilité et de leur importancef pourraient mériter plus particulièrement d*être encouragées.
A quoi voulant pourvoir; ouï le rapport du sieur Moreau de
prononcé à la chambre an dépités, le 28 février I8I6 , par M. Dugag de Varennes (Paris, I8I6); voici un extrait (p. 39) de celle brochure : m En ilÈê, l'âdmiiiUiratlOD et le corps d(« mines se composaient: • D'un intendant, ayant on premier commis et des bure«ui; 9 De deux eommissalret da roi à la visite des mines et booebes à feu
» du royaume ;
» De cinq inspecteurs généraux des mines, de trois sous-inspectenrs, » de six iiigcmeurs , dont on devait augmenter le nombre à mesure que
• Isa élèves aaraient acquis une InstrucUon suffisante;
n D'un directeur de Pécole royale des mines, de deux professeurs, de
• douze élèves. Il y avait en outre un bibliothécaire et plusieurs autres » employés.
» Les commissaires dn roi et les inspecteurs et sons-Inspecteurs fal- > Baient des voyages qui leur étalent payés, etc.
« Il y avait de plus, dans les pays d'état, différents fonctionnaires » chargés de surveillance sur les mines ou sur les objets qui y avaient » rapport. Nons citerons seulement les in«pecleurs des tourbières de » Picardie et d'Artois.
» Il f^istaU une administration spéeiale des carrières de Paria , qui m .eoûtait 26 ou 30.000 francs annuellement (*}.
» Enfin les Inspecteurs et sous-inspecteurs des manufactures rem- » plissaient, pour ce qui regarde les forges, verreries et aulres usines,
• une partie des fonctions aujourd'hui aurlboées aux Ingéniears des » mines. »
(•) PoiioATioa DE L'iasPECTioa cÉMaaALi DBS CARSiÈRES. — Le comled'Anglvtller, directeur général des bâliaienis du roi, assisté du lieutenant de poliee Lenoir et d'une commission de l'Académie d'archileclore , se rendit compte, par ses propres yeui,de louie l'imminence du danger, ei, à la suite de sa visite, le 4 avril i777, Charles Aiel Guiliaumol, archiiecit dtt roi. fut noramé contrôleur, intpeeleur général en chef dm tûitet et opéraiiont re- Uaivet aux earriiret de l'aria. Le jour même oA rinspeeieor getiéral s'installait, une maison de la rue d'iinfer était engloutie dans une carrière placée i ao pieds au-dessous du sol. {ÀnnaUt dei mineSt 5« série, t. Vil, p. 77. Anciennes carrières de Paris, par M. de Fourcy, ingénieur des mines.)
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Beaunioiitf eewelller d*éUit crdteaimet «o aeoûMll royal deâ finanoes; le roi, étantea son oonseU, « créé et étkblf quabe InajpiaGteuFs de» Bûnea et siaiëres de mm royaoïne, auxquels il 9era expédié des commissions et dont le traitement sera détermiiié par radmioistrateur général de ses finances.
Veut sa majesté que lesctits inspectenns, diaprés les ordres qui leur seront donnés par l'admiaistratioii. aa transportent, tous les ans, dans les provinces qui lour seront indiquées, à reflet de vaquer aux opérations portées dans les instructions qui leur seront données, et de dresser un journal tant desdites opérations que des découvertes qu'ils feront et qui seiont de nature à mériter Tattentioa du gouvernement.
Veut pareillement sa majesté que, lors de la visite qnlls feront des mines et fouilles en exploitation, ils veillent à ce qo'M soit promptement remédié aux travaux défectueux, et qui pour- ^raient mettre en danger la vie des ouvriers ou occasionner quelques autres accidents.
Défend sa majesté à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles puissent être, de troubler lesdits inspecteurs dans Texercice de leurs fonctions, pour raisoa desquelles les entrepreneurs et intéressés dans lesdites mines et antres fouilles seront tenus de les reconnaître en ladite qualité d'inspecteurs, et de leur fournir tous les éclaircissements qu'ils pourront désirer.
Ordonne en outre sa majesté que lesdfts inspecteurs jouiront des privilèges, exemptions et prérogatives dont jouissent les inspecteurs, tant généraux que particuliers, des manufactures.
Enjoint sa migesté aux intendants et commissaires départis dans les différentes généralités de son royaume, et aux officiers municipaux et de police, de veiller, chacun en ce qui les concerne, à l'exécution du présent arrêt
3VjanTliriT«U ^^ relative AUX OFFICIERS ET ÉLÈVES DES MI5ES (l).
Louis, etc.
L'assemblée nationale, après avoir entendu le compte qui
(1) Cette loi enrieoBe est le dernier acte réglementaire qui ait précédé
AvmmisrBâoiom TBCHmQUE. igS
lui ^éténmin paraon ORiiiiè4Jrïi0rfotiitiM, d^e pétttloii des oflfeiera etélèroidesiiiikM», ûu 9^ ittMme 1791, retetfre au payemaat delcor teatement; coiuMéraiif ^soean tfécret ne )ea asiip^nét, qu^ilaonteoatfmié d*exereer leurs ftoctîofis malgré la anqieiBioii de leois afni^Miteaieiits, qe'ils n^ent en* eore rie» tettohé pour rasnée 1791 ;et, in f^Stat peu fbrtuné jOù la pIc^Mirt d'eaitre eax se trouvent fMnits, décrète qa^ y a Hfgraee.
L^assanMée naltonde, après atolr décrété rorgence, décrète eeqaisaft;
ArHcU 1*^. Led appointements dus aux ofSden des mines, pour Tannée 1791, se montant à la somme de quarante mflle huit cents livres (1), seront, dViprès Pétatfbumi par le'mi^ nlstre de llntérieur, payés par la trésorerie nationale.
jirt, a. Les élèves des mines , an nombre de six , recevront tiÉacoB la somme de qoatre cents livres (2), à raison de deux cents livres pour i*année 1790, et pareiHe somme pour Tannée 1791.
An. 3. Le même traitement sera continué provisoirement aux officiers el élèves des mines, jusqn*à l*époque où il sera prononeé définitivement sur Torganisation de ce corps.
les arrêtés do comité de salut public des 13 et 18 roewidor anTI, insti* taaot Tan raaaiKe des minsB, l'vtre hait Infpecteint, douta Ingénieurs et quarante élèves, placés sooa raatoriié de celle adminial ration
centrale.
W 40.aS8 francs la livre valant alors environ 0^,99 de notre monniae • (2) 996 francs.
ÉCOLES
E. 2660 hit.
Arrêt du conseil d'état du roi commettant le caissier de la is jtnyiar me.
PETITE POSTE DE PARIS POUR RECOUVRER LES CONTRIBUTIONS DES Versailles. ENTREPRENEURS DE MINES DESTINÉES A L'ENTRETIEN D'UNE ÉCOLE DES VINES(i}.
Va par leroi, étant en son conseil, les arrêts rendus en ioelui les par lesquels sa majesté aurait ordonné que les entrepreneurs des mines, dont elle accordait Texploîtation par lesdits arrêts, payeraient annuellement, pour subvenir à rentretien d'une école de mines , les^ommes fixées par lesdits arrêts, entre les mains de qui il plairait à sa majesté d'ordonner;
autres arrêts des par lesquels sa majesté aurait ordonqé
que les entrepreneurs desdites mines seraient tenus de payer annuellement lesdites sommes entre les mains du receveur des écoles vétérinaires; vu pareillement les arrêts rendus, depuis
cette époque, après la démission dudit receveur, les , par
lesquels il est ordonné que les nouveaux entrepreneurs qui les ont obtenus payeraient entre les mains du caissier de la petite poste de Paris les sommes énoncées auxdits arrêts; sa majesté aurait jugé de commettre aussi ce caissier pour les recouvrements dont le receveur desdites écoles était chargé ;
A quoi voulant pourvoir ; ouï le rapport; le roi , étant en son conseil, a commis le sieur Rousselle, caissier de la petite poste de Paris , pour faire la recette et le recouvrement des sommes qui ont été et seront ordonnées par sa majesté être payées an-
(1) Ce document est fort curieux, attendu qu'il établit que la création de récole des mines, qui n'eut lieu qu'en 1788, avait été préparée de longue date. Le plus ancien des actes de concession mentionnés dans cet arrél du conseil, — et dont il a paru inutile de reproduire l'énuméra- ^lon, — esi daté du 29 janvier 1769. Ils stipulent tous que le concession* naire sera tenu de payer annuellement (quelquefois suivant ses offres), pour l'entretien d'une école — dite de mineure ou de mineê^ la
somme de (200 à 800 livres (*)), pendant la durée de la concession,
dont le pregiier payement sera fait à qui par sa majesté il sera ordonné, le et ainsi à continuer jusqu'à l'expiration de cette concession.
(*) 3oV50 à 818 francs, la livre valant alors environ vwt de notre monn#ie.
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nuellement, par les entrepreneovB des mines, pour rentretten d*une école de mines, et par les entrepreneurs des carrosses de places des villes de Lyon, Bordeaux et autres, et des petites postes, pour Tentretien des écoles vétérinaires : autorisant sa migesté ledit sieur Rousselle & faire toutes poursuites et diii« gences que de droit nécessaires audit recouvrement, et à en donner bonnes et valables quittances et décharges.
lIJoiniTTS. LSTTRBS PATENTES DE LOUI6 XVI PORTANT ÉTABLISSEMENT, Venâiilet. 0^"^ L*HÔT£L DES MONNAIES DE PARIS, D'UNE CHAIRE DE
ReffistréM à I MINÉRALOGIE ET DE MÉTALLURGIE DOGIMASTIQUE.
eoar de^ roon-r ^ .
naies de Paris, le LOUIS, etc.
et 1711(1). jç^^g ^^^^ ^^.^ représenter les édits, déclarations et règlè- Z. 8270, raoo. ments coocernant Texploitation des mines de métaux et de minéraux, nous avons reconnu que cette partie des richesses de notre royaume n*avait point acquis toute la valeur dont elle est susceptible, par le défaut de connaissances dans la minéralogie et ta métallurgie, de manière que les entrepreneurs <ies ipines de France sont réduits à recourir à des étrangers pour les mettre à la tête de leurs exploitations. Toujours occupé de ce qui peut contribuer au progrès des sciences et h raccrolssèment des ricliesses nationales, nous avons pensé qull serait utile d'établir une école publique et gratuite de minéralgoie et de métallurgie docimiistique, dans laquelle un professeur, par nous choisi, enseigueiait les priacipes de cette science et la manière de les mettre en pratique*
Et, sur le compte qui nous a été rendu des travaux et de la capacité du sieur Sage, membre de notre académie des sciences (u), nous nous serions déterminé à le nommer professeur de ladite écoie de minéralogie et de métallurgie, à quoi
(I) L'enrfiûiRtrpment fol pur et simple; il se termine par ce membre de. plurale,; «sera sa mNje>>ié lr'*&-iiuinhli'ment suppliée U'a(!re^8er A la • rniir le règlement énoncé en l'article 3 desUiles Jetires patentes. « (Z. 3270. 1^ 2ij9).
' (2) Sage fut le promcteur de ]*é<'ole des mines. Il a publiée ce sujet, en 1817 et 1822, à la suite de triliulations per:iOrinelles dont il développe luogaement la douloureuse histoire, deux brochures où se trouvent quelques détails iiHéressanls sur l'origine de Téeoie des mines.
On entrevoit la nature des plaintes de Sage dans l'extrait suivant d'nlîe
nous aQrioos pourra par Tarrôt oe||ourd*hui reodu en notre conseil d*élàt (1), pour l*exéeat!oa duquel nous aurions ordonné que toutes lettres nécessaires seraient expédiées,
A ces causes, de Tavis de notre conseil qui a vu ledit arrêt, dont expédition en parcliemia est ci-attacbée sous le contre scci de notre cbaocelierie, et conformément à ioelui. nous avons ordontié, et, par ces présentes signées de notre main, ordonnons ce qui suit :
Article i*\ Il sera établi, dans une des grandes salles de rbôtel des monnaies (3), à l*aris une chaire de minéralogie et métallurgie docimastique, dans laquelle le professeur ci-après par nous nommé donnera des leçons publiques et gratuites de cette science.
JrL 3. Nous avons nommé, et nommons, pour professeur de la chaire de minéralogie et' de métallurgie docimastique établie par Tarticle précédent, le sieur Sage, de notre académie royale des sciences, aux appointements de deux mille livres (3), qui lui seront payées annuellement, ainsi qu'à ses succès- ^seurs à ladite chaire, par le trésorier général des monnaies.
Aru 3. Nous nous réservons de jCaire connaître plus particulièrement nos intentions, par un règlement, sur tout ce qui pourra être relatif à l*établissement ordonné par ledit arrêt de aotre conseil et nos présentes lettres.
Si tous mahdons, etc. (A)*
loi , du 1" mai 1791, relative à ta liquidation des états de gages arriérés : « L'assemblée nationale déclare que la rente viagère de cinq mille II- » vresC), accordée par le roi aoslear Sage, pour la cession de son cabinet 9 de minéralogie et de métallurgie, en 1783, loi sera continuée; en con- » aéqnence, le directeur général de la liquidation demeure autorisé à » Ini délivrer reconnaissance de ladite rente viagère, à la cbarge touten fois par lui de remettre aux archives nationales un inventaire signé de » loi , contenant la description détaillée des objets par lui cédés, et sauf » audit sieur Sage la faculté de demander le rétablissement de sa pen« » sion de douze cents livres , s*it y a lien. »
(1) Cet arrêt (Versailles, E. 25)7) est textuellement reproduit dans les lettres d*exécuUon.
(2) Le corps des mines, dit Sage quelque part, tenait ses séances dans le vaste salon de l'bèlel des monnaies.
(8) La livre valait alors environ l',02 de notre monnaie. l/i) Ces lettres n'étaient adressées qu'A la cour des monnaies, à laquelle elles furent envo>ées le 29 Juin l77$.
n s*ioe francs, la livre valant, en 17IS ooaune en 1791, environ i',02 de noire monnaie.
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13 ma» 178S. Arbét do œmuti d'état su roi portant établissembmt
VeriâTlles. ifURR icOLE DR MINES.
c, p. i»9. ^ wi étant informé que Tart de découvrir et d'exploiter Ri 5s». des miiies â'a pas fait dans son royaume lés progi^ès dont il était susceptible; que, dans le nombre de ceut qui ont obtenu dés concessions, les uns n'en ont fait aucun usage, d'autres y ont employé sans fruit des fonds considérables, et que cent qui ont réussi n'en ont pas tiré tout le profit quMls devaient en attendre, pai* la difficulté de trouver des directeurs intelligents; sa majesté s'est fait rendre compte des diflérentîJ ihoyets qu'on pourrait employer pour exciter uri genre d'iâdustrie dont les états voisins retirent de si grands avantages/ et elle â Reconnu que ce n'était pas assez de donner des encoiihageménts à ceux qui voudraient se livrer à la recherche et exploitation des minéraux, qu'il fallait encore former des stijetë pour conduire les ouvrages avec autant de sûreté que d'économie. C'est par ces^rtiotifs que sa majesté a résolu d'établir ùEle école de mines, à Pinstar de celle qui a été établie avec tant de succès, soùs le règne dti féd roi, {jour les ponts et chaussées (i).
A quoi voulant poui^^roîr; ouï le t*apport du sieur Joly de Fleury, conseiller d'état ordinaire et au conseil royal des finances ; le roi, étant en son conseil, a ordonné et ordonna ce qm suit i
Article l*^ Il sera incessamment nommé deux professeurs, pour enseigner les sciences relatives aux mines et à l'art de les exploiter.
ArU 2. L'un dés professeurs sera chargé d'enseigner la
(I] L'école des ponts et chaussées peut être regardée comme ayant été créée, lé 14 février 1747, par Tarrét du conseil conflant à Perronet, sous lés ordres du contrôleur général des finances et de l'inlendant des finances chargé du détail des ponts et chaussées, la direction de ce service pdUt tout le royaume.
On y lit que « sa majesté, étant informée qu'il est nécessaire de pro- » poser un sujet capable poiir...., en même temps, former des jeunes gens » pour le dessin et les autres scieifres qui puissent les mettre en éta( de » remplir, par les suites , tes places d'ingénieurs des ponts et cffnus-
» sées , commet Perronet pour Instruire fesdits dessîna-
» teurs des sciences et pratiques nécessafres pour parvenir à remplir avec 1^ cafm'CIté Vm diffiSfemt emplas des ponts et ehaoMées. » (Versailles; E. ?257.)
ehimie, !& mlnéMo^e et la docimasie; Tautre professeur enseignera là i^bysiqué, la géométtie souterraine (1), Thjrdraulique et la manière de faire Avec le plus de sûreté et d'économie les percements , et de renouveler Taîr dans les mines pour y entretenir la salubrité; il fera aussi connaître les machines nécessaires à leur exploitation et la construction des fburneaux.
jiri. 5. Le cours d^étude sera de trois années ; les leçons seront de trois heures, et chacun des professeurs en donnera trois par semaine, depuis le 1" novembre Jusqu'au t"jtlîrt;
jirt, û. Ceux qui se proposeront de suivre les coiirs d'étiide seront tenus de se faire inscrire chez l'ancien des professeurs; qui en rendra compte à l'intendant général des minés. Ils hé pourront être admis qu'à seize ans accomplis, et en Justifiant quMlssont suffisamment instruits de la géométrie, du dessin ; et des principes élémentaires de la langue allemande:
jitt. 5. Chaque élève subira tous les ans deux examens, l'un sur la théorie et l'autre sur la pratique (a), eh présence dé l'intendant général des mines, et ils seront interrogés par les professeurs et par les élèves.
Art 6. n sera fait; à la fin du mois de mai de chaque année, un examen général, où tous les élèves seront interrogés en
(1) n tk*ni |}&8 Mns Intérêt de tappélèr, S uh pdint de taè historique, qn'on arrêt du conseil , en date da 15 septembre 1776, relatif aux carrières de la généralité (le Parts, renfermait la disposition suivante, -—.gui, d'ailleurs, n*eut pas de suite, — concernant là création d'ube école de géométrie souterraine.
uirt, VI. « Sa majesté, le proposant de prendre les ihêmes précautions pour la sûreté des principales villes de son royaume et des chemins dansles provinces, autorise le sieur Dupont (*} à ouvrir une école de géométrie souterraine, à l'effet de former des élèves qui puissent remplir tes mêmeô fonctions dans les protIHréà, et lever, riiec la précWoii nécéssêire, les plans dei souterrains rapportés à \û stltfaee de ta terres partout où lësdits plans seront ordonnés.
(2) Cependant, dans son rapport du 3 vendémiaire an III, sur les mesures priàês pfit te comité d^ sa tut public pour rétabUssement de Técole centrale des travaux publics , Fourcroy disait , en parlant de l'école des mines : « Les connaissances qu'on y donnait étaient de pure spéculation. » Le peu d'hommes Instruits que la France possédait en ce genre avaient • puisé leurs connaissances en Allemagne. »
(*)lBgénfearDoramé,par l'article III, inspeeteor des carrières de la généralité de Paris , mais doDi les pouvoirs furent révequés par an antre arrêi du eoDseil du 26 septembre Î777.
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présence de Tintead^t géaéral des mines» dos deujL proiesseui^, des inspecteurs et sous-inspecteurs ^ui 4e, ti?ouveroat alors à Paris, et de si}^ commissaires qui seront nommés à cet euem
Art 7. lies élèves (|ui se seront distingués, par leur application e^ leur Intelligence» seront envoyés^ par Tinteadant génétral des mines, dans les exploitations qui seront dans un étîtt de grande activité , pour j rester, pendant les cinq mois de var cances, et s'y occuper à s'instruire de tous les objets relatifs à la pratique de ces travaux.
Art. 8. Les concessionnaires des mines seront tenus de recevoir lesdits élèves, de les entretenir à leurs frais, à raison de soixante livres (1) par mois, et de leur faciliter tous les moyens de s'instruire; au moyen de quoi lesdits propriétaires seront affranchis des redevances qui leur auraient été imposées par les arrêts de concession.
Art 9. Les directeurs des mines veilleront sur la conduite desdits élèves, et leur donneront à leur départ des attestations, suivant qu'il les auront méritées, tant par leur conduite que par leur application.
Art. 10. Les élèves qui auront suivi, pendant trois années consécutives, les leçons des pceteaseurs, qui auront subi, chacune desdites années, les examens ci -dessus prescrits, et qui se seront bien conduits dans les mines où ils auront été envoyés, seront admis au grade de sous-iugénieur des mines, et il leur en sera expédié un brevet.
Art. 11. Les places d'inspecteurs et sous-inspecteurs des mines ne pourront être données, à l'avenir, qu'à ceux qui auront mérité et obtenu le brevet de sous-ingénieur.
Art. 13. Et, afin d*encourager davantage l'étude d'une science aussi intéressante, sa majesté se propose d'y destiner chaque année une somme de trois mille livres (3) , pour douze places d*élèves, à raison de deux cents livres chacune, en faveur des enfants des directeurs et des principaux ouvriers des mines,
(1) 61',35 environ de notre monnaie, comme cela a déjà été vu à la page Ul.
(2) 3.067 francs environ de notre monnaie.
— « Les dépenses de l'école des mines que j'avais fait créer, écrivait Sage, » en 1817, ne montaient, pour les douze élèves, les professeurs, les gardes • conservateurs, les frais d'expérience et rentretien,qu'à21.400francf,»
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qui n^auraient pas assez de fortune pour les envoyer étudier à Paris; le surplus sera employé à distribuer des prix & ceux qui auront été Jugés les plus capables » à Pexamen général.
Eqjoint sa majesté au sieur Douet de la Boullaye, intendant général des mines, minières et substances terrestres de France, de tenir la main à Texécution du présent arrêt, qui sera lu , publié et affiché partout où besoin sera , et sur lequel toutes lettres nécessaires seront expédiées.
NOTE SE LA PAGE
Cet ouvrage me paraît toucher en un si grand nombre de points à l'histoire générale , que je crois pouvoir consigner ifci , avec quelques détails, les circonstances d'une trouvaille aèsez précieuse que j'ai faite, en poursuivant l'arrêt d'enregistrement du 6 septembre 1646. Je veux parler de l'arrêt du parlement de Paris dans lequel se trouvent relatées quelques particularités de la suppression , par Louis XIY, des registres des délibérations de cette compagnie durant la période de la Fronde. Sans êtte absolument inédit, — comme je devrai le montrer, — ce curieui document ne me semble du moins avoir été imprimé nulle part.
Je voulais m*assurer que le parlement avait encore , à propos des lettre^ du 3 septembre 1646, maintenu sa modification du 31 juillet 1603. L'arrêt d'enregistrement des lettres de provision de Charles Cœffier ne put d'abord être trouvé aux archives de Fempire, où Ton finit même par me répondi'e que le registre qui devait le contenir manquait à la collection si complète du riche établissement. Cette réponse et la date de la pièce me remirent en mémoire la lacération de registres dont parlent — assez Vaguement d'ailleurs — la plupart des historiens , et je ne pus m'empêcher de me donner pour tâche incidente de tirer complètement feu clai^ cette intéressante question.
Je trouvai tout de suite , dans le Recueil général des anciennes lais françaises j èette note, empruntée à V Abrégé chrO" hologiqtte de Vhistoire de France, du président Hénault :
« 1668, Le roi fait ôter des registres dii parlement tout ce qui »» s'y était passé depuis l'année 1647 jusqu'à l'année 1652. w
M. de Saint- Aulaire , imité par €|tielque9 auteurs, ta pliis loin dans la préface de son Histoire de la Frondé , où il dit (édition de 1827, p. 14) :
M La jeunesse \de V époque qui a suim la Fronde} ÛB schigèàk >i guère à rechercher dans les aix^Mves du parlement lii coftiè
io4 AFPSNDia:.
»i.de8 lustres que Louis XIV ave|t lait Iweéi-er et brûler ignom mJiiieuseroeAt. ^.
Mais rien ne paraît autoriser cette assertion, et le sort des registres disparus est à vrai dire resté inconnu jusqu'à* ce jour.
£ii me reportant à la ourteuse notice sur les registres ma- Buscrito.dti parlement de Paris , in&éi*ée , en 1835, par M. Tail^ todier, conseiller à la cour de cassation, dans le^XI* volume des Mémoires ée ia société royale des antiquaires de Frunce, ie lus que «• les registres ooiés C. D, £« Curent remis à n Louis XIY, le 28 janvier 1666, et les. minute» au cbaacelier «r-Sé^guieiV'ir
<>Areintt8n0meniBmftpermiDenidetrQwi)er» danslacollection de Penthièvre^ que M. Dupin ft récemment donnée à la bibliotbëque de l'ordre des avocats à la cour impériale de Paris , deux firréts des 17 etl8 janvier 1668, dont le second m'a paru fort remarquable au point ^e vue historique.
Le fait est donc indiqué partout, et il a même été fort exagéré par quelques^ bistoriens ; mais aucun de ceux que j'ai consultés, parmi les principiiuiç , ne fait mention de ces arrêts de 1668.
La consciencieuse Histoire des Français de Sismondi montre que le savant auteur n'a pas connu ces documents. En. effet, il cite (t. XXV, p. 158, 1841) , comme source à laquelle il a puisé Findication du fait dé la suppression des registres du parlement de Paris, la lettre écrite , le 20 janvier 1668, au comte d'Estrades, par M. de Lionne , dont l'appréciation est peut-être à noter en passant : .
u La compagnie a sans doute senti le coup, mais ce ne devrait » être que par la douleur de n'en avoir pas pris elle-même la n résolution il y a longtemps, et qu'il a fallu que ce n'ait plus «1 été qu'un effet de son obéissimce. »
Sismondi mentionne également les Archives curieuses de V histoire de France (F. Danjou, t. IX de la 1" série, p. 206, 1839), où, dit-il , « l'ordonnance est rapportée. " Or il ne s'agit que des lettres de Louis XIV, en date du 6 juillet 1668, pour î^ suppression, dans les registres de V hôtel de ville de Paris, de ce qui a trait aux années 1646 à 1653 ; et ces lettres rappellent seulement la mutilation semblable opérée , six mois auparavant, dans les registres du parlement,
La préface des Registres de r hôtel de ville de Paris pen-^ dant là Fronde, publiés, pour la société de l'histoire de France, par MM. le Roux de Lincy et Douet-d'Arcq , contient égaler
ment (p« ni) des^ réflexions sur ce dernier épisode de la lutte du parlement contre le cardinal Mazarin ; mais la date précise de l'arrêt de cette cour n'y est pas meliticmnée , et aucun extrait n'en est cité.
Cette date n'est exactement donnée que dans l'intéressant ouvrage qu'a récemment publié M. Chéi^ue), sur radminidtratioii de Louis XTV, d'après les mémoires inédits d'Olivier d'Or^ ihesson , où Tindication soccindie du âkit est ieraiinée {lÀr ces mots : Le lendemain, IS jamrier 1668, «< il (le parlemeitt) passa dm *> bonfAet à ordoittier que le grefflei* porteruit tes regfsti^ au rd.»
J'arrive maintenant aux deux arrêts des 17 et 18 janvier 16d8 ; de pareils documents ne s'analysent pas, its setnaaserivent^j :
«Du mardf 17 janvier 1668, de relevée. ' »» Ce jour, messieurs ci dessus nommés', avec les gens du « roi , sont allés, suivant Tordre du roi du jour d'bief , trouvéi* "ledit seigneur roi en son château du Louvre, sur lés deux à » trois heures de relevée. »
«Du mercredi 18 janvier i668, du maliii.
n Ce jour, toutes les chambres assemblées, en présence des » gens du roi , monsieur le premier président (2) a dit que , le » jour d'iiier, suivant Tordre du roi, il s'était rendu ï^vec mesn sieurs les députés aux Tuileries du Louvre , sur les deux w heures, et qu'ayant été introduits eh la manière accouti^mée M par le sieur deGuénégaud, secrétaire d'état, dans la chambre " du roi, ledit seigneur roi leur avait dit que monsieur le chan- H celier leur ferait entendre sa volonté. Aussitôt monsieur lé •» chancelier prit la parole et leur dit que lé roi , sachant qu'en »i 1648 et es années suivantes jusques en 1652, il y avait plun sieurs choses dans les registres du parlement contraires à son »» service et au bien de son état, qu'il avait même déjà révoquées »» pour la plupart, par sa déclaration vérifiée en son lit de justice » tenu dans le Louvre en ladite année 1652, il voulait que tous » les registres du conseil dudit parlement, depuis 1648 jusque » en 1652, lui fussent apportés, pour en faire tirer tout ce qu'il M jugerait à «propos, et à cet effet ordonné au greffier en chef, " qui était présent et avait été mandé , de les lui apporter de- » main ; que ledit seigneur roi , j)renant la parole , avait dit que » ce qu'il faisait était pou l'avantage du parlement, dont 11 était
(I) X. 8384, f° 226 (registres] -* X. 17306 (minate»;. (2} Guillaume de loiinolgnon.
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» iatialiii , ei qu'il voulait effacer la la^noii?^ 4e ce qiU &'ét|ut » passé , afin qu'il ne restât rien qui le* pût empêcher de témpir*gBeT à l'avenir l'estime qu'il en faisait et la bonne affection » qu'il lui portait; que lui, premier président, avait dit au roi ft qu'en ces renoontres les ordres ne se donnaient point direcn tement au greffier, mais à la cour, qui ordonnât au greffier *i d'obéir ; que sur ce monsieur le chancelier avait dit que , it l'ordre ayant été donné par le roi au greffier en présence du I» parlement, û n'y avait qu'à obéir; que lui, premier président, " avait répliqué que , en la forme. Tordre devait être donné par n la cour au greffier, et que sur ce le roi avait dit qu'il ne vou- » lait rien changer en la forme , mais qu'il voulait que l'on lui «appoi-tât dès demain lesdits registres; qu'ils s'étaient retirés « en témoignant audit seigneur roi qu'ils feraient entendre sa I» volonté à la compagnie, laquelle ne manquerait pas de lui « obéir; qu'il semblait qu'il n'y avait rien à faire que de faire n registre des paroles du roi et d'ordonner au greffier de porter « lesdits registres au roi et de l'en déchai'ger, et sur ce, ouï les " gens du roi en leurs conclusions, la matière mise en délibéra- » tion, la cour a arrêté et ordonné qu'il sera fait registre des pan rôles dudit seigneur roi , et que le- greffier portera incessam- » ment audit seigneur roi tous les registres du conseil depuis « 1648 jusques en 1662 ; quui faisant, il en demeurera bien et n valablement déchargé. »
On se rappelle le langage tenu par Louis XIV dans le célèbre lit de justice du 22 octobre 1652 , dont le souvenir est évoqué dans l'arrêt de 1668, lorsque le monarque défend au parlement de prendre aucune connaissance des affaires générales de l'état , et déclare nul et de nul effet tout ce qui a été , ou pourrait être à l'avenir, résolu sur ce sujet par cette assemblée. On se rappelle aussi les paroles prononcées par le grand roi dans cet auti-e mémorable lit de justice du 13 avril 1655, où l'histoire , la légende peut-être, le représente, à l'âge de dix-sept ans, entrant au parlement un fouet de chasse à la main. Il est intéressant de rapprocher ces faits de la conversation que Louis XIY eut avec le président du parlement de Paris , le 17 janvier 1668, et dont le ton général est donné par l'arrêt du lendemain.
Tout le monde n'a pas manqué d'observer, d'ailleurs, avec MM. Taillandier, le Roux de Lincy et Douet-d' Arcq , que le retard même apporté à cette lacération des registres du parlement
la frappait à T^vanee d'une nullité radicale. Bn effirt , toute» les copies du temps de la Fronde contiennent les actes politiques, dont la trace ne se trouve ainsi effacée que dans les originaux.
Il restei*ait à connaître pourquoi le cardinal Ma^afin, pendant les huit années qui ont séparé de sa mort la rentrée triomphale qu'il fit à Paris en 1653, ne songea pas à anéantir tous les vestiges d'une opposition dont il était le seul objet. Il resterait à savoir par quelles circonstances Louis XIY est venu , quinze ans après la fin de la Fronde , prendre une mesure aussi grave ; mais il ne m'appartient pas, à moi qui ne fais de l'histoire politique que par occasion , de hasarder des conjectures sur cet incident historique.
J'ajouterai seulement qu'il résulte d'un passage du Projet de réforme dans r administration de la justice y par Coibert , 1665 [Revue rétrospective, 2* série, t. IV, p. 260) que le grand roi pensait depuis longtemps déjà à cette mutilation de registres , et que son ministre ne semblait pas être de l'avis du souverain. En effet, dans le chapitre intitulé : « Moyen de parvenir à re- H mettre le parlement dans l'état où il doit être naturellement et n lui ôter pour toujours les maximes sur lesquelles cette com- » pagnie a entrepris de troubler l'état , en voulant prendre part n à l'administration d'icelui , m Coibert s'exprimait ainsi :
M L'on a proposé à sa majesté de faire ôter des registres tout
M ce qui s'est passé pendant les troubles Il me semble
n que toutes ces choses sont trop fortes et ne produiraient pas M l'effet que sa majesté désire; la raison en est que le roi ne M craint pas que , de son vivant, aucune de ces choses arrive. »
Là ne devait pas se borner ma découverte. U était écrit , tout à ht fin de l'arrêt du 18 janvier 1668 , dans le registre du parlement de Paris : » les registres du conseil depuis 1646 jusques n en 1648, n — ce qui constituait une erreur évidente. Je voulus voir si cette erreur existait également sur la minute (1) , et , au milieu de la liasse dont celle-ci fietit partie, je rencontrai le Procès-verbal des minutes supprimées des guerres de Paris es années 1^8, 1649, 1650, 1651 et 1653 , ou plus exactement une copie , d'écriture tout à fait moderne. Un extrait de ce document, — que je crois aussi inédit que Tarrêt dont il a été la conséquence naturelle, — me paraît utile à faire ici, pour
(I) Elle n'y existe pasj le texte porte bien les millésimes de 1648 et 1652 , indiqués dans ma transcription.
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montrer comment a été ré^ement q»érée la su^pregMon qu a-
vait ordonnée Louis XIV :
« L*an 1668, le samedi 21 janvier, deux iieures de relevée , n nous , Pierre Gilbert, Edouaid Grangier , U/e^ri Derefuges et n Etienne Saintot, conaeiliers en la cour et coaMOÛssaires en » cette partie, en conséquence de rarrét rendu cejourd'hui, par » lequel , sur ce que messieurs les gens du rm ont remontré que » monsieur le cbanoelier les avait chars^ de dite à la cour que " Tintention du roi était que quatre oonseiUe&s d'ieelle fussent *« doutés pour, en leur présence , travailler o^ottrd'hui , chez n monsieur le cbanceli^, à séparer les minutes que sa majesté ** veut être suf^irimées d'avec celles qu'il veut être lai^ées if dans les r^istres , nous aurions été commis poiv, avec eux et » le greffier en chef, être présents à cette séparation.
n Nous nous fiommes transportés chez M. le chancelier, où , » MM. les gens du roi, le greffier en chef et le principal commis n au greffe de la cour s'étant rendus pareiUement» nous avons K été reçus dans une salle an milieu de laquelle était une n grande table, et autour d'ieelle, de chaque côté, six fauteuils » égaux, sur le premier desquels, du côté de la dieminée » M. le » chancelier ayant pris sa place , et au-dessous de lui MM. les » gens du roi , nous nous sommes assis de l'autre côté, le pre- » mier d'entre nous étant assis vis-à-vis M. le chancelier et les » autres ensuite, et au-dessous de nous le greffier en chef.
n Aussitôt M. le chanodier, ayant ftdt apporter les minutes w et les registres que le nû lui avait remis entre les mains, «nous a dit que, dans le premier des quatre registres qui » avaient été portés au roi, qui omtenait les années 1643 ir jusques en 1646, il n'y avait rien que le roi voulût être snpn primé, et qu'ainsi il n'y avait qu'à le rendre au greffier en » chef, comme aussi les minutes des années 1646, 1646 et 1647 ; f qu'à l'égard des trois registres suivants, comme il était difficile » d'en conserver une partie et de supprimer l'autre , le roi vou- » lait qu'ils fussent entièrement supprimés et qu'il fût fait une n séparation des minutes des arrêts dont ces registres étaient V composés, dont les unes, qui concernaient les affaires publiât ques et les derniers mouvements, seraient pareillement sup- » primées, et les autres, qui ne concernaient que les particu- M liera, seraient remises entre les mains du greffier en chef « pour en composer un nouveau registre ; et, pour les minutes
n qui contenaient, en une même feuiUe et en même jour, des » affaires particulières et d'autres affaires publiques dont le roi n voulait abolir la mémoire , elles seraient aussi entièrement » supprimées, après néanmoins que, sur icelies, le principal » commis au greffe aurait foit m eaetraît ou copte des arrêts n qui seraient Jugés ne concerner que Tintérét des particuliers, n lesquels extraits ou copies serviraient de minutes, et auraient ** pareille force et même autorité que les minutes anciennes et n originales, et seraient comprises dans le nouveau registre, n dans Tordre de leurs dates.
" Aussitôt, le premier registre, commençant en 1643, et les •* minutes de 1645, 1646 et 1647, ayant été remises entre les » mains du greffier en chef , on a commencé à examiner les min nutes de l'année 1646, dont la lecture a été faite par le prin- » cipal commis au greffe, qui s*est approché de M. le chance- » lier ; et, après avoir ainsi travaillé jusques à sept heures et » avoir examiné toutes les minutes de Tannée 1648, les minutes » des affaires pures particulières ont été rendues au greffier en ncbèf; les autres ont été retenues par M. le chancelier, à la » réserve' de 31^, dans lesquelles, s'étant trouvé des minutes H d'affkires particulières mêlées avec celles que le roi veut être «* supprimées , lesdites m minutes ont été mrèes entre les » mains du principal commis au grefife de la cour, pour faire de ft nqjiivelles minutes et en- extraire, -savoir : (1) . . . . •
*> De tous ksqvelft arrêts, tant de Tannée 1666 que des année n 1648, 164d, 1650 et 1651, ayant été fntnouveUes minutes pai » le principal commis au grafe, tontes les anciennes et origi- » nales d'où eUes ont été tirées ont par lui ^é remises entre les » mains de M. le chancelier, et lesdites nouvdles minutes con- » cernant les affaires particulières sont demeurées au greffe, r* après avoir été visées par M. le chancelier, pour, suivant la » volonté du roi, avoir même force et même autorité que les » anciennes et être mises, comme les autres et selon leur ordre, » dans le nouveau registre qui sera fait ; et , pour en assurer f» davantage la vérité, a été fait, par Tordre du roi, par le prin-
(1) Soit Ténamér&iion y qui ne peut être reproduite ici, des pièces coDservfes.
L'opération se continua les 33, 23, 35 et 24 (hi^même *mois; il est inutile de dire que la forme quotidienne du procès-verbal est constante, et il sudit (évidemment de donner la fin do document.
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n cipal oommia tu grtffe , un état de toutad les minytes, tint n Douveilement faites que de oeliee qui ont ét6 irm&ieee att » greffier en chef» comme ne concernant que lee pafticuliere, m lesquelles doiyent composer le nouveau registre; lequel état n demeurera attaché au présent procès^verbal» pour y avoir re« n cours quand besoin sera*
n Dont et de tout ce que dessus nous avons dressé notre pré« M sent procès-verbal, sous le bon plaisir du roi, pour servir et » valoir ce que de i*aison. Signé : Séguier» chancelier; P. Giln bert, Grangier, Derefuges, Sainctot, conseillers au parlement, n commissaires; Talon , Debarlay, Bignon, gens du roL f*
C'est le propre des investigations de documents originaux de poursuivre longtemps une pièce à peu près insignifiante, de ne pas toujours trouver ce que Vom cherche et de trouver parfois ce que Ton ne cherche pas.
n. — La publication de ce travail dans les Annales des mines t où il a paru d*abord, m'a valu, de la part de M. de Cheppe, ancien maître des requêtes au conseil d'état et ancien chef de la division des mines au minisAilkre des travaux puUios» une lettre où est consignée Texpression spontanée d'un suffrage aussi précieux qu'honorable pour moi , et l'offre bienveillaoie d'une communication de notes intéressantes. Ces notes , métho^diquement classées, me seront particuliêïi&ment utiles pour l'étude spéciale dont j'ai parlé, dans mon avertissement , comme devant suivre cette collection d'actes d'intérêt général. La réu* nion de documents historiques, ainsi commencée par M. de Cheppe, était le complément naturel de la remarquable série d'articles sur la jurisprudence des mines dont il a enrichi , de 1833 à 1848, les Annales des mines ^ — articles qui constituent la base essentielle de tous les traités publiés en France sur cette importante matière, et dont la juste autorité est Journellement invoquée en Belgique , où on sait que notre législation de 1610 n'a pas cessé d*étre en vigueur, sauf quelques modifications.
Je citerai immédiatement, — comme venant à l'appui de l'assertion que j'ai émise , dans la note |1| de la page 3, au sujet de l'ordonnance prétendue du 5 avril 1321, — l'article inséré par "M. de Cheppe dans'le Journal des chemins de fer, des mines et des travaux publics (numéro du 6 janvier 1849), et relatif à la propriété des mines.
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GONCEJINANT LA LÉGISLATION MINÉRALE
P4gOS.
1321 5 avril. . . . Ordonnance prétenduesur les miqes note[\) 3
1413 30 mai Ordonnance de Charles YI 1
— 28 août. . . . Id note. . . *2
1414 Id fio(<'(2). 113
1416 3 novembre. Id note{2), 22
1437 1" juillet. . . Ordonnance de Charles VIL ... fio/c(l). 1
1455 21 mai Id 120
1461 Décembre. Id. note{'l). 122
1467 19 RoûU . . . Ordonnance de Louis XI 122
1471 Septemlre. Édit de Louis XI 9
— Novembre. Id. {seconde date) note{\), 9
14"2 23 mjii Ordonnance de Louis XI 113
— 23 mil Id nortf(3}. 113
1474 31 aoùr. . . . Arrél du parlement de Paris.. '. . note{2), 169
1476 27 juillet. . . Id 9
— 26 février. . . Arrêt du parlement de Toulouse 9
1481 12 octobre. • . Ordonnance de Louis XI note{ji). 113
(note{\}. 1
1483 Février.. . Ordonnance de Charles VIII. . .<r}0<6(3). 7
(no(e(5). 9
— 19 mars.. . . Date U'eniegistiemerUs note{i), 8
1488 Janvier.. . Ordonnance de Charles VIIL . . . note{2). 122
1498 Juin. . . . Ordonnance de Louis XII jwo/cO). 1
\nole{^). 9
(0 L« souimalre qui suit l'avertissement a permis d'embrasser d'an coup d'oBîl l'ensemble de ce travail, — naturellement divisé d'après le plan que m'imposait la nature du sujet.
Dans une table analytique, — qui offrira parfois les titres de pièces que Je n'ai point reproduites et qui ne donnera pas l'indication de tous les documents dont se compose un chapiire, — J'ai voulu présenter un résumé général des faits pouvant caracienser chacune de mes divisions. En procédant autreuient, je m'engageai») d<.nsles périls menoçaiil!» d'une conru>ioii — que la masse des documents qu'il m'a lailu mettre eu œuvre eût peut-être rendue
loeiiricabl^
Dans une table chronologique, — qui a, au contraire, été conçue dans le gysléme le plus large d'iudicaiîons, eu égard à l'importance des dates dans toute étude historique, — j'ai voulu compenser les quelques inconvénients que peut avoir l'ordre méthodique dans lequel J'ai disposé les documents relatifs à la législation minérale. Un de ces documenta étant donné, il sera facile de voir si Je l'ai connu, et de se rendre compte, en cas d'affirmative, de l'usage que J'ai cru en devoir faire.
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1652 2 mars. •.•-• Ai!ii$t;deU oo^r t^^arnonnaies.. , nofe(9)« 31
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7ii^ . • w
Arrél dn parl«mfnl<de Baris.. . •
Date d'enrestetrement
LeHpta 'àe Ciiaffles IX. .*.... 4 •
Id . .
Arrêt du par'emenK de Paris. 4 •
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Arrêt du pailemeni de Paris. • «
Plèee 'Inaoïtnoe. .' . . v:
Ordonnance de ChtiHealX. « « • Lettres de Chtiirlea IX; J . • . • .
Ëdit deChai-lea IX..
Ai vêt du paHenttint dA^aris. . • Oriionnance de Henri 111.. . . .%
Id. . . 4' V. .
Arrêt du parlement de' f aris. • .-
Id;
Ordonnance de Henri lU. • . • -j Airêt du parlement de Péris. . .
Pièce inconnue. .«;;.•••.
Ordonnance de Hertri III. . . . w Dale d'enregistrempnl. ...<..
Date de provision d'office. . . • «
ÉdK de Henri IV
Lettrée patentes de Henri IV. . .
Édit de Henri IV
LeHrea de Henri IV. . ;
Arrêt du parlement de Paris. . .
INite d'enregistrement. '. . . • . •
Lettres de jussion
Dat« d'enregistrement
Arrêt du parlement de Pciris. • .
Leiire« de jusaloi»
Arrêt du parlement de Paris. . .
Lettres de jusulon.
Arrêt du p^trieiiierit de Paris. . .
Lettres de Jui^sion
Airêi du parlement de Paris. . •
fêote (3)
iiole(l) tiole(])
fiofe{2)
«ofeO) <iiole<l) «ioftf(2) fiote(t) More (2) mûie (2) •fio(e(l) • » • • iMfe(2)
note (2) msne (0
notât .
nof0(2) 4 « • .
nùte(Z)
•Me(t)
nate{t) note (2)
«Ole.:
note»* note., noi9>> fiole..
note.* note, .
fiola. • noie.»
noftf. .
note., note» .
note, .
fiole..
Pases.
ai 4 TABU».
Pages.
1603 16 février. . . Lettres de junion note» • . 74
— 14 mars* • . • Arrêt do parlement de Paris. . . Mofe. . . 74
— S mai. . . . Lettres d»* jussion notée m . 74
— 20 juin. . . • Arrêt du parlement de Paris. • . note» . • 74 — - 29 juin. .... Lettres de Jussion notée. • 74
— 18 juillet . . Arrêt do parlement de Paris. . . note, • . 74
— 26 juillet. • • liettres de juseinn. . note. . . 74
— 81 juillet. . • Anéi do parlement de Paris. . • note,» • 74
1604 14 mai Arrêt do conècil d'état du roi 87
— 81 aitût. . . . Arrêt du parlement de Paiis. . . note(i). 178
1626 Février.. • Édit de Louis Xlll 126
— 6 mars. ... Lit de jostiee. • . • note{%). 126
1627 28 juin. . . • Date d'enregistrement 126
1629 22 décembre . Arrêt du conseil d'état dn roi 129
1631 20 juin. ... Id 127
1633 16 mars.. . . Arrêt du parlement de Paris 176
1635 Mal. . . . Êtlit de Uuls XIII 176
— 16 mai.. . . . Dite d'enregistrement 175
— Juin. ... Ëdit de Louis XIII 117
1636 Août ... Id note.. . 178
1637 7 janvier. . • Arrêt de la coor des monnaies. • note.. . 129
1688 Décembre. Édil de Louis XIII 117
1639 Janvier.. • Id nole(1). 186
1644 Mars. ... Id 177
— 2 septembre. Arrêt du parlement de Paris.. • fio<0(2). 177
— 29 décembre.. Date d'enregistrement 177
1645 Janvier.. . Ëdit de Louis XIV 117
— Mars. ... Id 180
•^ 11 septembre. Arrêt de la cour des monnaies. * fioie(3). 189
— 6 décembre! Lettres de joMion . « note{Mt). 180
— 15 décembre . Arrêt de la eour des monnaies. . «oie (3). 180
1646 3 septembre. Lettres patentes de Louis XIY. . noie.. . 179 ^ 6 septembre. Arrêt du parlement de Paris. • • note.. . 179
1647 Octobre.. • 6dit de Louis XIV. . . « tf t
«- 29 décembre. Arrêt de la cour des monnaies. . noie fl). 181
1652 28 février. . . Lettres de provision d'office. . . . n^tef^. 182
1663 7 mai» . . . Arrêt de la cour des oionnaies. ....<». 182
1668 30 novembre. Date de toevet ...».».... noC«(l). 163 -^ 18 décembre. Lettres patentes de Louis XIY. ••*.%. 161
1669 2 août. . . . Arrêt du pariement de Paris. . . note (ft). 161 •^ 6 novembre. Arrêt du conseil d'éiftt du roi. ...... 182
1660 11 mat . . . Lettres patentes de Loute XiV. . nofe(l). 137
1662 28 février. . • Arrêt du parlement de Paris. . » nete(it). 161
— 16 jvin. ... Date d'enregiAtrement . . ... . « note{t). 137
tr^ 7 août. .. r , Arrél du parlaoïeiH de Paris. . . noêe (2). liU
1666 22 mai.
1668 IT janvier.. •
— 18 Janvier. . .
1669 Août. . . .
— 18 août. . . .
1680 loin. . . .
1681 !•» Juillet.. .
1687 15 juillet. . •
1689 19 avril. . . .
— 16 juillet. . .
1690 33 décembre .
1692 29 avril. . . .
-— 5 mai. . • .
— l«» septembre.
1695 4 janvier. . .
1698 7 mare. . . .
— 13 mai. . . •
— 7 décembre.
1699 5 mai. . . .
1704 12 féfrler. . .
— 80 septembre.
1705 21 avril. . * .
1717 8 mai. . . •
— 21 août. , . .
1119 28 jQlIlet. . .
1720 3 mai
1722 Février.. .
— 2t mai
1728 12 Juillet. . .
^ 12 JttHiet. . .
— 9 août. . . .
-<~ 9 août. • . .
1724 11 Janvier.. •
1197 26 avril. . . .
1128 22 Juin. . . .
^ 11 Jaillet. . .
t129 4 janvier. . .
"^ 2t décembre..
11S1 1* mal. . • .
— !•♦ mai. . . .
17B4 28 mars. • • .
1789 Septembre.
1741 15 Janvier. . •
— 15 Janvier. . •
•-M 14 DUIF8. . • .
TABLE CHRONOLOGIQUE. Sl5
Pages.
Arrêt de la cour des monnaies 184
Arrêt du parlement de Paris 305
Id 205
Ordonnance de Louis XIV 155
Dates d'enregistrement 155
Ordonnance de Louis XIV 129
Arrêt de la cour des monnaies 186
Arrêt de la oour des aides. . • . noté, . . i '29
Arrêt du conseil d'état du roi. , nore(3). 137
Id 137
Id 156
Id note (3). 137
Lettres patentes de Louis XIV. . note{Z). 137
Date d'enregistrement note{Z), 137
Atrét du conseil d'état du roi. • note[Z). 137
Arrêt de la cour des aides. . . . note. . . 129
Arrêt du conseil d'état du roi 140
Pièce inconnue nole(l). 156
Id note{t). 156
Arrêt du eonseil d'état du roi.. . note. . . 140
Id note, . . 140
Id note. . . 140
Id note{\). 151
Id notai})» 151
Id note[t). 151
îd nof0(t). 158
Ëdlt de Louis XV 93
Date d*enregistrement 93
Arrêt du conseil d'état du roi. . note (2). 97
Lettres patentes de Louis XV. . note (2). t/7
An et du conseil d'étal du roi 161
Lettres patentes de Louis XV. . . nore(2). 161
Pièce Inconnue note[)), 156
Arrêt du conseil d^éiat du roi. . . note,, . 190
Id 97
Lettres patentes de Louis XV. . . note{i), 97
Pièce inconnue noCe(i). 156
Arrêt du conseil d'état du roi 166
Id.. 99
Lettres patentes de Louis XV. . . note (2). 99
Arrêt du conseil d*élat du roi. . nofe. . . 190
Édit de Louis XV 102
Arrêt du cooaail d*état du roi 108
Lettrea patentes de Louis XV. . . noi0 (i). 108
Arrêt di, conseU d'état du roi 156
14 JmTler. . .
U Janvier. . .
IT Jïotler.. .
14 février. . .
B DOTcmbrfl.
10 «TrII. . . .
UH
;i9 mars. . . .
Sàjnnïier. . .
* juillet. , .
]■■ ti'vrier. . .
ïli ouliiLtc. . .
net
3tMc«mtm;
1" décembre.
Ï8 janvier. . .
5 avril, . . .
13>»t)virr.. .
16, WÇipniM,,
!C wyleinhre-
11 julo
11 luiu. . . .
8 JuUlel. . .
!3 janvier.. .
17 oint. . . ,
il mar». . . .
10 mai*.
19 mara.. . .
19 nufk . . .
îî oclobre.. .
7 avril
4 août. . . .
19 MpMnbre.
ITMI
30 mars. . . .
nni
1" mal. . . .
ÎT Janvier. . .
Arrêt du eanwlld'élnldn roi. . • nou. . . 140
li. 143
Lettres patenle» de Louis XV. . . nD(«(l]. 14!
Arrêt du conseil d'état du roi. . ««to (t).: i6l
li., Mit. . . Me
M ,,.... lU
Id. 188
Dal» d'enregleiremenl | . .
Arrêt du coDseil d'étal du roi. . «o(#(r). |5I
li. no(«(i). l&i
OrdonnBnceiiubufraudasQoancesnolt.fj). - 160
Artêl dq conseil tl'éiat.du roi. . nt>(e(i). isi
' Id . . , RO(«(l). l&l
Id notï(î). 14Ï
Lettre* de piOT.isiiin d'oiSi'e- . . .no».. . 1B3
Anét du cûoseil d'élat do roi. . riou{i). H2
DéelBrattofl db rtti ( "°!*",;,' !?
t Bole(l). 161
Arrêt 4^ la .cQiir de» nMiwaics, . tutic . . 184
Anét du cooseJ d'élat du toi. . . noté.. . 19&
Ja 1&8
Jd 19S
li tut* (tj. 1*9
/d noie II). Isa
Letirct palantea de Loula XVI tW
Arr^ ait conteil d'itat du roi. . note(l). 197
Arrêt de la cour de* laonuaies. . no»(l). 196
,DéuliinUoD«)uroi...> ........ wHtO). iU
Id. . noU (3). 158
Ariéi du. oanaeit d'élat.dn roi I90
Id . ... . 11»
Id r nott{t}. l&l
Id... . .' 168
Lettre* patentée de Louis XVI. . . mU.^ . 13»
Loi '. , fwte[2). 196
XABLB ANALYTIQUE DES MATIÈRES
IL — Table analytique des matières
Pages.
Atertissemeiit. . . • Y
Sommaire • xiii
lAaUt DES ABRlSyiATlOMS XV
PBMMIÈKM piKIOBB (1413-1548).
LIBERTiS ABSOLUE d'EXPLOITER LES MINES.
80 mai 1418 ... . Lettres de Charles VI par lesqaeHes il déclare qu'au roi seul appartient la dixième partie métallique tirée des mines, après qu'elle a été purifiée, et accorde des privilèges à ceux qui travalHent aux mines et
à ceux qui y font travailler. ]
]•' Juillet 1487. . . Lettres de Charles VU conArjnativea des
précédentes note (l). 1
Septembre 147 1 . . Ëdit de Louis Xf sur l'exploitation des mines
dans le royaume 9
Modifications introduites par les parlements note (2). 9
Février 1488., . . Lettres de Charles Vlllconfirmatives de celles
de Charles VU et de Charles VL . note (l). 1
Juin 1498. .... Lettres de Louis Xll confirmatives de celles
de Charles VU! , Charles VU et Charles Vf note(l). 1
Décembre 1515. • Ordonnance de François 1*' rappelant et
confirmant les lettres de Louis XI!, Charles ViU, Charles VU et Charles VI. note[}), i
8 octobre 1520.. . Avis des généraux des monnaies pour le
fait des mines : 20
17 octobre 1620. . * Déclaration de François I" sur le fait des
mines 22
BMVXlèMB P^KIOBB (1548-1597).
GOïHSESftlOM TEMPORAIRE DE TOUIES LES MINES A DR PRIVILÉGIE.
30 septembre 1548. Lettres de Henri II concédant au seigneur
de Roberval le privi.ége exclusif d'exploiter, pendant neuf ans, toutes les mines et minières du royaume 28
9 décembre 1551. . Lettres de Henri U permettant aux sieurs
Contre de chercher et ouvrir toutes sortes de mines dans le royaume 3i
ii8
TABLES
2 mars 1552. • . .
10 eeiobre 1552. . .
20 Juillet 1553. . .
29 Joiliet 15eo. . . .
11 jailM 1S6U..
10 mal 1562.
28 BWn 1561. . . •
26 Ulii lft6S. . . .
28 wptflintet IfiCt.
21 octobre 1574. . •
•t jasTier 1580. . .
Modification introdaite par la cour des moniiafea note (a), ai
Lettres de Henri II portant amplification des privilèges précédemment accordés par lai an seigneur de Roberval , et réservant au conseil privé la connaissance des oppost* tiens concernant le fait des mines 88
Enregistrement par la cour des monnaies.
note {2). 83
Remontrances des gens du roi. • . note (1). 47
Lettres de François II transportant au seigneur de Salnt-Jutten tous les prlvilégea «oneédés par Henri II au seigneur de Roberval 48
Lettres de Charles IX confirmant le seigneur de Saint-Julien dans les privilèges que lui avait continués François II, après la mort du seigneur de Roberval nolé(l). 48
Lettres de Charles IX permettant au sieur Etienne Leseot de continuer à exploiter tes mines du royaume, aux mêmes privilèges que les seigneurs de Robenral et de Saint- Julien 54
Lettres de Charles If Interprétant le mode d'après lequel le droit de dixième doit être levé sur les métaux defe mines et minières du royaume 56
Lettres de Charles IX portant interprétation de l'exemption du droit de dixième qnl avait été accordée, pour quatre années, au aeigneor de Saint-Julien 59
Lettres de Charles IX transportant an tei<* gneur de Bellesalgues les privilèges précédemment accordés an seigneur de Saint- Julien *. 64
Lettres de Henri III confirmant le seigneur de Bellesalgues dans tous les privilèges que Charles IX lui avait cohcèdès. . . . note. 61
Lettres de Henri ill eontinnatit au ifeiir Etienne Leseot, pour dix années, les privilèges qui loi avaient été accordés par GhadesIX 63
ModificÉUoa Intradaite fêr le pirtaMfttde Paria. »... note. 63
Lettra» de Hem III oolfoyant des prlvilégea
38 février 1588.
TABLE ANALYTIQUE DFS MATIÈRES. SI
Pages.
au slenr Antoine GoUonges, associé da
sieur Etienne Lescot 66
. Lettres de Henri 111 continuant à l'un des associés du sieur Etienne Lescot la concession qui avait été précédemment accordée à celui-ci note(l). 66
TmOMiÈlU PÉBIODB (1597-1 791).
RETOQBS 81I0CE86IFS ADX SYSTÈMES 0ES DEUX PREMIÈRES Pl^RIODES. — PREMIFRS RÈGLEMENTS TECHNIQUES. — ORIGINE DE l' ADMINISTRATION DES MINES.
JanTier 1597. . . Êdlt de Henri IV confirmant les charges
des officiers des mines, leur attribuant une Juridiction générale et leur accordant divers pouvoirs 69
Juin 1601.. • « . Édit de Henri IV portant création d'une administration des mines et règlement sur
le fait des mines et minières 74
Difficultés de l'enregistrement de cet édit par le parlement de Paris note (i). 74
14 mai 1004 Arrêt du conseil d'état du roi sur l'exploitation des mines et minières 87
Février 1723. •• . Édit de Louis XV portant établissement
d'une compagnie pour travailler toutes les mines du royaume, pendant trente années. 93
22 juin 1728 Arrêt du conseil d'état du roi nommant des
commissaires pour Juger, en dernier ressort, toutes les contestations concernant les affaires de la compagnie des mines du royaume 97
1*' mai 17)1. . « • . Arrêt du conseil d'état du roi révoquant le
don du dixième fait à la compagnie des mines du royaume , et en restreignant la concession à l'exploitation des mines et minières du Béarn, de la basse Navarre, du
Languedoc et du Roussilion 99
Septtmbre 1719* • Édit de Louis XV portant règlement général
pour Texploitation des mines et minières du royaume 102
1 1 janvier 1741. . . Arrêt du conseil d'état du roi ordonnant à tous
ceux qui exploitent, ou prétendent avoir droit d'exploiter, les mines et minières, de remettre aux intendants une copie de leurs titres 108
19 mars ITM. . » • Arrêt du conseil d*état du roi portant règlement pour Texploltatlon des mines de métaux autiM iiaeift Car, UO
aao TAULES.
DOCmUElITS FA«TiC0UKR8 A l'OR , AU FER; AU SEL , A LA HOUILLE
GaeflUette île l'or. Pages.
2S mal urt. .'. . . ' Létti^de Louis XI concerhantlVdepailTole. 113 42 octobre 1401. >. . Lettres delotiis XI relatives aux rétribu-
tlofis exigées de ceux qui cueillent l'or de
paiflôlè note (3). 113
9 novembre 1151. ' Atrét dtl conseil d*état du roi concernant la "'- - - cu^ltette des paillotes d'or et d'argent. . 117
Mines 4e fer.
31 mai l^^h .vk • - iie^tres dp ^C|uii;lfs.yJI, accordant des privl- ..>•.., lég^ m^ i»alMie»dpa inines de fer et forges
. .. 4tt.fpyAiunQ*.. A^ rf .. ^ .•,.>..♦ ^ . 120
Il^oefpbca.^.^* . :^tUres de.Clifvlie»,VlI conflrmatives des pré- ,,. , '. , ■ cédenlepi ..«.«,,• t -i.* note(2). 122
19 aoàt 1A617, . .>*. i^etUes de Loui^.^I co^firmatives de celles
... [, 4q;2^ inalH^e^^e^écembre 1461.. . . 122
• i Jmviçr. . 1 488. .. . LfelUee 4^ Gbar]^ Y lii «^nûrmatives de celles
.. .des2t.iiiaii4&5etia.^ûU467. ip«leU},.U2 l9AVifff 1M8^,H« Ji^flJt^^eHettfiMporlwtiîonflrmationdes pri- ,: ..,,,.., ,vHég($sde«9)9iUfl^djEi9 mines et forges à fer
. ;•; _ . <Auro^a«vn#» •■* > V 123
7 n|«r0 .Ut|4. »i i:r^ jMsbimlk^Q de Henri H portant révocation
. \. ' • âeapvlvUéges des/jaNiitres de forges. ... 125 Février lfisa«kji. tM de L^ius Xfll »u$ les mines de fer, la
narf ^e du fer et les droiU d'importa- ..... tion* etc. («tialt) 126
20 jnin 14131. • • ..AffTététt conseil d'âUiiiÉu roi permettant aux
maîtres, de foisges du royaume de tirer . mines et.taatines en tous lieux, en indemnisant les pnsprtétaûrea de la valeur du dessus de tevrs.terreti seulement 127
ivàtt 1630*. • • * OnionnanoedA Louis XIV sur le fi|itdes«D^.
Irées» aides et autres droits y joints (extrait). 129
7 aftil 1736. . • . arrêt do conseil d'état 4ti roi ordonnait iqift»
les extracteurs de nûoerai de fer payeront ' aux propriétaires du fonda 2 sous 6 deniers
pour un poids de 600 livres 130
Exploltatloii da sel.
6 novenibrè 1659v Arrêt du conseil d*état du roi portant défenses à toutes personnes de vendre, acheter et transporter de l'eau salée, etc.. . . 132 Historique de la législation du , sel terminé à la loi spéciale du 17 juin 1840. note (1). 132
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
Mines 4e honUle.
Pftges.
16 JuiUei 168$«, . . Arrêt du eonseiL d'éut di\ roi concédant «a .
duc de MoQtftusier U droit il'tf^plaitArv .* pendant quariMAte ana, toutes les mines de charbon de terre du royaume, à l'exception de celles du Nivernais^ de peHes oo¥0itfla.
par les propriétaires^ 137
Résumés historiques notes (1) et (3) 187
29 ayril 1692. . . . Arrêt du' conseil d'état du roi confirnwnt à
la' dfuehesée ^Viès là èbnoession oeth>3féé^ aafeadiioééHontflQ!Ster,sonpère. nole(3). 137 4 janvier 1695« • • Arrêt du conseil ^fétat du roi ordonnant
FetéeutioR dii t)récétfefft, etpiôrtitettakitlla duchesse d*f}iès ^e faire exploiter toutes les riifnes del cliarbon de terre qu^ellè ëè-^ ^ -couVrini, ft^etoeptièm de celles ouvertes pai>les i^to^éfeires. ,K . :\ notè\9fJ\n
18 mai 1096 Arrêt du oons«f{ d'état du roi portant Juge-
ment coMrMnet(Ht<e' diin pnMôs^ iftlcHité' ' ' ■ 'an dUCilTièè^/à Toocasion des mines de charbon de'iaemev'pslr les religieuses du • ëbiivetrtdsft'IaptfrolsseAegainte^florMéi ' en* Au'tefgBe, etphïiieurs habitants de la iftéme {Mirataaew^ finlre autMa''dii|o«r^^ lions , cet aiirêl pnvMt à tous les proprié tairas dd terres où existent des mines de fto«nie ouvertes et Motf ouvertes ; iMtasie "^ royaume , de les exploiter sans demander la permisaion au due d'Uzès (extrait). ..MO HMeriiiue'Ae la période réglementaire qui
se termine en IT44 note (i). i40
14 lancer 1744. ; é Arrêt du oonaeH dHStat ânroi portant tt^gl»*.
ment pour* ^exploitation des mines de houille 142
19 mars 1798; • . • Arrêt du conseil d^^at du roi portlnt régl-
aient pour reotploitàtion des mines de ohatbon de terre. ** Règlement technique
y annexé «... 147
39 septembre 1786. Arrêt du conseil d'éUt du roi ordonnant que
les contestations entre les propriétaires du sol et les entrepreneurs des mines de houille continueront à être portées, pendant trois années , devant les intendants et commissaires départis dans les provinces du royaume noie (2). 149
aaa TABl£d«
TOURBIÈRES
Histortipie de la législation de la tourbe.
note(i). 151 18 décembre ]A58.. Lettres -de Louis XIV concédant au sieur de
Ghanabré, pour trente années, le privilège exclusif d'extraire de la tourbe dans un rayon de 25 lieues autour de la ville de
Paris, etc 161
Foraialités singallères de renregtstrement.
note {2). 151
CARRIÈRES
AoAt lOM. . . . Ordonnance de Louis XIY sur les eaux et forêts (extrait) 165
23 décembre 1690. . Arrêt du conseil d'état du roi relatif à l'ouverture des carrières dans l'étendue et aux reins des forêts 166
14 mars 1741. .. . Arrêt du conseti d'état du roi réglementant
l'ouverture des carrières voisines des grands
chemins 156
5 avrB 1173. . . . Arrêt du conseil d'état du roi concernant les
carrières situées le long des grandes routes (extrait) 158
USINES MINÉRALURGIQUES.
II. — Usines a FEa
18 mai 1543 Déclaration de François 1*' portant règlement
pour les forges à fer du royaume 164
27 décembre 1729.. Arrêt du conseil d'état du roi concernant la
police des ouvriers et voiturlers attachés aux fourneaux et forges 166
.4 août 1786. . . Arrêt du conseil d'état du roi prescrivant l'exécution du précédent, et ordonnant que les contestations seront portées devant les intendants et commissaires départis dans les provinces du royaume 168
TABLE ANALYTIQUE DES ttÀÏIÈRfid. ftiS
PEBSOm^EL.
L •• Al»IIIN18TBAtI0!f HOnriYB.
Pagef.
7 janvier 1515. * . Lettres patentes de Franceto l" eontlnnant
roiBee de eontrAleur des mines en favenr
de Pierre Ghollet ie9
Indications historiques sur le personnel des mines pendant la première période de la législation minérale. note (2). 169
31 septembre IMO. Commission au sieur de Beringhen, contrôleur général des mines, pour faire la charge de grand maître, surintendant et général' réformateur des mines et minières. . • . 172 Noms des premiers grands maîtres créés par
redit de Juin 1601 note (i). 173
15 mars 1633. . . . Arrêt du parlement de Paris portant réception de messire Martin Ruzé en Tofllce de grand maître, surintendant et général réformateur des mines et minières de France. 175
Mai 1635. « • . • Édit de Louis Xlll portant création de deux
ofUces de contrôleurs généraux, alternatif et triennal, des mines et minières de France. 175
Août 1636. . . . Ëdlt de Louis Xlll portant création d'un office de grand maître , surintendant et général réformateur alternatif des mines et minières de France note. . . 178
Mars 1644. , . . Ëdlt de Louis XIV portant suppression de
l'office institué par l'édit précédent, et création de deux grands maîtres, surintendants et généraux réformateurs, alternatif et triennal, des mines et minimes de France 177
Mars 1645. . . . Ëdit de Louis XIV portant création* en la cour
des monnaies de Paris, d'oflices nouveaux pour les provinces, notamment de cent cinquante huissiers des monnaies et mines. 180
Octobre 1647.. . Ëdlt de Louis XI V relatif à l'organisation du
personnel de la cour des monnaies de Paris. 181 7 mai 1653 Arrêt de la cour des monnaies portant réception de Sébastien Marchais en l'office d'huissier de la cour et mines au département de risle-de-Franee 182
394 TABLES
* * > Pages.
32 tnai 16(6#. . . . Arrêt de la cour des monnaies relatif à un f. • conflit d'attribution entre les huissiers de
cette cour et les huissier^ des monnaies ,
mines et minières ^ ... 194
1** Juillet 1481. . • Arrêt de la cour des monnaies relatif aux
conflits d'attributions entre les huissiers de cette cour et ceux des monnaies , mines .et minières 186
9 novembre 175i . Arrêt du conseil d'état du rot commettant un
inspecteur de la cueillette des pailloles d*or et d'argent dans la province de Languedoc. 188
n. — Administration teghmiqoe.
21 mars 178J. . . . Arrêt da conseil d'état du roi portant création de quatre inspecteurs des mines. • .
Résumé historique sur le personnel de l'inspection technique des mines 180
27 janvier 1792. . . Loi relative aux ofllciers et élèves des mines. 192
ÉCOLES
13 janvier 1776. . . Arrêt du conseil d'état du roi commettant le
caissier de la petite poste de Paris pour recouvrer les cotisations des entrepreneurs de mines destinées à l'entretien d'une école des mines • • . . . I9&
15 septembre 1776. Arrêt du conseil d'état du roi. — Extrait relatif à la création d'une école de géométrie souterraine note (l). 199
11 Juin 1778. . . . Lettres patentes de Louis XVI portant établissement, en l'hôtel des monnaies de Paris, d'une chaire de minéralogie et de métallurgie docimastique 196
19 mars 1783. . • • Arrêt du conseil d'état du roi portant établissement d'une école de mines 198
Appendice 203
Table cheonologique 211
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/delalgislationm00frangoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		De la législation minérale sous l'ancienne monarchie, ou Recueil méthodique et chronologique des lettres patentes

		De la législation minérale sous l'ancienne monarchie, ou Recueil méthodique et chronologique des lettres patentes
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